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même qu'ils font honorés de la confiance Je leur Roi
,

font rares ;

m.is l'homme jufte qui a fournis toutes fes adions au tribunal de fa

confcience, qui n'a rien ordonné qu'il ne crût devoir l'être
,
qui ne

s'eit fervi d'une autorité légitime, que pour maintenir la tranquillité

publique, qui arefpeaé l'humanité, qui en a défendu les droits facrés

jufques dans l'individu le plus obfcur , eft fupérieur à tous les evéne-

mens. Il répond à qui l'interroge , Se fans rien révéler de ce que

l'intérêt facré de la Nation lui ordonne de tenir fecret
,

il trouve

dans le réfuitat même de fon adminiftration , de quoi juftifier les

principes qui font dirigée.

Je fens combien feroit délicate la pofition où je me trouve
,

fous un

règne où l'on ne fe feroit aflùjettl à d'autres règles qu'à .celles qu'au-

ïoient indiquées les circonftances , où une fombre politique auroit

jeté un voile myilérieux fur les moyens qu'on auroit employés
,
où

3e grand mot d'intérêt de l'État auroit rendu tout permis
, & étouffé

les^^réclamations les mieux fondées; mais que peut avoir à redouter

le Miniftre d'un Roi jufte par caradère , confiant par principes
,
qui

n'a jamais voulu régner que par la loi, & qui rejette tout ce qu'elle

improuve ! Le développement de i'adminiftration du Miniftre eft

néceffairement alors l'éloge du Monarque qu'il fert; tout ce qu'il a fait

de bien appartient à celui dont il a exécuté les ordres, & la publicité

qu'il donne à fa juftification , ajoute encore à la haute opinion que

la Nation entière s'étoit formée de la fageffe du Prince qui la

gouverne.

Pénétré de ces vérités, j'y trouve, je l'avoue, un grand adouciffe-

ment à la peine que m'a caufée d'abord une dénonciation exprimée

dans les termes les plus offenfms ,
publiée avec affedati on

,
répandue

dans toute la France avec profufion , envoyée ^hirjs les Jeux Iihks avant

qu'on m'en eût donné une connoiffance légale. La calomnie a cet

avantage ,
qu'elle s'empare àes efprits, qu'elle a, pour s'y établir,

tout le temps que finnocence emploie à raiïëmbler ïes preuves. Mais

quelque redoutables qu'en foient les effets, j'ai t)fé efpérer cependant



que mes concitoyens ne me jugeroient pas fans m'entendre
; je me fuis

Hatté qu'ils ne croiroient pas, fur ia foi d\,n petit nombre de per-
sonnes, qu'un homme qui s'eft toujours montré jaloux de i'edime
publique

,
qui fe i'eft propofée eomme le prix honorable de fes travaux

qu on n'avoit jamais accufé d'être i'apôtre du defpotifme , fût devenii
tout-à-coup l'opprefl-eur du foible. l'aveugle «gent du pouvoir arbi-
traire, & le ffcau de la Colonie dont le gouvernement lui étoit confié.
J Ole cron-e encore qu'ils fentiront combien le combat eft inégal entre
ceux qui ont pu méditer leur dénonciation à loifir , & un Miniftre

r , ,

^^°

V°"'/'"'"' ' '' '^°^" P""'*!"^ - <!"' "'^ 1"^ P-" d'inftans
dont II pui(îe difpofer pour lui-même

, & qui depuis plus de deux ans
elt éloigne de dix-huit cents lieues de la Colonie où repofe la majeure
partie des ades utiles à fa défenfe.

La dénonciation fiiite contre moi à l'AlTemMée Nationale &renvoyée par elle au Comité des rapports , a treize chefs différéns •

treize perfonnes l'ont fignée, mais, parmi elles, je fais diftinauer mes
vrais accufateurs. Il en eft qui, après m'avoir lu , regretteroiu d'avoirtiop facilement cédé à d,s Impreffions étrangères : je vais mettre

Chacun de ces chefs portant fur un fait différent
, exige une dif-

cuffion particulière. Je les traiterai donc féparément; je me permettrai
feulement de raflembler fous un même paragraphe ceux qui me parc"
tront avoir une grande analogie entre eux. J'abrégerai par ce moyenmade en(e, & ,e tiendrai moins long-temps fufpendue l'attention de.amis de la vérité, qui prendront intérêt à ma juftifîcation.



PREMIER CHEF DE DÉNONCIATION.

Refus ohjimé de Lentes de Convocaûon h la Colonie de Saint-

Domingue,

S E C O N D C H E F.

Ohjlacle mis dans la Colonie h la nomination de fes Députés mm

États -généraux.

RÉPONSE.
Jamais peut-être on n'agita dans un État européen de queftion plus

grande par Ton objet, plus importante par fes effets, que celle de

i'admiffion à^s Reprélentans à^s Colonies à i'Affembiée de la Nation.

Que d'intérêts à ménager ,
que de rapports à calculer

,
que d'in-

convéniens à prévoir! différences dans le climat, dans les produc-

tions , dans les individus même : au premier aperçu ,
ne devoit-on pas

croire que ia nature & la politique étoient d'accord pour écarter de

l'Affemblée Nationale , les Colonies à qui un r.égime particulier eft

abfolument néceffaire I

D'un autre côté ,
peut -on oublier que le commerce des Coloniej

équivaut prefque au quart de notre commerce extérieur ! Quelle

province pofsède autant de richeffes qu'en renferme l'île de

Saint-Domingue! quelle influence ks produaions n'ont- elles pas

fur tous les marchés de l'Europe! quelle reffource ne nous offrent-elles

pas pour acquitter notre dette envers les Nations voiimes !

Ceux qui habitent cette contrée font nos frères. H n'en eff

pas un feul qui n'ait confervé l'efprit de retour ,
que (on cœur ne

porte fans ceffe vers la mère -patrie. S'ils défirent à^s richefo ,
c'eff

pour en jouir un jour au milieu de leurs concitoyens. Ils envient

au fol qu'ils cultivent, jufqu'aux momeiîsque l'intérêt de leur fortune

ks oblige de lui donner.

n
'

'i



Telles furent les idées qui fe préfentèrent à mon efprit, qiwndje vis
naître l'importante queftion de l'admiffibilité des Députés des Colo
nies à l'Affembiée Nationale. Je n'étois pas affez préfomptueux pour
entreprendre de la refondre. Je me formai dès ce moment un phnde conduite, qui feuf convenoit à ma pofition

; j'écoutai tout je
rendis compte de tout au Roi

; je rapportai à fou Confeii ce qu'ilm ordonna de lui faire connoître. .

Cette obfervation doit précéder toute efpèce de réponfe de ma
part. Les dénonciations ne pourroient m'atteindre

, qu'autant qu'on
prouverott que c'eft moi perfonnellement qui ai refufé des Lettres
de convocation à la Colonie

, & mis des obflacles à la nomination
de ies Députés.

_

Le récit de ce qui s'eft paifé, fuffira à cet égard pour rendre ma
jultilicatjon complette.

Le 4 feptembre 1788, neuf propriétaires d'habitations dans l'île
de iaint-Domingue

,
qui réfidoient ou fe trouvoient alors en France

n,_e remirent deux Lettres; l'une étoit deilinée pour le Roi, l'autrem etoit adreffee
; toutes deux portoient la date du ,1 août ,788Ces proprie-taires s'étoient attribué dans celle qu'ils m'écrivoient, k^qualue de Comm.ffiires de la Colonie. H. „'affi,ro;e„t qu'un âfle

f.g.ie de quatre mille habitans, les autorifoit à prendre ce titre- ils
effrcent de me communiquer cet afle. Je les refufai, défirant prendre
a cet égard ies ordres de Sa Majefté.

r
'

"=

Je remis le mén,e jour les deux Lettres au Roi. Sa Majefté fentit
i importance de la qt.eftion propofée

; elle m'ordonna d'en faire Ïe^ppor. au Confeii d'État, d'y difcuter, .." s'il conveno^tdf onfrderer les neuf propriétaires comme réellement Commiffiires &
ne Sut - Dommgue a envoyer des Députés à l'AfTemblée desÉtats-generaux. Elle approuva fpécialement le refus que j'avois fadexecevo.

1 afle qu'on avoit offert de me comm niqLr v.
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de lui en avoir référé. Eile m'ordonna enfin Je perfifter dms le plan

de conduite que j'avois d'abord adopté.

Les ordres du Roi à cet égard étoient fondés fur des motifs de^

prudence & de lagefle qu"il e(t aifé de pénétrer. Un tel a6te n'avoit

aucun caradère d'authenticité ; rien ne garantidbit la vérité des

fîgnatures dont ii étoit revêtu ; la vérification ne pouvoit en être

faite qu'à dix-huit cents lieues de la capitale. On n'avoit reçu à cette

époque aucun avis des Adminiflrateurs ,
qui indiquât la tenue

d'aflëmblées particulières dont ces fignatures & cet aéle enflent été

le réfuitat. La prudence exigeoit donc qu'on fe tînt au moins fur

a réferve.

En effet, il étoit dans l'ordre des chofes poffibles que cet ade ne

fût pas le fruit d'une délibération régulière , & qu'on eût envoyé de

Saint-Domingue des fignatures mendiées. Dans le doute, n'étoit il

pas du plus grand danger de donner une pleine confiance à cet écrit?

pouvoit-on y voir le vœu réel & réfléchi de la Colonie fur les plus

grands intérêts qu'elle eût jamais difcutés !

Les propriétaires qui fe préfentoient comme fojidés de procuration

de leurs concitoyens , n'ignoroient pas les formalités auxquelles étoient

affujettis tous lès ades de ce genre envoyés des Colonies. Les parti-

culiers & les corps , tels que les Chambres d'agriculture
,

les Confeils

fupérieurs , les Allëmblées coloniales , lorfqu'elles étoient formées
, &

même leurs Comités intermédiaires , avoient droit d'adreffer direélement

au Roi leurs demandes & leurs repréfentations ;
mais ils étoient obligés

d'en, donner auffitôt copie aux Adminiilrateurs de la Colonie , qui

en i-endoient compte. Cette formalité n'étoit pas feulement utile, elle

iloit néceffaire; car, quoique les fignatures des Membres de ces Corps

puffent être connues , il étoit poffible aufft qu'on eût tenté de les

contrefaire: & comment, à une fi grande dîflance ,
fe garantir des

falfihcations! comment déconcerter les projets fondés fur de faux

avis, fi l'on fe difpenfoit de les foumettre à cette épreuve! L'ade
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croyais convenable de l'approfondir & de !a décider ,
finou définitive-:

ment, au moins d'une manière pro ifoire.

L'Afl'em'olée Nationale s'eft récemment déterminée à adopter, comme

ie fit alors le Confeii du Roi, le premier principe que j'y établis. Je

foutins que la mère-patrie devoit regarder toutes fes Colonies comme

fes enfans : que f. de tout temps elle avoit défiré leur donner mi

régime auffi analogue à celui de la Métropole, que la différence du

climat des produaions & du commerce le permettoit. affurement

cette uniformité ne devoit jamais être plus marquée que quand il

s'agiffoit d'envoyer des Repréfentans à l'Affemblée d'une Nation dont

elles étoient membres.

Comme il n'exiftoit en France aucune loi ,
aucuns exemples lur

cette matière , la dernière convocation des États-généraux étant fort

antérieure à l'époque de la fplendeur & de la profpéri.é de nos

Colonies , il me parut convenable de confulter les io,x a les ufages

des peuples voifins.
.

,

Je parcourus fuccerûvement les Gouvernemens monarchiques &

ceux dans lefquels prévaut l'efprit Républicaitr. Je trouva, que m

i'Efpagne, ni le Portugal, ni l'Angleterre ,
nt i^ Hollande (

ce fon

les Ldes Puiffances européennes qui ayent de vaftes poffeff.ons dans

les autres parties du monde )
n'admettoient de Députes des Colonies

aux Affemblées de la Nation convoquées dans la mère-patne.

J'ajoutai que ce n'étoit pas néanmoins fur cet exemple umverfe

& fur cette efpèce de droit public de tous les peuples, que devo.t

être fondée la décifion du Roi ;
qu'il étoit de fa jufttce & de fon

amour pour fes fujets , de ne fe déterminer que par des conf.derattons

d'utilité générale & de convenance réciproque.

Affurement les Colons dévoient être réputés les meilleurs ,uges de

ce qui importoit à leurs propres intérêts ;
c'étoit donc eux que lur

ee point il étoit équitable de confulter.

Jufqu'à cette époque , aucun habitant de nos poffeffions éloignée.

n-avoU fait co.noître fon opinion à cet égard. On remarquera n.e.ne

h f
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€iue dès le mois de juillet 1787 , le Parlement de Paris avoît
demandé Ja convocation des États-généraux

, que le Roi avoit annoncé
le 15 novembre de la môme année, qu'il accéderoit à ce vœu devenu
celui de la Nation

;
que les remontrances du Parlement

, que la

détermination même du Roi dévoient avoir été cojmues des Airemblée*
coloniales de la Martinique

, de la Guadeloupe
, de Tabago , dont

ies féances n'avoient ceiïc qu'au i/'' janvier, au 10 du même mois

,

& au 14 février 1788; & cependant ni ces AfTemblées , ni ks
Comités intermédiaires

, ni les Chambres d'agriculture de Saint-
Domingue

,
n'avoient encore paru fouhaiter que les Colonies Françoifes

fulfent repréfentées aux États-généraux.

On ne peut coutelier que ce filence abfolu n'ait duré jufqu'au mois
de feptembre 1788. Comment le Roi & fon Confeil dévoient- ils

l'interpréter
! étoit - il poffible de ne pas en conclure , ou que ies

Colonies éloignées ne défiroient pas être repréfentées par des Députés
aux Etats-généraux

,
ou au moins qu'elles n'avoient pas encore fuffi-

famment réfléchi fur le parti qu'il leur convenoit de prendre dans une
affaire de fi haute importance pour elles ! ;;

Ledéfir d'être réputées parties intégr^^ntes de la Métropole , malgré
la diftance qui les en féparoit , avoit pu être balancé chez elles par de
puiffantes confidérations. dans le moment fur-tout où le nombre des dé-
putations alloit être fixé par le Roi , eu égard à la popuiation. Il étoit affez ^

naturel que ces Colonies craignirent de n'être pas fuffifamment repré-
fentées. Le nombre des hommes libres aux îles du Vent & fous le Vent
efl fi peu confidérable, qu'il n'eût pas donné droit à toutes nos Colonies
occidentales d'envoyer plus de quatre Députés à l'Afiemblée. Saint-
Domingue

,
la plus florilfante d'entr'elies

, n'auroit pas été antorifé
a avoir feuice nombre de Repréfentans ; car cent mille individus
de tout âge & de tout fexe , étoient alors le nombre requis pour
obtenir une^ députation entière , & le territoire qui nous appartient
dans ceue île

, ne renferme pas cinquante mille êtres libres.
Il eût donc fallu

, ou^ que je Roi qui étoit obligé d'établir cette

B
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ri.ation provifoire, accordât ur,e foveur particulière aux Cofonîes, «c alors

c'étoit rifauer ci'exciter ,
par cette exception ,

its réclamations Je toutes

les provinces, ou que les Colonies ne fe regardaffent pas comir.ê

fuffifamment repréfentées , eu égard à leur territoire & à leur ncheffe.

On pouvoit d'autant plus préiumer que .es conMérations avoient

fait préférer aux Colonies -le pa.rti du f.lence, quelles avoient l'exemple

encore récent des provinces de l'Amérique leptentrionale qui avoient

paru peu jaloufes d'envoyer des Députés au Parlement d Angleterre,

Lrfque l'on tentoit auprès d'elles ce moyen de conchafon. Elles

avoient encore celui des Antilles Angloifes qui ne défireroient nrd^ement

d'avoir au P^udement de la mère-patrie un petit nombre de Députes

dont la voix y feroit étouffée , tandis qu'elles trouvent un appui conti-

nuel dans la réclamation extérieure & plus puiffante des riches plan-

teurs qui habitent Londres , ou qui y viennent fréquemment.

Il leroit trop kng de paffer en revue toutes les confiderations qui,

à l'époque du . I feptembre ,78 8 ,
pouvoient faire préfumer que es

Colonies elles-mêmes étoient au moins incertaines fur le parti quelles

dévoient prendre , & rien affurément n'autoriloit le Conleil du Roi

à les prévenir. „ , .^ 1 -r, ' .„„v

D'autres difficultés s'élevoient contre ladm.ffion des Députes

Coloniaux aux États du Royaume, qui dévoient inceff.mment s ouvrir.

La diflinaion des Ordres exiftoit alors , & quoiqu'il fon fuperflu

de difcuter maintenant ce qui a été néceffairement agité lur cet objet

au Confeil du Roi en feptembre ,788 , il eft aifé de fentir que rela-

tivement au Clergé fur -tout, qui dans les Colonies n'a que très-

peu de propriétés, & n'eft compofé que de Curés nécel.aires au cul e,

Lefque tous engagés dans les ordres religieux, les députat.ons co.o-

niales ne pouvoient facilement être affimilees à celles des Bailliages

du Royaume.
1 a i»-

Le temps & les diftances mettoient encore de nouveaux obi.ac es

à i'admiffion des Députés des Colonies. U importe de le-rappeler

que le Roi n'avoit pas conçu, à i'épociue du 11 feptembre 1788,



Il
h projet <rafremHei- hs Notable., & cependant ia convocation de.
Etat.-ge„erat,x avoit été déja annoncée, comme devant avoir lieu aumot. de ;anvter ft.ivant. Or, combien la tenue des États-générauxn eut-elle pas ete retardée, s'il etlt fallu y admettre les Députés desCoiomes

î car alors il étoit indifpenlable de prendre un temps fuffifantpour envoyer les Lettres de convocation
; U faiioit do.mer aux pro-

prt«ta,res q.u réMoient ou fe; trouvoient ett France , le loillr deepalTer fur-leurs habitations, ou d'envoyer des pouvoirs à leurs gérens.
i fallott accorfer aux Alfemblées primaires ie temps de former luçahters, aux Alfemblées coloniales,, celui de fe réunir Se de rédlee cahter général delà Colonie

; enfin aux Députés élus . celui 'dJ
traverfer les mers Les Députés des Colot.ies occidentales n'auroientcertanement pu fe rendre en Europe avant dix mois. & l'on nepouvou refufer le double de temps à ceux de nos po^Leffions .tuau-delà ^du cap de Bonne-efpérance. ^

Qu'eût - on penfé d'un auffi long retard! .

'
' ''

Enfin, dans cette difcuffionimnortantP Ipc r„l • •- •

j„, r j . r ^'""^ '
'^s '-^olonies uétoient n.n

tlJ^ÎnT'l '"'''f-'^'-
°" etlt à prendre l'opinion. T R

cat o. 2 if:;J:;.°"'^"''^-;"
'l" États-généraux, îont la convo-

quelles dictions l^^e^^^^^t'"'''' quels troubles,
^"^^^ ^ la mère - patrie nViV

fero,t-tl a„-,ve fi les États-généraux n'eulTent pas approuvé le parti

z:i\: r-
''' '- ''^-' p'^^-- '-- in.^'vatio: u

ceif 1 : S ™" P"- ''^^^'"P^^ '''~ Nation
, & doit parcela fetd^ les futtes pouvaient être infiniment fâcheufes'

ci,STet;v;:rmbr ^^'"'-^ T'r " "°' ^ ^" '"-

étoit fondée e,
^^ '

'P'" ''^ P'"^ "^ûre délibération,

Péput U Ith '^
'"°" 'î"^ '" Colonies n'enverroient pas de^ pu.es a lapzochwe cot.yocation ; mais que fi les É.ats-généraus

Bi/

IV

»
)
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. ^1 'o- T^^nfoient que celles-cî JnfTent avoir Jes

eonvocatior. à la colon.e de Sa.ntU g
,,,, Le Roi

i'a décidée
'1-^f ^8^;^' llJi C./o,u. /.. Munflres à,

m fujcire contre les Jemanaes yatuoug

le Coiifei! de Sa Moiefé. . r r ..

Acibie e. tout ..p. . .ovue heu-e. ^^ ^o o. ,. e on

préfentés chex moi. je ies ai toujours écoute., & je crot.

entendus.
^

. .
•

Je viens de mettre au grand jour la conduite que
,
a ten e ,e

,, :.:rc:ile ... Fra,.l ja,ou.de . g.oi,.e
Je

J^

P-e .
elle .a

paru convenir au citoyen, connue au Mn.,ltre du Ko.

A>.,E mis des ofaftacles à la nomination des Députés de !a Coionteî

Cette dénonciation lemble appuyée fur trois faits princpaux.

Les inftruaions données à M. du C . . . • qui me remplaçou dans

le gouvernement de Sai.,t-Dommgue.
, ^ ,

•

Lraounance que ce Gouverneur fit publier dans la Colonie.

L'intervention du miniftère de M. de la M Procureur

général au Port- au Prince. ^

Quant aux inilruaions remifes à M. le marquis du C. .... je dira

Vouant *v"-'^
. rax,..{r/=.nt r+f^ ce es aiii avoient

-.vec vérité qu'il en reçut peu qin diffeiaflent àe celles q

rdonlL \ .es prédécefleurs.le Boi a.dleurs con ent^ c,u elle

foient proauites. U étoit impoffible de prevonr quand d a m de

T n n„el étal il trouveroit la Colonie. C cto.l uonc a la piu

ir; oTlvt; s'en ...et-re. Les circonllances dcter.in ..nt

t;: do!te le p,,rti qui, a pris. Aucun V.ni.re n'eût pu tenter t.alou-

nabkment de lui tracei.iè pbn qu'il aevoil luivre.



Ce qui s'eil- pafft- Jans fa Coionie à iWivée du marrruis du C^ -^ --

neit pas dithcile à jLift/her.

H rendit une ordonnance ie ^6 décembre 1788, de concert -vec
I Intendant; elle prouve q„e ni l'un ni l'autre n «oient encore informés
de la réiolu.ion prife au Confeil d'État, de convoquer en .-,80 une
AHemblee coloniale. Voici ce qui y jvoit donné lieu.

Piufieurs impriniés avoient été envoyés clans l'île; on les avoit préfentéscomme l'ouvrage d'une Commiffion chargée par la Colonie de folliciter
admiffion de ks Députés aux Etats-généraux. On fe plaint dans ie préam-

bule de cette ordonnance, de ce qu'on avoit fliit circuler cland.ftinement
un mémoire, de ce qu'on (ollichoit de toutes parts des llgna.ures, comme
pour couvnr par cette opération tardive l'irrégularité des ades émanés
de la Commiffion prétendue

; on y annonce que fi piufieurs habitans
avo.ent donné leurs fignatures librement & volontairement

, d'autres
avoient cédé aux lollicitations, que même un très-grand nombre avoient
refufe de f,gner. On y relate enfuite une requête dans laquelle plu-
iieurs Colons ,emoig,wkHt leurs inquiétudes fur revenir :

f, jamais il
fouvon dépendre dun nombre dindindus guclcon<jne , dadrefler à deux
mdU beues des repréfcnmions à Sa Majejié , au nom des Celons en
gênerai de leur fupfofir des vues, des défirs rjnds dauroun, pas mani-
feftes .de o,en„ ,„, ,,^ ^^^, ^^,^,^^^ ^^^^^^^^^^^^ ^^^^^^^^^^ ^^^^^ _^^^
ment & la di^renee de régime ne Lur permettaient pas dafpirer.

Je le répète, ce préambule d'une ordonnance publiera SaintDommgue
,
peut dotmer une julte idée de l'état d'incertitude où étoît

alors la Colonie.

Quant aux difpofitions que renfermoit cette ordonnance elles ten
«loieuuoutes à connoitre le vœu des habitans

, pour en rendre co,npte
aSafviajefté. Je n'examinerai pas i\ le mode qu'on avoit indiqué éto^t
ie plus convenable. ,.ais ,e luis convaincu que lintention éîoit pure
qu eu ne raffe.nblant fur une mê,ne ttuille qu'tui certain nombre de'
lignatures

, on avoit voulu connoitre mieux la volonté de chaque

juftificaîives,.
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InJivlJiî, épargner des Jeplacemens toujours coûteux alfx Colons , ^
prévenir les inconvéniens des trop nombreiifes airembiées, beaucoup

plus grands dans les Colonies qu'en Europe.

En vain on accufe les Adminiflraîeurs d'avoir défirc que ce vœu des

habitans leur fût adreffé pour en fouflraire la connoiffance. Ils avoienî

annoncé au contraire que toutes les lettres qui leur feroient écrites,

feroient dépofées au fecrétariat public des deux Chambres d'agriculture.
,

Elles l'ont été en effet ; tout citoyen a pu vérifier fi (on vœu y étoit

réellement configné , & s'il ne l'y trouvoit pas , accufer les Adminiftra-

teurs de l'avoir fi.ipprimé.

D'après les premières difpofitions de cette ordonnance , l'article IV.

c qui défendoit conformément aux règïemens de Sa Majefiié, toute

» aflemblée illicite - fous peine contre ceux qui y a{rifi;eroient

« d'être pourfuîvîs (iiivant la rigueur des ordonnances, " ne me

préfentolt plus que des précautions fages, prifes contre les infurreélions

dans une île où l'e moindre événement peut en occafionner d'irré-

médiables.

Le dernier fait articulé dans la dénonciation que ie difrute
,
m efl

abfolument étranger. J'ignore ce qui a pu provoquer le miniftère du

Procureur générai du Port-au-Prince ; on ne croira pas légèrement &
fur une fimpie alTertion qu'il ait menacé de traduire dans les Tribu-

naux judiciaires tous cens qui manifcflercient mi vœu contraire h celui de

la Cour, encore moins qu'i/ ait voulu les décréter , les envoyer en France,

qu'il ks ait traités comme des fcélérats ,
parce qu'ils avoient fenti qu'ils

étoient des hommes. L'énergie de ce ftyle ne rend pas l'imputation plus

vraifemblable. Il y auroit eu de la folie à un Magiftrat de prendre

dans de pareils motifs , le texte de Ces dénonciations judiciaires.

Mais , dit-on , il fut tenté de dénoncer les neuf Commifiaires nom-

més par leurs concitoyens ,
pour foutenir en France les droits de la

Colonie.

H fut tenté ! il ne l'a donc pas fiiit , & l'on veut me rendre refpon-r

fable de l'intention qu'on prête à autrui.



__

On aiï-ure n,'en avoir porté des plainte. , & cpe loin d'improuver-
)
ai approuvé la conduite de M. de la M . .

""prouver,

Je ne pottvois
,

fur une fembkble préfm^ption d'intention ni
1 approuver, nt i nnprouver, & je n'ai fait ni i'u„ ni l'autre.

'

J'ai répondu
à ces deux chefs de dénonciation: fe croit-onen dro,t d en extger davantage î je dirai ,u'exaa â fuivre les déd o"du Ro, que ,e croyots équitables, qui me paroilToient tendre évidemK.ent a conferver les droits de l'Afle,.blée Nationale & ceux de laColonie non- feuletnent je ne regardois point comme valables lepouvon-s dont les Commlifaires de Saint-Domingue alTuroient épourvus, mats que je croyois prudent de ne rien faL dont ils pulTenl

s autonfer pour écrire au delà des mers que leur miffion A„;tmr 1^ M;„:n i .•
^ 4"^ leur million etoit reconnuepar le Mimftre. Je me livre aux reproches que peuvent m'attirer dequelques perfonnes les foins que j'ai pris des intérêts de la CoioÛie

en erreuJ'"
'" '"'' '"^'°^" P""' ^^"'^"^ '" ^^t point induite

Mes doutes fur la queflion en elle-même & fur. l'authenticité de pou^voirs qui dans tous les cas euffent été conférés fans qu'on eût obfervé
fcs formes, trouvent leur excufe dans ceux qu'a témoignés l'AlTemblée
hatio^iale elle-même

; elle a flotté pendant deux mo' entre l'admif-
Jo,i & la non-admiffion des Repréfentans de cette Colonie. Peut-on
faire u„ crime à un Miniftre de n'avoir pas voulu trancher une diffi-
culté lur laquelle

1 Affemblée Nationale a été fi long-temps incertaine
& ç[u il apparteiiwt à elle feule de décider!

'
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TROISIEME CHEF DE DÉNONCIATION.

Bat enlevé à un cnoyen efihndk ,
pour cournrfin cakmnîauur de

fes dépouilles.

RÉPONSE.
T . , . T,p, He le dire , ce chef d'accufation n'eft qu'un

JE ne puis mempechei de le Qiie ,

tiiru de faits faux & controuvés.
ri,,,,^anité

que ceile. qui ne ^:^^^^^l;^^^^ ..dica.eus ,ue

vend lune, doivent eue lu i
commis

Les ltat.,ts a.
^^^^^^^ formeileiTient a

écoles de médecine qu a ceux q"' "

débiter les ren,ède5 en qualité d'Apottnca.ves

I
,• , df. res deux fonaions fero.t beaucoup plus dange

La cumuLujon
^^J^^^^s que dans cette capitale. Le Médecin

7' RoTTét: Ïr p 1 Ordonnances .
notamment paf celle

du Ro. ^ft^''^^'! P^
.^„, de tous les médicamens deftinés pour

du 30 avrd 1764. lnlp<^"eur
j^_. ^^^^^^^^^^

'-
'^^'''^^'"\\;:c'Tî;:ti re'iurria pouce .. .s p,..

Srrna Z:!X .es o^ets de commerce qui appartiennent

'

L'anÎcrÏÎl de rOrdonnance du 3 novembre .780. défend à tout

Apo i al;e\ Marchand-droguifte. de s'établir dans aucun er^q^,e œ

> > !. 1-, Colonie fans avoir été examiné par le Médecin, le Chuur
foit de la Colon e

,
lai

^.nocleurs en médecine, en prélence

gien , l'Apothicaire du Roi , S. deux L>o..eui



(î'un CommliTalre nommé par le Conieil fuDéilf>nr ^< ^ , d
EcnéraJ.

^^i-^cii lupeueur, & du Procureur

MM • P

™"'""^'^ ^'"'^ 1^' perfoniie les titres incompatibles deMeclec,„& a-Apothicaire; qu'il eût.àlaide d'.n prête-non, 'vend ledrogues qu en qualité de Médecin il ordonnoit pour fes malades ;

'

'i

Tu lo-eT'd^ '
'^ ""^'='"' ^ ''"'i'^^^- 'î- -'J-~

àdesl: n
^"'' ''°f''-'^«'--^ flo'te.. fa contraven.io.™ dette prn.e de toutes fes places

, pour en avoir „,éco„„u L

dél/lf''"-""'??
'^'^ Colonie.au lieu de l'en déclarer

o •

t'u ,
" ''"" ''"'^°'' '^-'-1^'^ ''Ver entre fune

Z-
"^"™"'"''^ P^^ ^ '"^ «P'-ocher nn excès d'indulgenceioin d avo.r ménté qu'on les accufe d'une injufte févérilé ?

Enfin
,

fi l'homme qui avoit tenté d'affipr à In r /r
Médecin le commerce lucratif de pha macie forcé de'T V "
i'u" & l'autre, avoit préféré le dernier J ffifeoit d Tinquiétudes qu'avoit fait concevoir ce, e un o! en fa Tde fonaion. & d'états incompatibles r CZ '

' 7«'
dépouillé, parce q.'o„ auroit donné à un au re ce ''"f"'
qu'il auroit dédaigné î

"'"' ''" ""''^^

Ces hypothèfes fe font toutes réaiifées dans h nerfonne /^ ^
la conduite du fieur R r

penonne & dans
"^ iieur a

, qu, fournit aujourd'hui un ch^f ,<„dénonciation contre moi.
"'"nui un chel de

^' ''"" B médecin du Roi au Cap Franco!, .' r

;7 .
une veuve, propriétaire d'un u^agalin^de'^ 'ac,?:^:

—t^ZTr^u'rTss'^î:!' î '°v
^^ -"™-- "-^

fonds.
' 1 ^" '7«5

.
qu,l palTa en France & vendit fou

Son abfence néceffitoit la nomination d'.in lu/ f

ce fut du fieur Artaud que firent choilLlfT """" '"

u ^^i'^^i»- CHOIX Jes Admmifîrateurs qui

C
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ïï:

. . nrccédé dans ia Colonie. Je n'ctois point gouverne.,- gcneral

"
A i fien B . . . paffa en France ;

je n'y ai été reçn en cette

quand ie fe"' «^ • • P
rapprochement de date3 prouve

?;:: ::Xae a.
?:: artlL. dans ia'dénonciation. O. y

^^^o..^

^Il;^:«(q alitéVon nVattribue ) . ce q.i donn.e à penfer

;:e^:-Sfde ll c,,. l «eur Artaud av.oit tenu fa no.tnatton

"Te^clte point à approfondir cjuel fut fohiet du procès cjui^

Je ne che che pon l H
^ j-^,, fo„j, ^e pharmacie;

'"MlXroufé p'-deVals ientiq^es, c^ue la femme du Heur

T SZls\" & 6 ma.. 1786. deux fonds de pharmace;.

B. . . .
acquit es r /

f.eur Lartignon ,
fautre pour

iiin moyennant (aj 250,00^
, . . , ,z .1,, Rnî

;i6
, /o iiv. Àa f.eur Sauflay, apothicaire breveté du Roi.

'on a grand foin d'obferver dans les- dénonciations ,

que la dame^

Un a giADu luu Pourquoi

B ... n'étoit point commune en biens avec Ion i

\ î.,.^ Vun & i'autre de ces traités, le fieur 15
,

. . .
le

cache-t.on que dan^lu & Uu^
On affure même

pom..«.-f^>^- ;^/^^ C^, pluf-rs billets deftinés

qu'on a p.oo.it au Co, F
acquifuions, & que dans-

" ^
.„ r

• ^ hL le lieur B . . . . s'exprimoit en ces termes
:
Pour

ces bîiîets ioiiuaueo , ie i^eur t.
.

. r

Ces deux ctabllilemens furent mis fous des noms foppofes. Les.

fa) Je préviens le ledcur que toa.es les femmes dont il ef

font énoncées en avgent desColonies, ù moins qne]e n ,nd.quc

.;: livres tournois ou d'argent de France L'argent des Colo^n.s

dans k rapport de 3 à 2; ainf. 300 livres,

200 livr.^s. tournois; ou argent ce France»

es dont il eft parlé dans ce mémoire,

formellement qu'il s'agit

efl: à l'argent de France,

arcrcnt des Colonies, ne r.prcfentcnt ^lue-



Jeux commis qu'il y prépofli, furent in tcrefô pour un tiers dans
les bénéfices. li procura à l'un le titre d'Apothicaire du Roi par
intérim. Il conferva à la maifon de comnierce-qu'il avoit acquife du
fieur Sau%, apothicaire de Sa Majefté, le nom de Ton ancien
propriétaire, & fe ménagea par cette double prévoyaiice, tous les
marchés que le fieur Sau% avoit faits avec le Gouvernement,
pour le compte du Roi.

Cette contravention aux Ordonnances indifpofoit fe public foit

à rai/on à^, inconvéniens qu'elle renfermoit
, foit à caufe' des

:benefees énormes qu'elle pouvoit procurer à fon auteur.

^

Un jeune maître en pharmacie, appelé le fieur Albert, qui avoit
ete employé pendant quelque temps dans \^s magafms du fieur
-B

, déconvrit k fraude, envoya un mémoire ea France, &
demanda la place d'Apothicaire du Roi.

iM. le maréchal de Caftries étoit alors Miniilre de la Marine-
-Il me renvoya le mémoire comme Gouverneur de Saint-Dominaue!
Je pris avec l'Luend.nt de la Colonie, tous les renfeignemens que je

T'i
"f^eiîaires. Le fieur Artaud, nommé par mes prédéceifeurs

,

Médecin par intérim, quand le fieur B,... étoit en France.
iLit celui fur lequel on jeta les yeux pour yérifier \^s faits. L.
.confiance que lui avoient accordée les anciens Gouverneurs , fa probité
i^^ talens reconnus

, furent \^, feules recommandations qu'il employa
auprès de moi. •'

Le fieur Artaud fit toutes les recherclies convenables aux circonC
tances

;
il crut même à,^o\.

^ fous la foï du fecret , communiquer au
lieur Albert quelques-unes de ks obfervations , & lui en laiffer
copie. On verra bientôt ce qui eft réfulté de cette confidence :

fiioi quil en foit, le fieur Artaud découvrit les traités de 178^
cautionnés par le fieur B

, & rapporta des preuves fans répliquJ
du commerce de ph^rma^ie que celui-ci faifoit Jepuis 17.81, fous
Jes noms interpofés de ks deux commis.

La loi toujours fédère auroit eu peiae à excufer la contraventioa
.,

C ij
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cîii fieur B . . . .. Nous fûmes , l'Inteiulant de la Colonie & moi
,

pius

induleens qu'elle; nous nous bornâmes à exiger qu'il opult entre

l'm, des deux titres : fon choix fut prompt ,
il abdiqua la place de

Médecin du Roi, & ne fut plus qu'Apothicaire.

Ainf. vaqua la riace de Mcdecin du Roi. Les fervices continuels

nue le fieur Artaud rendoit à la Colonie ,
la bonne réputation qu.l

confervoit au milieu de fes envieux, la confiance que lui ayo.ent

accordée nos prcdéceffeurs . nous déterminèrent a lu. conférer le ut. de

Médecin du Roi par intérim ; & le fieur Albert, qut defiro.t la place-

d'Apothicaire , ne put l'obtenir, puifque le fieur B . . . a confervo.t

Le fieur Albert oubliant quelque temps après la foi due au lecret

eue le fieur Artaud lui avoit confié , en lui donnant une copie des

ibfervations qu'il nous avoit fait parvenir, remit cette copie même

â nn autre Médecin , des mains duquel elle pafia dans celles da

fieur B .... qui en fit la bafe d'une plainte en difikmation contre

ie fieur Artaud. Le premier Juge reçut la plainte; on informa. Le

fieur Albert & deux autres témoins furent entendus. On decrc2a le

fieur Artaud d'affigné pour être ouf; il fubit interrogatoire, &fut

"envoyé à i'audiente. U appela de la fentence au Confe. fupcriet

rdp; mais ie dépôt fait au greffe par le fieur Albert
,

de

obfervations du fieur Artaud, fufcita bientôt à accule un nouv

j r- Afi . Avocat , au ourd'hui membre de ia

adveriaire. iVl. * - ' ^ . . i r t^

Réputation de Saint-Domingue, & i'un des
^f^^^;^^^^^

dénonciation auquel je réponds, apprend qud eft du dans ces

obfervations, qu'il s'eft fait accorder par le fieur Sau% ,
fon beati-

frère un intérêt dans fon commerce de pharmacie, pour avoir déter-

miné M. Bongard, lors Intendant de la Colonie à do,,ner a«

fieur Sauffay, l'entreprife des fournitures de tous es n^d.camen

«écelTaires a' la Marine. Il rend plainte

^^f^^'-^'^'^'^ZZ
appelle. On joint les deux plaintes . & ie Confei du Cap evoq an

ie principal, ordonne que les obfervations du fieur Artaud feront

fupprimées comme injurkvtfes & caiomnieufes tatU au fieur B
.

. .
.

.



2. [

"^''^ ^-
' ^^ condamne à fliire rt^paration d'honneur h Wf,

& à 1
autre, en pré/ence de quatre perfonnes à leur choix & leur

permet de faire Imprimer & afficher l'arrêt au nombre de deux
<:^'^i\s exemplaires.

Le fieur Ariaud sert pourvu en cafililion contre ce iu<vemcnt II
prefentoit comme i,n vice de forme qui emporte avec [l\ la caflù-
tion de. jugeiiiens en matière criminelle

, ie dc£u,t de mention de
ia ledure de. charge. & information.; il fe pI.ig„oit d'un mal ingé
évident II n avoit point diffame le fieur B quand il avoit ren^
de confiance at, fieur Albert, la copie de. obfervation. qu'il fe pro-
poioit de not,. envoyer; elle, ne pouvoient par elle.-méme. former™ corp. de délit. Il avoit obéi aux ordre, qui lui avoient été
<lonne.;

,1 n avoit été que le vérificateur de fait, que l'ootion faiteparie lieur B
. . . . rendoit certain.. Ce. motif, déterminèrent \^ Roi

a prononcer en fon Confeii de. dépêche., la caflation de l'arrêt duCoiifejl du Cap François.

_Cet arrêt de caiTation rendu fi,r la requête du fieur Artaud eftfufcepfble doppoiition; il y a plu. de deux an. qu'il eft connu" &aucune de. partie, n'a cru devoir .'en plaindre.

Le récit q"e je vien. de fidre & qui eft appuyé de pièce, authen-tique.
,
mettra 'Afiemblce Nationale à portée de juger du degré!

confiance quelle doit donner aux dénonciation, accumulée, con. en>ot; d neft pa. un fait attefté dan. celle-ci qui ne foit coutrouvé.

^
Il eft faux qu'en ,785 je protégeaffe le fieur Artaud, médecin a«Cap, putfque ,e ne le ^onnoiffoi. point, alor., & que je n'y fuisarrivé qu en ij&d. i'^ \'^ "^y lUis

li eft faux que ie fieur Artaud fi^u |e compétiteur du fieur B ^
quand non. le chargeâme. de vérifier de. fait, dénoncé, par feVeur'Albert, puifqu'on ignoroit que ie fieur B. . . préféreroit i l!
de Médecin du Roi, celle ^Apothicaire.

' ''^'""

U eft feux que j'aye forcé le fieur B. .... à donner fe dâniffio«

à



i : '1,

;- 'I

Je la place de Médecin ,
,^û^^^^ été le mai..e

,

en l'optant
,

Je k

'"iurfa-x q.e le Hetn- B .... ait obéi à la force en fe clen.ettaut

il eu taux que
^^^^ defcre.

-rfr C îTco!iÎ::i'^o^^ au fien. Anaud. par inté.tn ,

,. fÏ;Ileci'd. Roi.P^'^r,- raoi. ".f«"ge...
Colon.

Ï te i'habitois en France cpand il obfnt la premte.e fo.s cet.

Enfin , .1 eft faux qt.e

convenoit d'avoir cumule

"'"-"" ^^"'"1"^

"ITci V c"^ l.'ofeffion de Médecin du Roi,

le commerce de P'^f"^;;; j^ -^^ „,.,„,é ./après roption

,& que de l'autre, le 'aeur Aitau.l na i

volontaire du lieur B
.

. .
•

„„,nvp les dénonciations qu'il

Mais, dût le -™'^?"g^/";—
„; r j Inaud. médecin du

a fabriquées, )e dnai qu en i

^^^^.^ ^ ^^^^

n • ;„tA-;m i'ai vou u donner un médecin a .i

Roi par mteitm,
,
a.

„.,bandonnerai pas ,
parce qu on m at-

«- pl- au fieut Au^ul
^^^^^^^ _ ^ ^^. ^ ,., ^^^

taque
«)f--"''

"
"""'ai écouté en le choinffant que la vo.:

"T-t^ alSutoù heureux :ie Uù dois l'appui de mou

ae la juftice
;

=''""''
''„,r,ivi par l'infortune.

témoignage quand d a po^^ J ,^
^. ,^.^ ,,_.^ „„.„g,3 <j.,

''^"^^'tlirsqu'i vient de courir, les humiliations qu .1

ui a faits, les dangeis qu
^ ennemis , il n a

a dévorées. Échappé avec peme a la fuient

trouvé de falut ^^
^^^^l^"^^ ^^,,,,i , mi être vidime ,

eft dfi

Cet acharnement don le heur A
j^,^ „„,ion imputée

.u feu, foup,on qu'il éto.c^p->^^^^^^^^^^^^
^.^^^.^ ^,^ ,_, ^ ^

à M. Moreau de Samt-iVieuy ,
lo
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M. Morc«u Je Saint-Merr-y a fouîcnu & p,ouvé à Tes compatriotes
qiul navou ja.nais élevé la motion qu'on 1.1 prèle : moyen aliuré
en effet ae mettre i'iiomme le plus innocent en défaut, que de i^c
cufer^ a Pan. de faits donr on fait que les preuves font à Saint-
pomtngue, & de porter à Saint-Domingue chs accufations nuî
fero.ent démenties à Paris par la fet.le notoriété publique. Mais c'eft
affez d avoir rendu compte de ce qui s'eft pafré;"ie m'interdis toutes
réflexions

;
je n ai eu pour objet que de démontrer mon innocence..

QUATRIEME CHEF DE DÉNONCIATION.
€ù,jens vendus à un Avemurkr f,ur les Puifances étrangères,

RÉPONSE,
.UELLE idce cette dénonciation préfente

.' Moi, François, i'aurois
fouffert que mes concitoyens fuffent vendus .' moi, j'aurois permisqu on dégradât

1 htn.anité au point de rendre mes compatriotes l'obietdun trafic honteux
1 moi, Gouverneur pour ie Roi d'une de nosplus .mpor,.ntes Coionies

, j'auroJs £ut palTer une partie de ksîwbitans à des Puiflinees étrangères î

1
le ae les-

Quel tiffi, de fauffités .' Heureufementla fable qu'on a imaginée pour
tan-e la ba.e cie cette dénonciation

, eft.nal ourdie; i'invraifemblanœ
y- perce de toutes parts.

Aiialyroiis-ia avant d\ répondre.

.. té,t'i™!;"''

'"'""' '"?'" ^'""-^P-"-^ & ^ q- i'ai. dlt-on„
temo.gnc com..„ce

, a enlevé, au mois de mars ry^y , cinq ^i,,,. ,1Cinq cents hommes des prifons du Port-au-Prince. On les en a vus
» iort.r, marchât deux à deux

, enchaînés, ferrés par des menottes
^' savaiiçanî tnftement vers le Dort ri'n^i W. ^> . r- -,

''

» Carthagène & Porto-Bello. '
"^' ^"' '°''' i^°"''

» Arrivés fur les côtes d'Efpagne
, ces infortunés ont ctécOBtraint.^de .engager au fervice de cette Puiffince étrangère..

• A



„ On les a fait partir pour Quito, Se lis ont été incorporée c!a«

„ les troupes qui gardent ce pays.
, -,1» .fri,

„ Plufeurs de ceux qui n'ont pas péri, ont fu, cet horr.He e c!a

,. v.ge en côtoyant les bords de la rivière des Amazones; ..s or,

„ delendus jufqu'à la Guyanue 6c à Cayenne, £c de la tis font

,> repaffés à Saiut-Domiugue. »

Tel eft le roman.

Voici la vérité.
„ ,^ . r •.-

-,

Le fieur Vidal, négociant & armateur à Sanit-Dommgue ,
fauou.

aès 1786. des voyages à la côte Efpngnole. Les Adminiftrateurs de

Saint-Domingue ont ordre de favorifer ce commerce avantageux pour,

la Colonie , & utile même aux manufaaures établies dans le Royaume.

Ce particulier nrapporta des lettres du Vice-roi de Carthagene.

Dans ces lettres, le Vice-roi me prioit de P-—^
'

-^"'J''^;^,,
Saint-Domingue & le tranfport à Carthagene, de poudre ^ de M,ls

dont il avoit faefoin. ,'•••* ^.^ AUp Sr'

Je rendis compte au Roi de la detnande qu. m avo.t ete fa.te
,

^

-ne i'avois accueillie : Sa Majerté m'approuva J'"-- ^'"/'^
'^^

Jl'

Je.r Vidal des armes & de la poudre, & k canle pubhque a reçu

le prix entier de tout ce qu'il avoit emporta-.
. , r .,

Le neur Vidal me repréfenta que le Vice-rot avott befont de,

«i es pour les régimens q.i éto.nt . fes ordres Je ne Im ^«.rmts

rien
• mais je ne pouvois empêcher ceux qu. fero.ent tentes de

paffe'r à la côte Efpagnole, de prendre avec lui les arrangemens qu ils

'"^el^Vim Armateur aucunes relations particulières; deux

fois feulement il a été invité à dîner au gouvernement. 11 ne m a

'oint tretenu longuement; les objets qu'il avoit à tra.ter n eto.en

p fufceptibles de grande difcuffion. Je me rappelle feulement qu „n

r coaffociés lui ayant imenté un procès au moment ou f.

d fpoflit à partir pour Carthagene, j'ai demandé qu'on en aeccle.a

^gemeat Je favoia que le Vice-.ol ayoit intérêt a fo„ prompt
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retour, & qu'il atteiidoit mes réponfes aux lettres qu'il m'avoit écrites.
C'eft la feule marque d'intérêt que je lui aye donnée.

Il exifte à Saint-Domingue & dans les Bureaux du gouvernement

-

Hes minutes des lettres que j'ai écrites au Vice-roi de Carthagène •

©n peut les confulter. Ma correfpondance , d'accord avec ma conduite'
Ha jamais eu pour objet que le plus grand avantage de la Colonie.

'

Plufieurs fois le fieur Vidal m'a rapporté du Continent Efpagnol
des couples d animaux utiles

, & qui manquent à Saint-Domingue
quoiqu indigènes d'un climat femblable; je les ai envoyés à la Gonave

'

lie voifine & inhabitée, afin qu'ils puffent y multiplier & être enfuité
facilement importés dans l'île de Saint-Domingue, où il feroit à
«ouhaiter qu'on pût les naturalifer.

^
Je le chargeai, peu de temps avant mon départ, de faire vérifier

dans les bois voifins de Carthagène, fr l'on n'y trouveroit pas le
quinquina; je défirois qu'il en rapportât des graines & du plant •

je lui demandai auffi de la vanille & quelques autres arbres où
plantes utiles. Je l'avois adrelTé à un botanifte nommé

. autant qu'ifmea poffible de me le rappeler, le dodeur Mutis, que le RoîdEfpagne entretient dans cette partie de ks États. J'ignore quel aété le fuccès de fes recherchp^ ,^,;o l« c-
^

recnercties
, mais les conférences que j'ai euesavec lui n ont pas eu d'autre objet.

i
' '

«^''^i

J'AI expofé avec vérité tout ce que je fais de relatif au fieur Vidal-ce qu on lu, impute me paroît hors de toute vraifemblance.
Je dois d'abord obferver que dans l'expédition qui m'a été délivrée -

par ordre de l'Alfemblée Nationale , de ce chef l dénonciatio^ o

n

leÎjVr: ' ""? "'"' '^ """'^^'^ *^ hommes embarqués parle fieur Vidal; mais la dernière mention qui en eft faite, les fixea cinq cents
:
ces nombres font en chifiî-es

; il eft poffible qu'on a'!aoute ou retranché un ,ero,A. furplus
, que l'imputation qui m'eft
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En effet , c'eft des prlfons du Port-au-Prince qu'on a vu
,
dit-on ,

fordr ce „ n,bre prodigieux de prifonnier. ;
mais faU-on

_

attention

ITles prifons ne peuvent contenir ni cinq mille m cnrq cents

Soldes -quelles étaient alors fi peu fpacieufes .
qu'on s'occupe en

quonneuipi
^ i» fait fp feroit pafle, perfonne nen

Cependant depuis trois ans que ie tait le leroii pai
, p

a parlé- c'eft pour la première fois qu'on s en occupe.

Q eile flotte attendoit cette armée l deux bâtimens qui ne paffo ent,

pas ctt cinquante tonneaux chacun, & qui n'auroient pas contenu

Eux Its hommes, quand on ne leur auroit donné d'autre cargaifon

nue les vivres néceiTaires au voyage.
^

D'où a-t-on raffemblé ce nombre prodigieux de prifomiers. qur

n'ont changé de climat que pour recevoir de nouveaux fers

.

On a cherché à refondre ce problème, en infinuant que depu s

,-ar°vé de Vidal, la police fembloit redoubler de rigueur; que a

LTiX Hxe , le moiifdre Toupçon d'ivreffe étoient punis de pri^.

Mais ces hommes innocens & e-P"^°"'-\f
/"fjfl^ f,r dont

embarquer pour des côtes arangères fans reclamei .
Les teisctont

o^mX d qu'ils étoient chargés, n'auroient pu étouffer leurs plauies

Se! 'en f roient devenues que plus touchantes ;
un en gênera

,'
!^• „;nn fe feroit élevé contre i'adminiftration entière

,
fur-tout

i::1 :; oùt" .es b.ancs font refpeaés .
où l'intérêt commun

V 'ils le foient. Cependant ces prétendus prifonniers nont pas

Tl m • on ne trouve aucune requête préfentée par eux dans le

ib— qui leur ont toujours été ouverts ; le public n a manifefte

'mécontentement ni fa furprife: les regiftres des P" «ns exiftent

.

'

'on les conful.e .
je fuis certain qu'ils ne pré enteront pas a e e

ioque un nombre de prifonniers plus conMg-J^eJl-
dans les

autres temps.
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C'enefl trop pour prouver l'invraifemblance des faits; je vais

en démontrer la faiiiTeté.

Aucun vaifleau ne mouille dans les ports de Saint-Domingue, que
i on n'infcrive à l'Amirauté la quantité de tonneaux qu'il peut por-
ter

; je demande qu'on vérifie fur les regiftres le nombre & la conti-

nence des bâtimens du fieur Vidal.

Aucun Capitaine ne peut mettre à fa voile fans que les rôles de
fon équipage ne foient vifés , infcrits au bureau des ClafTes , &
dépofés au greffe de l'Amirauté; je demande que ces rôles foient

compuifés : on doit y voir noté de quel pays étoient les hommes
qui ont traité avec le fieur Vidal; on y trouvera probablement des
Majorcains , des Minorcains , des Italiens , des Maltois & autres gens
de mer étrangers à la France , attirés à Saint-Domingue par l'efpoir

d'un meilleur fort que celui qu'ils éprouvoient dans leur pays , ou
débarqués fur cette côte dans le cours d'une plus longue navio-ation ,

qu'ils avoient projetée & qu'ils ont interrompue.

Il efl des hommes ennemis du repos, qui errent de climats en
climats

; que l'amour de la nouveauté agite fans cefîè
; qui loin du

vrai ne trouvent, en quelque endroit qu'ils aillent, rien de ce qu'ils

avoient efpéré. Le fieur Vidal a pu en raflèmbler à Saint-Domingue,
je ne pouvois m'y oppoler.

Il en eft d'autres que leurs dettes & l'impuiffance de les payer;
a privés de leur liberté. Les ordonnances relatives à la Colonie,
obligent le Gouverneur général , lorfqu'il en eft requis par le créancier,

de faire retenir prifonniers ceux contre qui les tribunaux ont prononcé
des condamnations par corps. Il eft poffible que quelques-uns de ces

débiteurs ayent obtenu du fieur Vidal de quoi payer les fommes modiques
qu'ils dévoient, & fe foient embarqués avec lui. Quels moyens,
«juelles raifons avois-je de les en empêcher ?

Je n'ai
,
comme Gouverneur de Saint-Domingue , ni dlfpofé des

habitans de la Colonie, par des traités honteux, indignes de moi &
'de tout bon François , ni donné les mains à des enrôlemens nuifibks

Dij
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à i'intérêt Je l'État. Je ferois expofé aujourd'hui à des reproches phis

mérités , C ,
gênant la liberté naturelle qu'a tout homme d'aller

chercher fon bien - être où ii croit pouvoir le trouver
,
j'avois empêché

des étrangers, ou même des habitans de Saint-Domingue qui jugeo.ent

à propos de tenter une meilleure fortune avec le fieur Vidai
.
de

paffer dans des pays où ils efpéroient trouver des avantages plus grands

que ceux dont ils jouiflbient dans la Colonie.
^

Le départ fabuleux de cette légion enchaînée, a fait naître 1 idée

d'un voyage & d'un retour plus fabuleux encore. On a entrepris de

perfuader que l'Efpagne qui auroit pu facilement envoyer cette peu-

plade imaginaire de Porto-Bello à Panama par terre , & de Pauama fur

des navires . à tel point qu'elle auroit voulu des côtes du royaume de

QLÙto , du Pérou , du Chily même , leur a fait prendre une route

,

ie ne dirai pas inufitée , mais prefque impraticable.

Quand on fe prèteroit un inftant à l'iilufion ,
quand on fuppoferoit

«n'a travers tant de dangers , fans moyens, fans reffources ils auroient

triomphé de tous les obftacles que la nature oppofoità leur marche.

& feroient arrivés à Quito , on croira difficilement que ceux d entr eux

quipreflés, dit-on. du befoin de la liberté , fe font élances vers elle,

lent fuivi furtivement les bords de la rivière des Amazones
;
que»

la côtoyant ils foient defcendus jufqu'à la Guyanne & a Cayenne
,
&

foient revenus à Saint-Domingue.

Ce n'ea pas dans une dénonciation que le merveilleux doit trouver

place. Tout en matière auffi grave doit être foumis à l'épreuve de a

foi- la vérité révère met fur la même ligne 1 invraifemblable & ie

faux , & les faits que l'on m'impute ont l'un & l'autre de ces caraderes.

Je n'ai rien permis au f.eur Vidal ,
qui fïit contraire aux^ droits de

l'humanité & à l'intérêt de l'État. Je n'ai point fu que le fieur Vidal

fe fût lui -même rien permis de répréhenfibie à Saint -Domingue.

Voilà tout ce dont je dois répondre : fa conduite au-delà des mei-s

,

•dans un pays qui n'eft pas foumis à la domination Françoife, neto.

point affujettie à mon infpeaion , & elle ne le fero.t pas mcme a

notre cenfiire.
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CINQUIEME CHEF DE DÉNONCIATION.

Amtement fcandaleux d'un citoyen innocent. Jugement arbhraîre

ér injiijle,

RÉPONSE.
il OUT Juge efl: fous la protedioii de ia Loi. UorJonnance donnée

aux Etats de Blois , ne permet de prendre un Juge à partie que

quand il s'eft iaiffé corrompre ,
quand Ton jugement e(t ie fruit de la

haine capitale qu'il portoit à ia partie condamnée , ou de l'extrême

faveur qu'il a accordée , contre droit & juftice , à celui dont les demande*

ont été accueillies. Le Juge n'eft point refponfable ^qs erreurs de l'efprit ;

on ne peut lui reprocher que les vices du cœur. Je pourrois me ren-

fermer dans ces principes , qui font la fauve-garde de quiconque efl

chargé du pénible emploi de juger {^s femblables.

Mais cette défenfe ,
quelque régulière qu'elle foit en la forme , ne

rempiiroit pas l'objet que je me fuis propofé. Je vais donc dire , puif-

qu'on m'y force , ce qui m'a déterminé à donner ài^s ordres pour que

M. * * * fût arrêté
;
je vais rendre compte àes motifs d'une décifion que

l'on qualifie d'injufte & d'arbitraire.

M. de Barbazan , commandant la dation ^q% forces navales à Sahit-

Domingue , fe plaignit, en 1787 , de ce qu'on élevoit à^s bâtimens fur

un terrain qu'il jugeoit avoir été remblayé aux frais du Roi, & conquis

fur la mer. Ce terrain étoit précieux; on projetoit d'y établir à.Q%

magafins néceflaires au fervice de la Marine.

Le voyer drelTa un procès-verbal , le 24 jauvîer 1787, dans lequel

îl conftatoit que M. * * '^
faîfoît élever une café en bois & à étage Jur un

emplacement où îl ne devait bâtir qu'après en avoir reçu les alignemens

,

tant pour fe conformer au vlan de la ville du Cap, que pour jufiifer de fa

propriété',
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M. de Vincent, commandant en fécond, & M. Jauvin, commifTaire-

ordonnateur, à qui le procès-verbal fut communiqué ,
rendirent une

ordonnance, & défendirent provifoirement à M. * * * de continuer la

condrudion de fon bâtiment jufqu'à ce qu'il en eût été autrement

ordonné, & fauf à lui à juftifier par-devant eux delà propriété du

terrain que couvroit le bâtiment.

Cette ordomiance fut fignifiée à M. * * * , le 26 janvier 1787.

Deux jours après , le voyer de la ville du Cap conftata par un fécond

procès-verbal ,
que /^. * * *

> fifis égard à l'ordonnance qui lui avoiî été

notifiée la furveille , continuoit d'élever fon bâtiment, qu'il avoit fait monter

'Mspans de bots & toute la charpente de la café, de manière quelle étoit

prête à recevoir la couverture , tant les travaux avoient été précipités.

Les fieurs de Vincent & Jauvin fe contentèrent d'ordonner que ce

fécond procès-verbal feroit notifié à y^. * * *
, avec fommation d'exécuter

l'ordonnance qui lui avoiî été précédemment fignifiée. Le voyer reçut àei

ordres exprès de veiller à l'exécution de cette ordonnance , & de

rendre compte journellement de ce qui fe paiïeroit.

Cette féconde ordonnance fut fignifiée à M.***, le 2^ janvier

Î1787.

Le fix mars , troifième procès-verbal du voyer. Il conftatoit que

M' * * * faifoit élever un fécond bâtiment en bois fur le terrain dont la

propriété lui étoit contejlée par le Roi , qu'il joignoit ce fécond bâtiment au

premier qu'il lui avoit été défendu de continuer.

Il s'agiflbit de connoître quels étoient les droits de M. * * * & ceux

'du Roi. M. Jauvin , commiiïaire - ordonnateur , fe tranfporta donc

le 1 6 février fur le terrain contentieux avec M. de la Plaigne ,
com-

mandant particulier , M. de Boisforêt , diredeur-général àes fortifica-

tions , M. de Chateauvieux , ingénieur en chef, M. Mafîbt , capitaine

de port, le voyer de la ville du Cap , M. * * * lui - même , & deux

experts , dont l'un avoit été nommé par lui , & l'autre l'avoit été pour

ie Roi.

Jl'

- *
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M. Jauvîn s'étoit muni d'un plan dreiïe par feu M. Râblé, ingénîewr

en chef de la Colonie , d'après lequel il foutenoit que le Roi avoit

acquis , en 1783 , le terrain même fur lequel M. * * * avoit commencé
de bâtir. Il fe propofoit d'opérer fur ce plan ; maïs M. * * * s'y oppofa,

& foutint qu'il avoit remis à l'adminiflration un autre plan fait par

M. Poliart , ingénieur de la Colonie.

A cette affertion
( fuivant M. '^^^

) M. Jauvin répliqua : Ce'a eftfaiix.

Au contraire
, M. Jauvin foutint que faifant [qs efferts pour

^
convaincre M. * * * que le plan du fieur Rabié étoit celui fur lequel
©n avoit acquis pour le Roi , en 1783 , & M. * * * paroilTant douter
de la vérité de ce plan, il lui répondit : Non, Monjieur , le plan de
M. Rabié neft pas faux. Cet ingénieur ejî mort. On ne dira pas que le

plan a étéfait depuis.

Quelles qu'aient été \çis expreffions qu'a employées M. Jauvîn
,

M. * * * en parut à l'inftant peu ofTenfé d'après \qs différens renfei-

gnemens qui ont été pris; ceux qui lui font \qs plus favorables,
annoncent qu'il répondit à M. Jauvin : // efl bien étonnant que vous
doutiez ^^ <:^ que j'ai l'honneur de vous dire, mais venons à notre

opération.

On continua en effet l'opération , & iorfqu'elle fut finie , M. Jauvîn

,

& tous ceux qui avoient été préfens au toifé du terrain , accompa-
gnèrent M*** jufque chez lui ; ils entrèrent dans la maifon où il faifoit

fa réfidence habituelle : ils y refièrent quelques momens , en fortirent

avec lui , & ne s'en féparèrent que devant le magafm du Roi.

Deux jours s'écoulèrent fans que M*** témoignât à M. Jauvin le

moindre mécontentement de ce qui s'étoit paifé le \6 février 1787
au matin

; mais le 18 (d^ non pas fur l'heure, comme le porte la dé-
nonciation

)
M*** m'écrivit du Cap une lettre , où il accufoit d'abord

M. Jauvin d'avoir agi avec tant de paffion , « qu'il fembloit l'attaquer

^ plutôt en partie intéreffée qu'en juge tranquille & honnête qui cherche
îa vérité. »
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^^i

U pafîbit enfuite au récit de la fcène du i6 février, Se il me ia

rendoit en ces termes.

ce J'ai remis autrefois , difois-je , à M. Jauvin un plan figuratif de

« l'emplacement que j'ai vendu au Roi.

'^ Cela eft faux, réplique auflitôt ce M. Jauvin. Vous fentez, mon

« Général, ce qu'un démenti de cette efpèce a dû produire fur une

« ame comme la mienne. Je ne vous dilTimulerai pas qu'un mouve-

.. ment convulfif, fuivi d'un froid à me glacer les mains
,
en a été le

'5 premier effet : heureufement cela n'a produit , à la fuite de ce pre-

>? mier moment ,
que le bonheur de me contenir en homme ftupéfait ;

je

» n'ai cependant pu m'empécher de faire fentir à ce M. Jauvin l'indif-

» crétion infuitante d'un pareil propos

[ ;r
« Je vous demande donc, mon Général , que M. Jauvm , au milieu

.. de douze Officiers fupérieurs ou Chevaliers de Saint -Louis de la

» garnifon , foit tenu de me demander pardon , & je le lui accorderai ,

.. vu fon phyfique débile , &: la fupériorité que j'aurois néceiïliirement

?> fur lui. Cette leçon pourra lui apprendre à ne mettre ni outrage

« ni injuftice dans la portion d'autorité fous laquelle il eft affiiiffé. Les

^5 pouvoirs de Juge du point -d'honneur [ont entre vos mains feules, mon

^. Général Je fuis homme de guerre ; les Commiffaires de la Marine

ont la prétention de l'être : ainft vous Jeul êtes notre Juge à tous deux >^,

>^ J'attends donc cette juftice de votre part , fans quoi il paroîtra

« que le démenti qui m'a été donné eft une affaire pour laquelle il

'^y me feroit loifible d'employer les moyens dont un homme outrage

A» pourroit ufer ".

Je répondis à M***

» Vous m'obligez , M. , à remplir des fondions importantes , mais

« très-délicates: je vais prendre, comme vous le défirez ,
à^s infor-

i> mations fur ce qui vous a choqué. Je vous défends très-exprefle-

ci ment d'ufer de voies de fait.

li

%
'
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^
- Il ni'efl encore permis de me conduire paternellement dans cétt.^

*> affaire: je crois vous rendre le fervice le plus efTentiel en vous
» ouvrant les yeux

r.

» La dénégation dçs faits eft de i'eiïënce des procès
; elle ne pPut

- y être regardée comme une infulte. Qui que ce foiî des affidans n'a
" vu comme vous

, n'a interprété de même _ ,

{ ,

» Lorfque M. Jauvin a nie qu'un pian eût été remis à l'Adminif-
» tration

, ,1 ne défendoit pas . comme vous , fes propres intérêts
. ma,s ceux d'tm tiers

, ceux du Roi. C'efi un Magiflrat âge, vénérable]
» cejt le Commiffmre-ordommteur

, le upréfcntant de rintcndant dans la
» parttcdu Nord : il exerçait des fonmons publiques : il remplifloit ibt.
>. devcr en exigeant qu'un titre important fût produit. C'eft par votre
» lettre feule que je fuis inftruit ; c'eft elle qui dépofe de ces faits &
'. qu. m'mfpire toutes ces réflexions. Je vous prie de les pefer vous-
'•' même. -^

'. Votre meilleur ami ne vous écriroit pas autrement que je le fais.
" K eft a craindre qt,e votre vivacité ne vous égare : tous mes efforts
» tendent a empêcher un brave Militaire qui a bien mérité de fa patrie,
>' de ie perdre lui-même.

M ^*
/'""'"• "''™" ''' '"^'"'' ^"'""'^^^^«'"ent des plaintes queM. portoit contre lui. 11 m'écrivit du Cap le 22 , & fa lettre neme parvtm qu'après que j'et.s fait la réponfe dont je viens de don.ter

lanalyfe. // nioit formellement avoir eu l'intention de donner, ni avoir
don„e un démenti àM.***\\ ajoutoit : „ Incapable d'infuher un
» enfant, tran-quille

,
uni dans ma façon d'être, zéié potn- les devoirs

» qii on m tmpofe ou que je me fuis impofés
, je réclame votre iuftice

» dins une circonftance qui intéreflè ma tranquillité; elle ne peut
» d.mnnter

1 eftime que vous avez bien voulu me témoigner : je n'ai
» pas ccffe de la mériter. »

5 J
'

E
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La defcription que M. Jauvin fliifoit ici de fon caractère ,
répon doit

parfaitement à i'opinion qu'en ont conçue tous Tes concitoyens,

Magiftrat fexagénaire , Tes cheveux blancs ajoutent encore à la

vénération qu'infpirent Tes fervices & Tes vertus. II me tardoit

de favoir qu'une affaire dont il s'affedoit ,
qui jetoit l'alarme dans

toute Ta famille, fût terminée. La lettre que je reçus de M. * * ^

datée du Cap, du 25 février 1787, me laiifa peu d'efpérances d'y,

réuffu". Après m'avoir affuré ^ue fon intention n'avoit jamais été d'em-

ployer aucune voie de fait ( & il en avoit pris l'engagement le 20

février au Cap, dans un écrit qu'il remit à M. de la Plaigne), il me

marquoit : « La chofe efl trop férieufe , mon Général
,
pour croire

« que vous ne nommiez pas une Commiffion à ce fujet. Les loix

.> pénales, établies par le tribunal à^s Maréchaux de France, fur le

.> démenti , entraîneroient certainement M. Jauvin à de bien plus

» forts défagrémens que la réparation que je réclame. »

Le même jour 2 5 février , date de cette lettre peu conciliante

de M.**"^ M. Jauvin lui en écrivoit une qui ôtoit tout prétexte à

ia moindre plainte.

M. Jauvin y affuroit d'abord n'avoir eu connoiffance de la plainte

portée contre lui que le mercredi 21 au foir, cinq jours après le

fait qui y avoit donné lieu : « Ma furprife , ajoutoit-il ,
a été telle,

que je n'en fuis pas encore revenu. «

« Si dans la chaleur d'un débat inévitable entre l'Ordonnateur qui

« foutient d'une part les intérêts du Roi, & les foutient avec d'autant

«plus de fermeté, qu'il s'y croit autorifé par àes pièces dont il eft

« muni . Se vous M. de l'autre, qui défendez vos droits avec chaleur,

« parce que vous prétendez qu'il y a erreur dans une de cqs pièces,

« & croyez en avoir remis d'autres ; fi , dis-je ,
dans cette difcuffion ,

p> il y a eu quelques mots louches , mal prononcés , mal entendus, ou

« mal interprétés ,
qui aient pu vous faire de la peine, je vous prie

.> de croire que c'eft contre mon intention Je vous réitère que je

^» n'en ai eu aucune de vous dire perfonnellement quelque chofe qui
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» put V0U5 choquer. J'aurois été le premier à vous ofTrir toutes les
>' iatisfadions que vous auriez pu défirer. à l'inftant même & devant
» toute l'Affemblée, fi je vous avois dit quelque chofe d'offenfant »

Il eu peu d'offenfes en effet, que n'efface une explication auffi
complette. M.*** ne la trouva cependant point fatisfaifanle on
en peut Juger par la réponfe qu'il lui adreffa.

« Une rétradation
, M. lorfqu'elle eft bien claire & généreufe

» procure plus d'honneur à celui qui la fait
, qu'à celui qui la reçoit!

.. Toui. les difcours de votre lettre tournent autour de la chofe effen-
«tielle. On y voit clairement combattre deux paffwns, dont l'une
«attire virtuellement au centre, & l'autre répulfe.

"Mais comme je ne veux pas que ma confcience me reproche h
..foibleffe de paffer ainfi une infulte qui auroit pu me perdre, vous
» ne devez pas trouver mauvais de me voir réfoli, à mettre en œuvre
» tous les moyens pacifiques de l'effacer de mon cœur.

;>Les^bienféances attachées aux ufages ne font que i'écorce de
.. i honnêteté; ne trouvez donc pas mauvais, je le répète, nue je me
» retuie a une complaifance trop voifine de la lâcheté.

=;
La régularité de mes adions fera toujours fondée fur les fen-

» timens intérieurs de mon ame.

;
J'éviterai de parler ici de l'horrible affu're que vous euffiez fait

•> éclater
,

qui nous auroit perdu l'un & l'autre , fi je n'avois fu
'. maitrifer la violence de tous mes feus révoltés , dont l'effet s'eft»manifefte aux yeux & aux oreilles de tous les affiftans

, quand il
» nen produisit aucun fur vous. Je dois donc me taire, & il fe.oit
» difficile d en parler fans fcandale.

" Réti^cfe-vous, M. dans les formes prefcrites par la franchife
» je dirai plus

, par l'honneur.

" Votre devoir confifte à ne rien faire qui ne porte avec foi te
" type ce la juftice

, & fouvenez-vous fur-tout que l'honnêteté d'un»;.omme en place confift. autant dans les expreffions dont il doit fl

E i;
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"Tervir, que clans la pureté de Tes mœurs & la décence de foiï

j' maintien.

ce Tels font, M. mes principes: les circonRances ni les crainfes

« ne font pas fixités pour me faire chanceler , elles fervent au contraire

" d'aliment à mon honneur. »

Tel fut le fruit de mes repréfentations ; voilà ce que proJuifirent

les démarches des perfonnes recommandables que j'avois chargées de

s'entremettre pour pacifier les efprits , & terminer des débats fans

objet.

ïnftruit de l'envoi de cette lettre , dont M. Jauvin m'avoit fait

pafTer la copie, j'écrivis encore à M. * * * le 28 février 1787.

« J'ai reçu, Monfieur, lui difois-je , une lettre de M. Jauvin, par

- iaqueiie il m'alTure qu'il n'ed forti de fa bouche aucune parole

- choquante pour vous. Il eft en vérité fuperflu d'ajouter qu'il n'a

:» pas eu le moindre projet de vous offenfer, car il vous eft impoffibie

» d'avoir un doute à cet égard; waïs fui chargé le Commandant pour

- le Roi de vous le dire y ce qui affurément doit vous fuffire. D'après

» les lettres oue je vous ai précédemment écrites ,
je crois tout

5^ fni . ....>.'.• '="

Je devois en effet croire ce débat terminé ;
mais les avis que je

leçus le 4 mars, d'une àes perfonnes que j'avois chargées de négocier

ime réconciliation parfaite entre M. *
'^ * & M. Jauvin, me jetèrent

dans les plus vives alarmes. Je ne nommerai point cette perfonne
;
ia

nature de l'affaire que l'on me force de rappeler juftifie mon filence. Elle

m'affuroit avoir été obligée de contenir M. Jauvin ^ui , à la réception

de la lettre de A/. * * * vouloit aller lui offrir la réparation qu'd fm-

lloit exiger. Elle ajoutoit : je les veille l'un & l'autre pour éviter les événemers.

La juridiaion du Tribunal de Meffieurs \qs Maréchaux de France,

étoit exercée à Saint-Domingue, par le gouverneur de la Colonie,

M * * * le reconnoiffoit dans fa lettre du i 8 février. Les pouvoirs

de Juge du poinî-d'honneur, y difoit-il , font entre vos mains feules,

mon Général, ainf vous fcul êtes notre jvge à tous deux. J'ufai donc

- \
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de rauîoriîc^ qi,e îa io! me confioiî. J'y fus déterminé par' k crafnte
des fuites que poiivoit avoir une affaire à laquelle M * * * , en aifurant
qu'il n'uferoit point de voie de fait, défiroit évidemment dé donner de
l'éclat. Prévenu des difpofitions dans lefqueiles étoient les efprits
devois-je attendre qu'un Magiftrat dont les forces n'étoient que trJo
épuifées par de long travaux

, s'engageât dans un combat finguli^r
pour une expreffion qu'il éîoit même incertain qu'il eût employée ^

& quand il s'en feroit fervi, n'avoit-ii pas donné à iW*** toute la
fatisfaflion que l'homme le plus fufceptible pouvoit exiger \ Enfin
dans quelle circonttance lui feroit-elle échappée cette expreffion î quand
Il faifoit les fondions de Miniftre de la juftice, quand il foutenoit
les intérêts de l'.^tat

, dans une de ces difcuffions litigieufes, qui ne

"'m r**^"^
''"'"'* '" P"""*'" foiiî contraires en faits. J'écrivis donc

a M * ie 8 mars ,787, & je le prévins que j'avois ordonné
de i arrêter. Il le fut en effet, & refta au fort Picoiet pendant quatre
jours, jufqu'au départ du premier bâtiment qui fit voile pour le Port-
au-Prince.

Le même jour que j'envoyois du Port-au-Prince, cet ord-e
rigoureux peut-être, mais devenu indifpenfabîe

, M* * * m'annoncoit
dans une lettre datée du Cap

. des fentimens pacifiques auxquei; il
imnquojt d avoir été plutôt exprimes. ~ - .: :.

M*** devoit être en mer quand je reçus fa lettre. L'affaire
avoit eckte

;
fa longue réfiftance devenue publique exigeoit une

marque d improbation. Je réfoius donc dès ce moment de faire

-

affembler auifitôt fon arrivée, M. Couftard , commandant en fécond
de k partie de l'ouefl

; M. de Loppinot
, commandant particulier par

intérim de la ville du Port-au-Prince
; JM. le marquis de Giippiere

.

brigadier d Infanterie, colonel du régiment du Port-au-Prince; &
M f; r''°''

"' '' "'S'"^^'""- -^^ ""^ q"'^' ™'"'="°'' d'inté-
loger M en leur préfence

, quoique j'enOè feul à Saint-

Meffieurs les JMarechaux de France . & de prononcer un jugement dont
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k lettre tardive que j'avo'is reçue ir.odéreroit cependant les difporitions.

J'ai fuivi exadement celte marche, & le 26 mars 1787, j'ai

décidé, comme juge du point- d'honneur , « que fi le vendredi 16

» février 1787, M. Jauvin (encore que fon devoir l'obligeât de

» combattre cette afiertion de M*'^^ qu'il avoit remis à l'Adminiftration

« un plan de M. Poiiart), avoit dit : cela efl faux , je le dérapprouvois

« de s'être fervi de ces termes , & lui défendois d'employer déformais

» de pareilles expreiTions.

J'ajoutai : « Ma ceniure, à cet égard, n'eft que conditionnelle, k

>. fait me paroilTant au moins très-douteux; car i^s informations qui

» atteftent que ces mots ont été prononcés, & celles qui les dé-

« mentent , font abfolument égales en nombre & du même poids.

>> Mais , foit que le Commiffaire-ordonnateur ait ou non ce tort qui

» tient 'à la forme , je loue hautement fa probité rigide & fon zèle

.> pour les intérêts du Roi, qui lui étoient confiés. 11 les eût trahis,

« s'il n'eût pas oppofé la dénégation la plus précife à un fait non-

» feulement dénué de preuves, mais abfolument improbable.

« En fuppoiant même que M. * * * ait eu réellement à fe plaindre

.> d'un mot échappé ,
je décide que toute la fati^fadion qu'il pourroit

« défirer , lui a été donnée par ma lettre du 28 février, par la

.> déclaration que j'ai chargé le Commandant pour le Roi
,
de lui

>» faire, & par la lettre très-polie que M. Jauvin lui a fpontanément

» écrite. Ainfi, non-feulement je défends à M, *** d'ufer d'aucune

., voie de fait ; mais li la préfente affaire a la moindre fuite
,
fous

.. quelque prétexte & de quelque manière que ce foit, je l'en rendrai

.. perfonneilement refponfible. Je m'abûiens de prononcer fur toute

» la conduite qu'a tenue M. * * *, & parce que je lui ai verbalement

>. fait fentir combien je l'improuvois , ^ parce que fon acquîefcement

« du S mars à ma dédfion ,
quoique, tardif, a été volontaire; mais fi

X déformais aucune aiîliire oùii aura intérêt, devient affaire d'honneur,

n j'ordonne qu'on le filfe fur le champ arrêter, & qu'on m'en rende

-r. .compte, afin qu'il foit conduit en France.
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. Comme

,
en examinant ces deux queftions

, il s eft trouvé des
» preuves claires & judiciairement conftatées de la défobéilTance
>' formelle & répétée de M. ***, aux ordonnances provifoires oui
>• ont ete fagement rendues par les Repréfentaos des Adminiftrateurs
» .1 eft du exemple, & M. *** gardera les arrêts pendant trois jours
» au fort 1 Jlet. « '

_

Je me fuis fdt un devoir de rendre le compte le plus exad d,s
circonftances qui ont néceffité ce jugement. Je demande à l'AlTembiée
Nationale de les pefer dans fa fagefle , de ne point perdre de vue
1 âge du fieur Jauvin

,
les fondions qu'il exerçoit

, le filence qu'a
garde pendant deux jours, M. * * * fur une phrafe que lui feula
regardée comme offenfante

, & le peu de fenfation qu'elle avoit
produite fur tous ceux qui accompagnoient les deux parties.

Je la fupplie de fuivre la conduite fage & modérée du fieur Jauvinde mettre en oppofition la lettre qu'il a écrite à M. * * * & ù
reponfe qu'il en a reçue.

'

Qu'elle daigne remonter au principe de cette affaire; elle n'ytrouvera qu une difcuffion d'intérêts pécuniaires, où l'honneur nepouvoit être en nen compromis. Elle verra dans M. Jauvin le magiftratprepofe pour défendre les intérêts de l'État ; à ce titre , il étoit fous
la fauve-garde immédiate de la Loi. Appeler à fon épée, à défaude moyens c'eft fubftituer la force au bon droit. Ces exempe
fac euxetoient^équens, quand le Roi n.e nomma au gouvernenfendelà Colonie. J en a, repréfenté le danger au Miniftre

; je lui îdemande la permiffion de rappeler aux vrais principes de l'équité &de
1
honneur ceux qui voudroient les méconnoitre. La publicité cfiie

d'exem;ie°'\ T '
""Z

'^"™^"^ '"^ ^ P°'"' ^ -" '
"

n e d^ti'nt n
'" ' ' '' '"" ^"^ 1"^ '^ gouvernement delile de Saint-Domingue ma été confié, on ne citera pas trois per-Jonnes contre oui i'ave pt4 fr.^r^ A\.f^ a .

F^r-

U 1 ' r ^^ r ^^^^^^'^^^^"^er du pouvoir que me doniioitla Loi. Ces trois perfonnes font M. * * * mi. nnn. t
• •

arr^f. P^A^ i-
"lîs pour trois jours aux^ms

,

&.deux particuliers envoyés en France pour des faitsplus graves.
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Des repréfentations , des défenfes ou verbaies ou par écrit
,
ont, dms

plufieurs occadons , confcrvé à la juilice toute ion autorité , en empcchant

les parties de fe la (aire eiles-niêmes.

Je me refume.

J'ai , comme exerçant la jurididion de M " ks Maréchaux de France

,

ordonné à M. * * ^ de garder les arrêts pendant trois jours.

Je n'ai point en cela excédé les bornes de mes pouvoir,-.

J'ai juc^é en mon ame & confcience : Téquité & l'intérêt public

exicreoient un exemple ; il étoit effentiel au bon ordre que j'étois

cbarfré de maintenir dans la Colonie.

Ceft avec regret, que je me fuis yu forcé de priver M. *** de

fa liberté, pendant quelques jours, avant de le juger.

Mais dhs que je le citois au Tribunal, je devois m'affurer de fa

perfonne; c'étoit le feu! moyen d'éviter des rencontres périlleules

,

quin'étoient que trop probables, & dont ii étoit de mon devoir de

prévenir les effets,

SIXIEME CHEF D'ACCUSATION.

Réunion défifireufe des Confiils fupcrieurs de Sahit-Do?mngu(.

ri^vu*;)-;
' SEPTIEME C H E F.

Grand, chem'm duCap;menfon^e public
;^

corvées arhhrahes

;

dépenfes énormes ér ïniiiiles.

•.-.:- •.ï'^v^:--> -U'^i^ É P: O N S E.
''^''^'

'

La réunion dil Confeil établi.au Cap-François .à celui du Port-au-

Prince ,eftJa ,bafe des fixième & feptième chefs de dénonciation.
.

. Mes' dénonciateurs décident que la réunion de ces Conieils

,

eâ



4î
eu [n) défadreufe, & que j'y ai eu une îrès-granJe part; lîs m'ln>
putent

,

I ,"" De n'avoir pas prévu l'orrlre (Idngercnx qnl a confomuié cette réunion.

2. Tj'm'oirexéiîilé cet ordre çurind je pouvoîs m'y fovflraire.

3. D'en avoir, ^iepuls won entrée dans le miniflcre , maintenu avec
opiniâtreté les meurtrières difsj options,

La difficulté Aqs communicaîions entre le Cap François Se le Port-
au-Prince devoit, finvant eux, écarter à janais toute idée de réu-
nion l\çs à^txx-^ Confeils; mais comme il exiile aujourd'hui un grand
chemin & une communication libre , mtme pour \i;?> voitures

, qui
remédient à cet inconvénient, ils ont tiré de la coniedionde ce chemin,
de nouveaux chefs d'accufaîion contre moi. Ils me reprochent,

(n) Je crois convenable de rejeter dans mie note la difciiffion d'un reproche qui ne
parohra que bizarre.

J'ai été pendant vingt mois Gouverneur général de Saint-Domingue. Les Adminiftrateurs
réfident en temps de paix au Port-au-Prince, centre de la Colonie.

Les Dénonciateurs me cenfurent à'y avoir trop conftamment féjourné : pour donner
du poids à cette allégation

, ils foutienrent que je n'ai fait que deux voyages pendant la
durée de mon gouvernement

;

Que je n'ai été abfent chaque fois du Port au-prince que quinze jours;
Que je fuis parti au mois de décembre 1786, pour vifiter la partie du Nord & la

v'iWc du Cap où je n'ai refté que fix jours
;

Que quelque temps après mon retour, j'ai fait une féconde courfe plus courte encore
dans la partie du Sud.

Voici ma réponfe.

i." C'eft le zy novembre, & non dans le mois de décembre, que je fuis allé dans
îa partie du Nord. Ma tournée a été de quarante-neuf jours, & non de quinze. J'ai
pafTé trois femaines ou un mois au Cap

; j'y ai rendu trois Règlemens ou Ordonnances
fur des objets d'utilité publique , relatifs à cette ville. Mon départ, mon retour fqnt
confignés dans les gazettes du Port-au-Prince , des 30 novembre 1786 & 18 janvier
1787, «." j/ à- n." ^,

2.° Je n'ai depuis cette dernière époque, ni en aucun temps de ma vie, vifité le
Commandement du Sud; j'étois prêt en novembre 1787 à me mettre en route pour le
voir, lorfque je reçus l'ordre du Roi qui me rappcloit en Europe.

Je rétablis ces faits peut-être minutieux, mais tellement notoires dans la Colonie
que certainement elle n'a donné mi/fion à qui que ce foit d'affurer à rAifembléc
r^auonale Je contraire de ce que j'avance.

F,
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I.** D'avoir trompé le Miniitre, f/.' lui foin /ùjfcint , cùinme motif, un

fdh rnûtérîeliemefitfrULW

2^ D'avoir voulu JJIifier mon aj/h-iion par ..'es moyens .hflruâcurs

de l'humtimîé,

Q\{\ ainff que le^ treize c!cnonci;uions prîiicipaies fe fiibdîvirtnt

en une mLiitilutip Je petites dénonciations particullcres.

Ils m'inTputent donc de n'avoir pas prévenu la rcunioîi àts à&ux

Con(cils un Cap François & du Port-au-Prince I

Mais ils auroient dû fliire précéder cette accufalion de îa preuve

que j'avois eu le pouvoir d'empêcher cette réunion ; car en hipporant

qu'elle fût déiaftreufe , ils ne pourroient me reprocher de ne m'y

être pas oppofé qu'autant que j'aurois pu le faire. Or, quelle preux e

ont-ils que j'aye eu cette poiTibilitc! fur quoi (e fondent- ils, quand

ils attefient (a) dans leur dénonciation, qiie j'étois prévenu de ce

projet avant de me rendre à Saint-Domingue!

Je (\ec\-aYe formellement que le Minillre ne m'avoit donné aucune

communication de l'Edit de réunion avant mon départ de Fr<ince

])our \qs Colonies. Je déclare avec non moins de vérité, que je n'en

ai eu connoiiïance que par l'ouverture du paquet qui renfermoit cet

Edit , avec l'ordre exprès de le faire enregiftrer.

Je fuis parti de France en décembre 17B5, pour me rendre à

Saint-Domingue, dont le gouvernement venoit cle m'étre confié.

L'Édit de réunion fut apporté avec cinq autres loix en mai 1787,

par u\\ bâtiment du Pvoi , fur lequel étoient M/^ de la M ... . (k

M J
i^ y ^voit donc quinze mois que j'avoîs quitté la France

quand TÉdit de réunion m'eft arrivé. Dans un efpace de temps auffi

îcng» le Miniflre a pu réaiifer \\n projet qu'il n'avoiî peut-être pas

conçu quand j'ai pris congé de lui, ou du moins auquel il pouvoit

ivavoir pas définitivement arrêté fes idées avant mon départ.

M. M . obierve dans mi Mémoire qu'il vient de

(•a) Cette alTérti-on de mes Dénonciateurs cft abfolument faiifico

^ -1
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publier, que M. le maréchal de Caftries, Minidre de la Marine,
le coiifulta fe i.^' oélobre îyS6 fur ie projet des noiivelies loix

,

quant à la forme feulement qu'on devoit leur donner. Ces ioix nV'toicnt

donc alors qu'en projet, ôl déjà il s'étoiî tcoulé dix mois depuis mon
départ de France.

Ce feroit à ceux qui me dénoncent à tout prouver; ifs ne prouvent

rien, & je trouve dans des faits condans ôc d'une date invariable,

des preuves qu'on peut appeler convaincantes de Id fmijjeîé de leur

dénonciation.

Sont -ils mieux îoxïdés à me reprocher d'avoir fait exécuter l'Ëdh
de réunion, quand je pouvais m'y foufraire

!

J'étois Gouverneur pour le Roi ; les loix que l'on m'envoyoit, conte-

noient le mandat impératif pour moi de \es faire enregiflrer : l'obéif-

fance étoit mon premier devoir , mais j'avois une trop juile idée de
la droiture des fentimens de M. le maréchal de Caftries , l'équité du
Roi m'étoit trop connue, pour que je me fuHè tu, fi l'on m'avoit

co^ifulté , comme l'aflurent les dénonciateurs , fur les inconvéniens

que pourroient entraîner quelques-unes de ces loix nouvelles, & fur

les réformes dont elles étoient fufceptibîes. Je les aurois certainement

examinées fi l'on me les eût préalablement communiquées , & j'aurois

franchement indiqué \es changemens & \es corredions que requéroit,

félon moi , cette efpèce de code , dont i'enfemble cependant m'a paru

devoir produire des effets utiles au peuple. Je ïus donc d'avis au

Confeil fupérieur, qu'on enregillrât, & néanmoins qu'on adrelfât des

remontrances au Roi : telle avoit été l'opinion unanime des Membres
qui y fiégeoient. On ne peut aujourd'hui révoquer en doute cette

circonftance dont toute la Colonie fut alors indruite.

M. le maréchal de Caftries avoit prévu la plus forte objeélion qu^

l'on pût faire contre i'Édit qui réuniflbit les Confeils ; il la réfutoit d'une

manière fatisfaifante
, & qui n'a pas mêm« encore été combattue.

« Cette réunion
, difoit M. le maréchal de Cartries , dans fa lettre

?> du 4 février 1787, pouvant être défavantageufe dans ies matières

F ij



» de peu d'importance, i! y a cic jen-iodié par une ampluition (le peu-
'^ voiras accordes -jux \'\\mjX Sc.ncchai!(rces &: Amirautés tie l'iile, pour

" juger en dernier rclIurL jurqu'ala concurrence de 6000 liv. tournois, -^

Celte arnplialion , en eilet , acccléroit la d.cîiion de toutes liis caufes

qui intéreiîent ja c'alfe du pauvre. De plus grands intérêts ne pouvant

i'agiter qu'entre gens riches , on devoit prendre en moindre conlldé-

ration les frais de déplacement &: de voyages.

Je n'ai point mis à l'enregiÛrement de ces loix, une précipitation ow'i

puiiïè faire prélumer que j'aye coopéré à leur rédadion. L'Édit de

réunion des deux Conleilsn'aété fceilé qu'en janvier i/S/.Lc vaiff^au qui

i'a apporté a mis à la voile le 22 février; il a relâché aux iWs du Venî,

& n'eft arrivé à Saint-Domingue que le 2 mai. Les Magiihats du Cap
ont eu p:us d'un mois pour fe rendre au Port-au-Prince, & le i i juin

i'enregidrement a été ordonné. J'ai éié d'avis d'adreilèr des remon-
trances au Roi

, & l'imputation qu'on m,e fait à^dvoh . depuis que )'ni

été appelé au Miuiflère , maîiiieini avec opiniaircte les meurtrières dilpofitioas

de l'édit de réunion , me met à portée de prouver au public que je me
fuis toujours occupé des moyens de corriger les défauts que i'avois

remarqués dans les loix que j'ai été chargé, comme Gouverneur,.

de faire enregillrer.

Je fus nommé, en feptembre 1787 , Mmiflre de la Marine; je n'en

fus inilruit qu'en novembre. Déjà le Confeil fupérieur avoit arrêté

il Saint-Domingue
, dans une féance où j'alTiihii , \ts chefs fur lefqueis

ï(is remontrances dévoient porter ; mais ces remontrances n'étoienî

point encore rédigées. Je recommandai
, en quittant ia Colonie, de

hâter le travail, & je me félicitai de pouvoir, comme Miniitre
,

foiliciter auprès du ivoi deii réformes que comme Gouverneur de Saint-

Domingue j'avois cru convejiabies 6c même nécelîaires.

Je ne reçus ces remontrances à Veriaiiles, qu'en avril 1-88 • eil@5

étoiem voiumineufes ; elles exigeoient un long examen. J'en acculai fa

réception, le ly avril 17S8 , aux Oiiiciers du Conleil , en \es affurant

que j'en rendrois com^He au Roi , & que je leur i^trois connoitre-fes

inteatiotis..



J'employai près Je deux mois- à confulter & à niédlier iur une affaire

d'auffi haute importance. Je prcientai mon opinion au Roi
, & Sa

Majefie m'ayanî donné Ces ordres, j'écrivis, ie 8 juillet 1788 , aux
Adminîfiraieiirs de la Colonie, une lettre qui devoit être & qui a été

en'regiftrée au Conleil fupérieur de Saint-Domingue, J'y di'iois , au
nom du Roi :

« Sa Ma,cuJ eft dans l'intention de maintenir la réunion qu'elle a
^^ orAonnéi^ d.-s deux Confeils. Uinîérêt des jufdciables exif^e qu'il

-»-' n'exiiîe dans la Colonie qu'une feuie Cour fouveraine dé jufti'cé,

^j Si qu'une même jurirprudence» - ^ • .

^^ Le zèle du Conleil iupérieur n'en efl pas moins louable. li-à: feT^l

j^ à éclairer Su Majedé (ur les iiicanvéalens réels, quoique momentanés
^ &L iocafeix

, qui réùiltent de la réunion des deux Cours ; Elle a réfblù
'> de les faire céder.

^^ Elle a été fpécialement frappée
, pour le bonheur de Ces fujeîs-,

^^ dçs dangers d'un incendie qui pourroit coufumer toutes iés-archives
>. raffemblées au Pcrî - au -Prince , & de la difficulté qu'éprouvent le's

-^ plaideurs ioriqu'ils veulent s'y rendre par terre de la partie lèpteii»
^-' trionale de i'iie. . J—

.

- Le Roi vous commande d'?.ccé\6reY h conflruaion di^s canaux &
- des fontaines qui doivent didribuer l'eau dans tous les quartiers de
- la ville où fiége le Conieil ; d'actélérer auffi celle ^de la grande
« route que vous avez fait récemment tracer a travers :|a dv/me des
« montagnes qui fcparent le commandement^ de fOuelldi celui du
« Nord. Je ne doute point que vous ne hâtiez, autant qu'il vous fera
- poffible, les travaux utiles & même nécéffaires dont le commence-
^vnient eft dû à votre amour du bien public & à votre' prévoyance fdj\ »

faj Le furplus de
.

lafettre. étoit relatif aux impcrfcdions remarquées dans fcs aii^ou qm avoient étéyenvoyées.-Le Roi défnoit qa'apréay^ avoir mûrement réfléchi,
es Mag.,arats adrciîaffent,-au mois ^l'oc^obre .1789-, ^de- nouvelles remontrauctt A
]esAdm,niftratcurs des obfervations..On fixa, cette épaqu., parce qu'elle eil celle de k
rentrée du Confe.I

, & pour doriner aux Membres qui le compofent , ie loiftr de
retiecnir pendant les vacances aux changrmens qu'il convJendroit d'y faire>

" '

fi
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En rapportait ce fragment de ma lettre , n'accréditai-je pas la

clénonciaîion qui a été faite contre moi? J'aiinonçois à la Coionie

i'iiitention où étoit le Roi de maintenir la réunion qu'ii avoit ordonnée

des deux Confeiis; j'atteilois qu'ii étoit de l'intérêt des jufticiabies

qu'il n'exiflât à Saint-Domingue qu'une feule Cour fouveraine de

juftice
,
qu'une même jurifprudence , & ce font précifément - là ies

délits qu'on m'impute.

Je pourrois fans doute oppofer à mes dénonciateurs les ordres

exprès du Roi, que j'ai dû exécuter .comme Ton Miniflre , & un

mot feroit difparoître la dénonciation , puifqu'elle remonte à une

époque' où la refponfabilité n'étoit point encore établie; mais j'avouerai

avec la fermeté & la franchife qui conviennent à mon caractère

(dût mon aveu profiter à mes adverfaires
) ,

que j'ai regardé la

reunion des Confeiis, comme pouvant devenir utile aux habitans de

la Colonie.

Il [eroit étrange, fans doute, qu'on voulût ériger en principe que

la multiplicité des Tribunaux fupérieurs eft avantageufe en foi.

Oublions, s'il eft polTible, ce que ces établiffemens coûtent k la

chofe publique ; n'ayons point égard aux individus qu'ils enlèvent

à la clafTe vraiment utile des citoyens qui multiplient par leurs travaux

les produéliions de la terre, ou les répandent également par le com-

merce dans ;toutes les contrées de l'univers ; fixons feulement nos

regards fur la diverlité de jurifprudence qui s'établit dans des Tri-

bunaux fupérieurs , ég<iux enire eux en autorité.

Les loix ne font jamais tellement parfaites, qu'elles emltraffent tous

les cas, qu'elles s'adaptent d'elles-mêmes aux efpèces qui fe préfeiitent

à décider. Les circonftajices de fait lailîent un vafle champ à l'arbitrage

du juge; de-\k naît dans chaque Tribunal une efpèce d'habitude de

juger certaines caufes, habitude qui varie fuivant les lieux, fuivant

ies temps. Se qui exige de la part de ceux que des intérêts diflérens

V conduifent , une étude plus difficile que ne leroit celle de la loi

nîême.

i



Je penfois. & je pen/e encore que l'unité de Tiibuiiai fupt'rieur
étojt le feul moyen de parer à cet iiiconvénient , beaucoup plus grand
qu'on ne croit. Saint-Domingue fembioit inviter à la réunion dé Tes
Confeifs par l'uniformité de fa coutume, par celle de Tes produdions :

l'étendue de fon fol & fa population n'y mettoient point d'oWbcles
infurniontables.

Le Port-au-Prince, placé au centre de la Colonie, étoit le fiége
naturel de ce Tribunal uiiique. La partie de Saint-Domingue qui
appartient à la France, n'a pas plus de fuperficie que la province
de Bretagne

;
les deux extrémités de fon territoire ne font pas à

plus de foixante-dix lieues de la ville du Port-au-Prince; fa popuh-
tion ne s'élève pas à plus de cinquante mille êtres libres de tout
âge, de tout fexe. de toute couleur; & f, Ion en retranche les
femmes en puiffance de maris & les enfans . on trouvera à peine
trente cinq mille individus capables d'efter en jugement.

Sur la fl,rface de cette île font répandus vingt Tribunaux ancien-
nement établis fous le titre ./. Sénéchauffées & a'Amirautés. Un Éditenvoyé en même temps que celui qui ré.miflbit les deux Confeils
donnoit une ampliation de pouvoirs à ces Tribunaux de première
mftance; ,1 les rendoit compétens pour juger en dernier reffirt jufqu'à
fix mille livres, ai-gent de France, & augmentoit le nombre des iules
qui dévoient y rendre la juftice.

°

Des précautioi>s auffi figes ne rapprochoient pas feulement la jufiice
du jufticiable

;
mais quiconque obéiroit à la loi, devoit être affuré

qoe la loi ne feroit point inutile pour lui; il trouvoit une expédition
plus prompte & moins coûteufe.

Le recours au Confeil fupéiieur ne pouvoit plus avoî.Tfeu que dans
les caufes d un imérêt majeur; & alors lafortiine dont jouiroient ceux.ntecpii elles nattroient

,
feroit compter pour moins l'obligation d'aller

folhcner un jugement définitif à une diftance de vingt, de trente decinquante lieues pour k prelque totalité des haWtans; de foixante' oa
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ixarite-Jîx ileues pour quelquei-uns feulemeut qui [tfcni fixés aux

mitts de la Colonie.

Contre des motifs fi piiiflaiis Je réunir les deux Confeiis , on ponvoit

objecler le danger de raiTembier toutes les minutes dans un feut greffe

& dans une ville autrefois expofée à des fre'quens incendies; mais

j'avois pris des précautions fûres pour les prévenir. Un vafle réfervoir

nouvellement & foiidement conftruit tient pour ainli dire fufpendue fur

ia vilîe une maffe d'eau immenfe, & olTre des fecours afliirés contre

le feu. Cinq fontaines établies dans les différens quartiers, coulent

ians interruption. II exifte fuffifamment de tuyaux dans les maga-

fins pour en conflruire deux autres; elles feroicnt achevées maintenant,

fi ia difette de fonds, qui depuis les derniers troubles fe fiit fentir à

Saint-Domin^-ae , n'eût obligé de fufpendre des travaux qui touchoient '

pour aiivfi dire à leur fin.
i -

Les montagnes efcarpées qui s'élèvent entre le Nord &: rOuefl de

Saint-Domingue , la difficulté des communications mettoient encore

des obiiacles à ia réunion des deux Confeiis; mais je dois obferver

d'abord que le trajet par mer de l'un à l'autre de ces ports , eft rarement

danf^ereux. Les vents y font réglés , i'iiivernage redoutable aux autres

Antilles, eft prefque inconnu entre le Cap Sl le Port-au-Prince ; ies tra-

verfées n'y font pas longues. Quelques bâtimens ont éclioué à la pointe

de la Gonave pour s'en être approcliés trop près; mais j'ai fait lever

Se graver une carte exaéte des cotes de cette île , 8c j'ai averti par ce

moyen les navigateurs des écueils qu'ils dévoient fuir.

J'ajouterai qu'au mois de juillet 1788 , date de ma lettre
, je favoîs

qu'en janvier de la même année il avoit été ouvert une grande route

qui communiquoit du Port-au-Prince au Cap François. On travailloit

à cette route importante avec une telle ardeur, qu'en dix-neuf mois elle

a été achevée. Les montagnes ont été coupées , ies ravines comblées ,

ies defcentes rendues faciles. La pente ia plus rapide n'excède pas

^ijourd'liui trois pouces & demi par toife ; on doit y avoir établi des

yoitures



j^g^àhA- '

voitures publiques. Une oi^Joiinance rendue par M.'* du C.TT. & de

Marbois le 28 mai i/Sp, enregiftrée au Confeîi fupcrieur de Saint-

Domingue , en a déterminé le départ Sl i'arrivce; elle a fixé [e prix dçs

places pour les differens en droite où elfe palT©,

L'auroit-on cru ? de ce chemin même que j'ofe appeler un des pius^

grands bienfaits dont k bonté du Roi ait pu gratifier Saint-Domingue,

on a tiré un nouveau chef de dénonciation contre m»i. On le fi-ibdivife

comme on a fait du premier, en dénonciations particulières ^ préfentées

fous les noms effrayans de menfonge public , corvées arbifrmres ^ perfévéraiice

opiniâtre dans des difpofilions permcîeiifes.

J'ai , fi l'on en croit ia dénonciation , trompé M. le Maréchal de

Caftries en lui préfentant comme une route praticable, celle qui n'étoit

pas encore ouverte
; je me fuis par~ià rendu coupable d'tm menfonge

public. "\

Mais pouvois-je préfenîer à M. le Maréchal de Cadries , alors Minifire

delà Marine, comme un moyen propre à déterminer ia rt-uiiion des

deux Confeiis du Cap & du Port-ait-Prince , k Gommunicati<)n ouverte

par terre emre ces deux villes, quand j'ignorois même q^u€^ cette réunioiir

des Conieils fut projetée ! :;
, . :

-•

Ce n'eft point avec moi que le Mijiidre a préparé l'Édit qui fordonne;

je nm\ ai été inlîruit qu'en mai 1787. Si l'on a annoncé dans le préam-

bule de cet Édit
, que des chemins commodes & jws faifoiênt dès-Iùrs coîti*

mumquer entre elles toutes les parties de la Colonie , cette erreur ne doit pas

être imputée à celui qui étoit féparé de dix-huit cents lieues du rédaéleur

de la loi
;
je n'y ai eu aucune part , & fi j'euflè été confulté

,
je n'eufiç

certainement pas fait l'éloge d'un chemin dont av-ant; k, date d^.i'Edit

j'avois connu moi-même les difficultés & le danger.; i^iiiin ^'-^vj^'r :^

Comment s'efi-on permis, fans avoir vérifié les faits, de m'imputer

%in menfonge public ! Le Miniftre qui m'a précédé dans le départeipent

de la Marine, a pu être induit en erreur, mais il ne l'a pas été par

moi. Je n'avois aucun motif pour lui donner des éclairciffemens Çut

un fait qui me paroifibit devoir lui être indifierenî : il ne m'avdit
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point communiqué [on projet , & il m etolt impolTible de pti^t'trer

fa penfte.

-^^PoLir procurer à la Colonie cette communication , j'ai , dit- on

demandé dts corvées aux habitans riverûins ; j'en ai exigé de ceux qui

demeuroient <rz*v loin; & tandis qu'en France on fuppiimoît la corve'e
, je la

créais à Séiïnt ~ Domingue. C&. chemin a coûte' des fueurs aux malheureux

,

des hommes à la Colonie , & deux millions à la Caijfe publique.

Comme ies inculpations fe prefTent fous la plume de mes dénon-

ciateurs ,
quel moyen de leur échapper ! que pourroit - on faire qui

ne leur déplût ! ils blâment la réunion des Conieiis ; ils fe plaignent

àts barrières que la Nature a mifes entre \es habitans des tlifFérentes

contrée? de Saint-Domingue. lis n'ofent condamner ouvertement les

grands chemins , mais ils ne veulent pas qu'on les fafle par corvées,

& trouvent mauvais qu'ils foient faits à prix d'argent.

Perfonne ne niera que la facilité des communications ne foit une

fource de richedës. La fiU'cîé publique, le tranfport des denrées folli-

citoient depuis long-temps pour Saint-Domingue l'ouverture d'une

route ,
qui unît pour jamais entre elles \qs principales villes qui s'y font

formées; mais la confeélion des chemins exige de grands travaux: de

tout temps la corvée étoit établie dans la Colonie ; elle avoit acquis

une exiltence légale par des Ordonnances enregidrées aux dewx.

Confeils , en juin ijy6 & novembre 178 i. Tant que ces loix

n'étoient pas révoquées, on pouvoit commander la corvée; le chemin

auroit été ouvert, formé, perfetflionné par ce moyen, qu'il ne fourni-

ïoit aucun prétexte à dénonciation.

Enfin, on n'a commencé à travailler au chemin qu'en janvier 1788,

& j'avois quitté la Colonie dès le mois de novembre 1787 pour

repafîer en France. Quels reproches fondés peut-on donc me fiire

,

comme Gouverneur, fur l'emploi de ces corvées!

Comme Miniftre
, je déclare qu'il m'a été affuré qu'on les avoit

feulernenî employées à tracer Se à balifer la route , ouvrages peu péni-

O
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feies & de courte durée. Les remblais & débiais, les charrois de maté-

riaux, tous ies autres travaux ont été faits à prix d'argent. Les régimens

du Cap & du Port-au-Prince y ont travaillé ; ia Caifië publique a fouriïi

à toutes ies dépenfes , au moyen de l'ordre qu'on avolt rétabli d^jis les

finances ;..& cet ordre étoit tel qu'au 28 oc%bre dernier, il,,reii:oit au

tréfor 1,200,000^, non compris cent mille écus deftincs à la conf-

truélion d'un pont fur i'Artibonite.

Ces travaux profitables à la Colonie en général, n'ont été nuifbles

à aucun individu en particulier. Les regifires des deux régimens qui

y ont été employés , condatent que les maladies étoient moins fré-

quentes parmi les foldats qui travailloient à ce chemin
, que parmi ceux

qui vivoient renfermés dans leurs cafernes. Enfin
f perfonne jufqu'à

préfent ne s'étoit plaint qu'on eût fatigue [es beftiaux , haraiïe fss

nègres pour perfeélionner une route qui depuis long - temps étoit

l'objet des vœux de tous les Colons.

Plufieurs des faits que je cite
,
peuvent être vérifiés dans les comptes que

i'hitendant de la Colonie a rendus aux mois de juillet des années 1-88

& 1 78 5? ; on n'a jufqu'à ce jour élevé contre ces comptes aucune objection

folide ou même fpécieufe : pluiieurs Colons eftimables qui n'ayant

aucune faveur à attendre de I'hitendant, n'étoient mus que par le feui

amour de la vérité, y ont applaudi. M. le marquis de Gouy d'Arcy, l'un

de mes dénonciateurs , récuferoit-il Je témoignage du fieur Chailkau

fon proche parent; du fieur Lebon , Commandant de Milices, tous

deux habitans à Plaifance? ils font placés au centre des travaux que le

chemin du Cap au Port-au-Prince a nécelTités.

Mais je vais citer une pièce authentique, contre laquelle qui

que ce foit ne s'efi; élevé , & qui prouve qu'on a avancé un fait

dénué de toute vérité, en afiurant que ces ouvrages ont été faits par

corvée. Qu'on life le préambule de l'Ordonnance rendue le 2 8 mai

1789 ,
par M."^* du C & de Marbois. Perfonne depuis ce jour

n'a pu douter que ce chemin n'ait été ouvert par les ordres & aux

frais de Sa Majefté.

Gij

qye^ pic ces

jfimiicat. /;,%-,



- Doi5-je encore me dîfcuîper de ceMe perfevérance opiniâtre dont

îe reproche termine le fécond chef de ces deux premières dcHoncia-

tions î

Je poiirrois dire qu'ii n'appartient qu'à un cara^ère foibie de

changer au gré des circonflances
;
j'avouerai cependant qu^il en eft de

tellement impérieufes, que l'homme le plus ferme doit y céder. Un
grand nombre d'habitans de Saint-Domingue défiroient le rétabli(îe-

ment du Confeil du Cap. J'ai cru devoir le pro.pofer , & dans une

lettre que j'ai adreffée le i 5 mars dernier à M. Thouret , Préfident

du Comité , chargé de prcfentcr à rAifemblée Nationale , un projet

de décret & d'inflruélions pour la nouvelle Conflittition des Colonies,

j'ai expreffément énoncé <g!nl feroit îrh-défirahle de fdùsfaire la partie

iiu IS'ord fur le rétdhUJj'euient d'une Cour de ji'ftice , réîahlïjjement qu'elle

déftre avec ardeur.

Je crois en avoir dit aiîèz pour ma défenfe. Je terminerai cette

difcuflion , déjà trop étendue, en obfervant qu'au premier célobre 1 7 8 cj

,

l^i tribunaux de Saint-Domingue n'étoient en retard fur aucune affaire

contentieufe. La juflice y étoit rendue à i'inftant même où \es parties

venoient la demander , & pendant plus d'un fiècle on s'y étoit plaint

^m\Q lejiteur dans fou adminiftration, qui équivaloiî preique à un déni

abfolu.

Je n'ai pas la prétention d'avoir fait le mieux pofhble , mais j'avois

le déhr du bien, & j'ai mis à l'opérer toute l'énergie dont je me fentois

capable. J'aurai rempli mon objet dans cette partie de ma défenfe , il

mes concitoyens en font convaincus,,

Ou i?!u<iaiï»5>'fq tîi ^\î: i\*o\i\^ .e



HUITIEME CHEF DE DÉNONCIATION.

Démîjffton arrachée injiijlematt à un Mdgijlrat fepiua^énaire , Doyen

du Cojijeil.

RÉPONSE.
v^E chef de dénonciation fembloit ne devoir renfermer qu'un feui

genre de faits , cependant on en a pris occafion pour parier

d'un jugement qu'obtint M. de S pour m'imputer une

accufation qui n'a été intentée contre ce Magiftrat ni par moi , ni par

aucun autre.

Ces différens faits tiennent à la réunioii àçs deux Confeils.

Le Roi avoit déterminé qu'il n'y auroit plus qu'un Confeii fupérieur

à Saint-Domingue. Le Port-au-Prince étant le chef-lieu de la Coionie,

c'étoit dans cette ville que le nouveau Confeii devoit tenir ks féances
;

il devenoit donc indifpenfable d'y ti'ansférer les minutes du greffe du

Cap , après en avoir conflaté fétat.

M. de S » % Confeiller au Cap François , &: un autre de

M.*^^ (qs confrères furent nommés Commiifaires par le Confeii de

Saint-Domingue , à l'effet de procéder à cet inventaire.

Les greffes font à Saint-Domingue le dépôt public où fe verfent

les fottimes dont la juff:ice croit devoir s'afflirer , en attendant le

jugement définitif àes caufes portées devant elle. Le Greffier du

Confeii du Cap avoit en dépôt à ce titre plus de cent mille livres
p

argent àes Colonies.

Le premier foin àçs Commiffaires devoit être de conffater l'état

^Qs dépôts ; ils négligèrent cette opération importante. Qu'ar-

riva-t-il ! foit que le défordre régnât depuis long -temps dans la

eaiffe, foit qw^ le Greffier eût conçu le projet de s'approprier les fonds
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qui y avoîent été verfés, il s'embarqua fur un bâtiment Américain &
difparut.

On fe peint aifément l'effet que produifit la nouvelle de Ton départ.

Les créanciers de ceux qu'on avoit contraints de dépofer, virent avec

douleur échapper le gage de leur créance; chacun fe livra à fes conjec-

tures. On fe demandoit pourquoi les Commilfaires ne s'étoient pas alTurés

d'abord de la caiife; on les taxoit de négligence ; on remarquoit c]ue la

fuite du Greffier avoit été annoncée par des indices qu'on n'eût pas

dû négliger. Jufque-là faftueux , facile, trop obligeant peut-ttre, on

i'avoit vu tout-à-coup vendre fes meubles, difpofer de fes nègres, con-

vertir fes effets en argent; que falloit-il de plus pour le rendre fufpeél

& provoquer la vigilance des Commiffaires !

Dans ces fortes de conjonélures, celui qui fouff-e , acquiert pour ainfi

dire le droit d'être injufle dans les foupçons; ii s'attache aux moindres

circonflances , il faifit jufqu'aux plus légers rapports; fes. erreurs même
doivent être traitées avec indulgence.

Le procès fut inflruit, & le Greffier contumax fut condamné à la

peine capitale qu'il avoit encourue.

Quel prétexte peut-on trouver dans ces faits pour m'inculper?

commejit fe permet-on de m'appeler ïadverjaîre, faccufûîeur, le déla-

teur de M. de S ''

Oii efl donc l'accufation que j'ai portée contre lui ! dans quel tri-

bunal a-t-eile été fuivieî Les pièces du procès fait au Greffier fugitif

exiflent ,
je les invoque ; ce font des témoins qu'on ne peut m'enlever , &

qui s'élèvent contre l'imputation qu'on a ofé me faire.

Non, je n'ai point porté d'accufation contre M. de S, ..... .;

ii n'efl rien émané de moi qui en ait le caraélère. On a trompé l'Afîëmblée

Nationale , lorfqu'en parlant de la difparution des dépôts du greffe ,

on n'a pas craint de dire : A4, de la Luicrne & M. de Marboïs fe

pernùrent d'accufer Ai. de S ,,.,», . d'avoir coopéré à ce criminel

enlèvement.

J'ai pu fuis doute lui témoigner , comme au plus ancien des Com-

1 n

1 'I p
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miÛ^nes prépofc's à la confeaîon de riiiventaîre
, combien e^tok filcfieufe

pour la chofe publique
,
la difparution du Greffier dcpofitaire & l'enlevé-

Hient des dépôts. La perte eji elle-raême étoit confidérable. Quels reproche
n'étoient pas fondes à faire ceux qui avoient été condamnés à dépofer
& ceux qui altendoient la décifion de la juflice

, pour retirer du greffe
les fonds qu'ils foutenoient leur appartenir !

Combien cette perte devenoit plus fâcheufe , quand des Magillrats
auroient pu la prévenir

, quand ils auroient dû veiller fans ceffe fur le
dépofitaire, qui ne pouvoit leur refufer fçs comptes à la moindre réqui-
fition de leur part !

Quels reproches ne méritoient pas ks CommifTaires pour n'avoir
pas appofé ks fceifés fur la caiife, lors de la réception de l'arrêt qui ks
commettoit à la confection de l'inventaire du greffe ? Comment fe
confoler d'avoir lailfé celui qui y étoit prépofé , difpofer de tous ks
effets

,
vendre ks meubles & ks efclaves , fouftraire à la jufîice ks

premiers gages qui fe préfenîoient à dk l Quelle confiance affoupie
que ceik qui n'eft ftimulée, ni par des préparatifs auffi alarmans

, ni
par le cri du public qui ne voyoit qu'avec inquiétude , depuis long-
temps

,
les dépenfes auxquelles fe livroit ce dépofitaire.

J'ai pu
,

j'ai dû fans doute repréfenter tous ks effets d'une pareille
négligence

;
j'ai dû dire que plus ks Magifirats ont de droits au re/ped

du public
,
moins ils doivent s'expofer à fa cenfure

, qu'ils ne peuvent
commettre de fautes légères

, que ks regards des plaideurs font
pénétrans, & que la peine du Magiflrat inattentif, eft la perte de la

confiance de ceux que la loi a placés dans le reffort de fa jurididion.

J'ai dû enfin hâter la confedion de l'inventaire
, le tranfport

au Port-au-Prince des minutes qu'il imporîoit au public d'y voir
raffemblées

,
& ne pas foufTnr que ces opérations retardaffent plus

iong-tem.ps le jugement des procès que la réunion des Confeils avoit
fufpenduse

.Voilà fur quoi a porté ma correfpondance avec M. de S q



Les minutes en repoIeiU dans la Colonie; je ne ies ai point apportées

avec moi
,
qu'on les confulte : elles font beaucoup plus au pouvoir

de mes dénonciateurs qu'au mien ; mais je ne hafarde rien en

afTurant qu'on n'y trouvera aucune trace de reffentiment contre

M. de S Je l'avois peu vu au Cap, <Sc Tes longs fervices

parloient en fa faveur.

AuiTi, lori![ue fa délicateiïe alarmée par les bruits qui s'étoient

répandus , le porta à fe dinoncer à fa compagnie ,
j'applaudis le

premier à l'arrêté où cette compagnie, dont j'étois membre, configna

le témoignage de la reconnoifiànce due aux fervices qu'il avoit

rendus.

J'ai répondu à la première partie de la dénonciation ;
je vais

examiner la féconde ; elle prend fon texte dans la démiffion de

M. de S Quelques obfervations préliminaires fur la com-

pofition du Confeii établi à Saint-Domingue, doivent précéder ma

judibcatiour . ,

La réunion des Confeilsdu Cap & du Port-au-Prince étoit prononcée;

c'étoit au Port-au-Prince que devoit être fixé dorénavant le fiége du

tribunal louverain de la Colonie, il importoit donc aux habitans du

Cap & à tous ceux de l'ancien relTort de ce Confeii
, que leurs

Magiftrats vinficnt le plus tôt poffible prendre place avec ceux dont ils

devenoient les collègues. Inltruits de la jurifprudence de leur Siège,

c'eût été pour les jufticiables un point de tranquilli:é, que de penfer

qu'il les retrouveroient pour Juges. Déjà préparés fur les différentes

affaires qui leur avoient été diflribuées» ils dévoient épargner aux parties

les longueurs d'un nouveau travail.

A ce motif fuffifuit pour hâter l'arrivée au Port-au-Prince des mem-

bres de l'ancien Confeii du Cap-François , s'en joignoit un beaucoup

plus puifiant encore ; c'étoit d'affurer le fervice du Tribunal , fervict

d'autant plus important que ce Tribunal étoit unique. Le premier , le

plus faint c\es devoirs d'un Souverain, ell d'adminiilrer la juilice à

[es
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ks fiijets. Le Roi y a pourvu à Saint -Dommgue

, en créant ihî

Confeil compofé de vingt Juges ; il a rendu l'accès des Tribunaux
moins coûteux en fupprimant les épices; il a procuré aux Magiftrats
i'exiftence honorable qu'ils doivent avoir, en leur donnant des appoint
temens fuffifans.

Tout Magiftrat doit être exad à Tes devoirs ; & fi le feul amour du
bien nous a fourni tant d'exemples de citoyens zélés qui oublient ce que
kur grande fortune leur offie de jouiffances

, pour fe confacrer tout
entiers à l'étude des loix, quelle exaditude ne doit-on pas exiger de
ceux qui reçoivent le prix du temps qu'ils confacrent à des fondions
tout-à-la-fois lucratives & honorables!

Dans des compagnies peu nombreufes , i'affiduité eft plus'qifuii
devoir, elle eft d'une nécefTité abfolue

; aulTi en a-t-ii été fa.it uqe loi
impérieufe à tous les membres du Confeil de Saint-Domingue. Uarticle
15? de l'Ordonnance de 1787, défend aux douze Confeillers & aux
quatre AiTefleurs brevetés, de prendre plus d'un mois de congé par
an^, & il ne veut pas que plus d'un d'entr'eux en puifTe profiter en
même temps.

t^i 9jj
L'article 2^ de la même Ordonnance

, prefcrit'à'tout'Ofîicier ayant
féance au Confeil fupérieur

, d'y affider fe premier odobre, /our de
la rentrée, nonobdant tout congé qu'il auroit pu obtenir. La mercuriale
sj fait ce jour même: la vie privée & publique de chacun eft foumife
à la cenfure. On exige que les membres du Confeil donnen^t l'exemple
de l'exaditude à remplir leurs engagpmens

; on y regarde comme ua
crnue mipardonnable le moindre abus de l'autorité dont ils font dépo
fitaires. Le Gouverneur & llntendant ne font pas affranchis de la loi
générale; ils doivent recevoir les avertiffemens , les injonaions même:
dont leTribunai afîemblé les a jugés fufceptibles.

Gouverneur général, je n'ai jamais cherché à m;e;(buflraire' à cette
loi; devenu Minifire

,
j'ai dû en maintenir l'exécution. " '

Jeie devois d'autant plus, que Je nombre des Juges n'eu jamais
complet

,
dans quelque Tribunal que ce foit, & moins à Saint-Domingue^

H
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que par-tout ailieurs. Les maladies y font fréquentes ;
les voyages en

France y font quelquefois néceffaires. En 178^, quatre des Magiftrats

du Confeil de Saint-Domingne y étoient venus pour caufe de fanté ;

lin autre y avoit été appelé par des travaux relatifs à la iégidation

de la Colonie; un fixième , emporté par le torrent de ks affaires per-

fonnelies , ne faifoit que de courtes apparitions au Port-au Prince. tJn

AtleiTeur n'avoit voix délibérative qu'en cas de partage d'opinions.^Le

nombre des vocaux fe trouvoit donc réduit à treize, & pouvoit être

diminué par les maladies ou les accidens qui menacent fans ceOe

l'humanité. ^

- Dans une pareille portion ,
n'étoit-il pas d'un devoir indifpeniable

cîe rappeler au Port-au-Prince tous les Magiftrats qui compofoiem le

Confeil , de les mettre tous en activité l l'intérêt du public i'exigeoit

,

celui des membres du Confeil le demandoit auffi. Toutes les affaires

5'inftruifent par écrit à Saint- Domingue ; elles fé jugent par rapport ;

elles font en très- grand nombre. Un des membres ne peut être abfent

fans furcharge pour les autres. L'inexaflitude des Magiftrats feroit à

Saint-Domingue le plus grand de tous les vices dans i'admmiftration

de la juftice.

Dans un pareil état de chofes , ie repes ,
j'en conviens, eft prelque,

impoffible; il neft pas permis d^être Magiftrat inaaif: fintérêt générai

l'emporte fur toute efpèce de confidérations particulières. Les fervices

paffés doivent être récompenfés , mais ils ne peuvent autorifer à laiffer

vacante une place qui doit continuellement être remplie.

J'ai dû donner & j'ai donné en effet les ordres les plus précis a tous

les membres du Confeil de fe rendre au Tribunal auquel ils apparte-

îioient.Ces ordres émanés du Roi lui-même ,
ont été notifiés à M. de

S ..... , comm^ à d'autres membres du Confeil. M. de S

a prétexté fa mauvaife fanté & eft refté au Cap.

Piufieurs mois fe font écoulés; les affiires s'accumuloient
,
i'admi-

,,i{lration de la juflice languiffoit : j'ai ,
de la part du Roi

,
renouvelé

les ordres. AL de S ...».»• . répugnoit à s'éloigner du Cap ou ks

T '
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biens & fa famille ie retenoient; d'autres Magiflrats imitoient Cou

exemple. Je ne pouvois faire céder l'intérêt général à des confidérations

particulières
; j'ai dit & dû dire qu'il falioit venir remplir fa place ou

labdiquer.

Cet ordre qui étoit jufte, ne portoit- il que fur M. de S ....... !

non,& j'ai l'avantage, dans la circonftance, de pouvoir prouver que
mes lettres étoient toujours relatives à ceux des membres du Confeil

,

au nombre de deux ou trois , qui rempliflbient avec peu d'affiduité

leurs fondions.

Cet ordre a-t-il été précipité l non , & M. de S . entre
autres eft relié revêtu de fon titre pendant quinze mois ; il a touché
pendant tout ce temps fes appoinîemens fans avoir paru une feule fois
au Confeil. Ne ferois-je pas repréhenfible, fi j'avois toléré un abus auffi

nuifible au fervice public & à j'adminiftration de la juilice !

Mais M. de S efl fepîuagénaire , il a fervi cinquante ans
fa Patrie.

.

' "

Oui, fans doute, l'Etat lui doit une récompenfe honorable; mais
il ne peut permettre qu'il foitpréfenté à la Colonie comme un des vingt
Juges qui doivent prononcer fur le fort de fçs habitans , & que jamais
il ne paroifle au Tribunal. Un vrai Magiftrat s'offenferoit d'une pareille
tolérance

,
elle feroit infiniment préjudiciable au public. Quelque

vénérable que foit un vieillard courbé fous le faix de fes longs travaux,
^-^^S

. eût acquis de plus grands droits encore à la recon-
noiifance de fes concitoyens

, s'il avoit montré moins de répugnance
à opter entre l'exercice ou l'abdication volontaire de fes foncîions.
Mais un moment d'erreur n'efface point aux yeux d'un Roi jufle la
fidélité & les travaux de beaucoup d'années. Sa Majefié accepta h
démiffion de M. de S mais Elle me permit d'annoncer qu'E/k
fe propojoit rie lui donner ries témoignages de la faîisfaâion quEUeavolt
de fes anciens fervîces

, en lui accordant des kîîres d'honoruire s'il ks
demandait

.

Ces offres que je me fuis alors félicité de j^o.pvoir lui faire, les
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expreiTions qui ies accompagnoient , doivent éloigner tout foupçon Je

reffentiment de ma part
,
je n'en avois conçu aucun. J'ai rendu juftice à

1^^ ^ç$ quand il s'eft acquitté de Tes devoirs; je lui ai,

comme à tout autre, enjoint au nom du Roi. de ies remplir quand

H a ,
paru ies oublier.

'i )f

NEUVIEME CHEF DE DÉNONCIATION.

Exaâion publique; pourfuires tyrminiques envers un père .de famïlU

innocent , èr fuites cruelles de ce traitement barbare,

RÉPONSE.

La dénonciation que fanaiyfe en ce moment porte, de i'aveu

în^me de mes adverfaires , fur des faits qui me font étrangers; ris

ne l'ont imaginée qu'à caufe de la proteflion fpéciale que j'ai
,
dilent-ils

.

accordée à ceux qui, âiivant eux, ont de graves reproches à fe faire.

Le décret d'ajournement perfonnel décerné contre le fieur de Id

F.. . . o . . , fon voyage au Port-au-Prince , fon retour au Cap
,
fa mort

fm-vênVe'peu de temps après, voilà ies bafes de la dénonciation.

'

Certainement je fuis abfoiument étranger à tous ces faits.

Suivant la dénonciation même ,
c'efc à la fin de 1788 que M. de

ia F. . . = = . a été décrété d'ajournement perfonnel par le Confeil de

Saint-Domingue, & j'ai quitté la Colonie en novembre 1787. J^

n'ai donc pu , ni comme Gouverneur ,
ni comme Membre du Confeil

,

avoir la plus légère influence fur le décret prononcé.

Éloigné de 1800 lieues de Saint-Domingue, ii m'étoit impoffible,

comme Miniftre , de difpenfer M. de la F . , . . d'un voyage que fa

fanté pouvoit,à ce que l'on affure, difficilement fupporter
,
ni d'arrêter

l'exécution d'un jugement dont phyfiquement je ne pouvois avoir la

-moindre connoiflanceo
^

Quand ce décret & le voyage qui i'a fuivi auro;ent caule ia:



6i .

maladie & la mort Je M. de ia F ce qui ne paroît nullement
prouve', on ne pourroit jamais, je ne dis pas me l'imputer, mais y
trouver un prétexte au plus léger reproche. D'abord

, il n'auroit pas
été en mon pouvoir d'interrompre le cours de la juflice. On ne peut
employer que \es voies de droit contre \q5 jugemen-s des Tribunaux
fouverains, &i ces voies de droit, le Miniilre ne peut ks fuppléer

;

il faut que les Parties elles-mêmes y ayent recours.

La -veuve ôc ks héritiers de M. de la F ne fe font pas encore
plaints- il paroît même que la procédure du Port-au-Prince n'avoit pas
été fuivie, puifque M. de la F. . . . étoit retourné chez lui, & qu'il

ell mort au milieu de fa famille. AfTurément le temps qui s'eft écoulé
entre le Décret & fa mort , ne permetîoit pas que je fufîe inflruit

dçs pourfuites faites contre lui , ni que j'en adoucîiTe ks effets. Le
iilence des parties intéreiïees ( en fuppofant même que j'euffe pu connohre
ks circonftances de cette affaire , & qu'elles euifent été auffi graves
qu'on l'annonce

) auroit arrêté néceffairement ks meilleures difpofitions

où j'aurois été.

Ici ma défenk eu completîe, on ne peut fe le difhmuier; mais dois-je
fouffrir qu'on me foupçonne d'avoir laiffé fubfiller une loi abufive &
qu'on la qualifie d'exûâ'wn publique qui a donné lieu à des pourfuites tyran-

niques , & qui d eu des fuites cruelles !

le vais donc dire ce qu'eft cette loi ; on reconnoîtra bientôt que le
Roi n'a point dû l'abolir, & que ceux qui y conîrevenoient, s'expo-
foient aux pourfuites de la juflice ; mais ks détails de ces pourfuites &
leurs effets me font étrangers , ks tribunaux ne font même faifis d'au^
€une réclamation à cet égard.

Indépendamment de l'odroi qui efl fixé à Saînt-Domlngue , & que
les habitans accordent au Roi, on perçoit dans cette Colonie, des
droits nommés municipaux; ces droits font deflin-és à payer la foide
de la maréchauffée

, les frais de police, l'achat des terrains pour
les corps -de -garde, le loyer & l'entretien de ceux de ces bâîimens-
dont l'État n'efl pas propriétaire. C'eft aiifh fur ces droits qu'on

•i
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prélève de quoi rembour(e-r aux habitans ïe prix Je ieurs efclaves

condamnés [au dernier fupplice , & que l'on paye les penfions des

Curés & Vicaires.

Cefl: au Confeil fupérieur que font confiées ia perception, la garde,

la difpofition du produit de cqs droits municipaux; les Receveurs font

nommés par le Confeil, & c'eil à lui feui que les comptes font rendus.

Ce droit fe perçoit par forme de capitalion , & cette eapitation .

levée par tête de nègres, eft plus ou moins forte, fui vaut l'état où fe

trouve la caiffe à ia fin de chaque année, & eu égard auffi aux befoins

de l'année fui vante. Le Confeil fupérieur ia fixe feui; ie Miniftre uy

a aucune influence; elie a été de 30 fous tournois pour 178p.

Les Marguiliiers font dans ia Colonie de Saint-Domingue, les

collecleurs-nés de cette eapitation. La loi leur alloue trois pour cent de

ia recette, à condition qu'ils feront les deniers bons, & qu'ils en

feront refponfabies en leur propre & privé nom. Cette ^-étribution

dont ils ne profitent même point ordinairement, ne les indemnife pas

de la perte qu'ils éprouvent fur leur collede ;
auffi \ts places de

Marguiliiers font - elles onéreufes & regardées comme d^s charges

publiques.
^ ,

La deftination de ces fonds ,
plus encore que la crainte qu on n en

abufe, provoque ia vigilance du Confeil, & lui fait tenir ia main à

ce qu'ils foient verfés à l'époque marquée dans la caille qui doit les

recevoir.

M. de la F. . . marguillier, a été décrété d'ajournement perionnel :

je n'ai point cherché à pénétrer les motifs du décret
;
encore une

fois j'étois à 1800 lieues de Saint-Domingue. La levée de cet impôt

ne regarde en rien l'Adminiftration ; Je n'ai donc pu ni approuver ni

hnprouver ce qui s'eft fait à cet égard.

Quiconque a une idée de la légiilation de Saint-Dommgue ,
(ait que

depuis 1766, les Confeils fupérieurs ont (euls flatué fur-tout ce qui

concerne la caifTe municipale.
^ ^

Les aJibmblées coloniales, tenues en juin & juillet 1764, joi-
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gnirent la perception de cette capitation à ceife de l'oc^'oi. Le Roi & les

Adminiflrateiirs
, en Ton nom, fe trouvèrent chargés de la recette

& de l'emploi de ces revenus; mais Sa Majefté, par l'Ordonnance du
1»^^ février I/66, confia de nouveau aux Confeils fupcrieurs le droit

qui étoit rentré dans [es mains, & eux feuls, depuis vingt-quatre ans,,

fe font occupés de tout ce qui concerne les caiiTes municipales.

L'adminiftration des fonds qui y entrent, & leur diftriLution n'étoient

pas uniformes dans toute la Colonie. Dans le refTort du Port-au-Prince

il n'y avoit qu'un feul Receveur , une feule caiffe pour tous les objets

que j'ai indiqués plus haut.

Dans la partie du Nord , au contraire , les penfions des Minières

du culte n'étoient point payées fur la caiffe municipale. Ces penfions

étoient inégales : chaque paroiflë fourniifoit aux be&ins de fon

Curé
, mais par des délibérations que le Confeii fupérieur pouvoit

réformer.

Après la réunion des deux Confeils du Cap & du Port-au-Prince,
celui connu depuis, fous le nom de Confeii rie Saint-Domingue,
ordonna, par un arrêt du 13 mars 1788 , la réunion des deux caiffes

en une (euie. ïl fentoit combien il étoit défirabie que les penfions des

Curés & Vicaires fuffent établies fur des bafes uniformes; mais il crut

qu'une difpofition de ce genre
, qui tenoit à la police générale de la

Colonie, ne pouvoit émaner que des Adminifiraîeurs, & ceux-ci
rendirent, le 5 mai 1788, une Ordonnance qui régla ces penfions

à 2,000^ pour les Curés, & à 600^ pour les Vicaires.

Depuis cette époque, le Confeii fupérieur, par un arrêt de règle-

ment du 5 février 1785?, étendit à la claffe indigente des habiîans du
Nord, une immunité dont elle jouiflbit depuis long- temps dans les

parties de i'Oueft &' du Sud ; il affranchit de tout payement de droits

municipaux ceux qui ne réfidant ni dans les villes ni dans les bourgs,

ne pofféderoient que quatre efclaves ou un moindre nombre.
Eft^ce à fies loix qu'on me reproche d'avoir applaudi ? elles étoient

fages; elles tendoient au foulagement de l'humanité; ^lle^ étoient

vl
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conformes ai)x anciens règlemens ; elles étabiiiiolent une inilfonnité

vraiment défirable entre toutes les parties d'une Colonie florif-

fante. Ceux qui les mettoient en vigueur, méritoient bien de leur

patrie
;

je le crois encore , & il paroît abfurde de prétendre que

les Magiilrats & les Adminiftrateurs qui les ont rendues, ayent été

mus par d'autres confidérations que par le zèle & l'amour du bien

public.

Je devois ces éclairciflemens à ceux même qui me dénoncent ;
mais

je ne puis préfumer qu'ils infiftent davantage fur des imputations dont

je fuis féparé par tout i'efpace que la Nature a mis entre l'Europe &
Saint-Domingue.

DIXIEME CHEF DE DÉNONCIATION.

Réimions lyranniques au Domaine du Roi , ir conceffions^

frauduleufes.

RÉPONSE.

Le fol de Saint-Domingue , au moment où une portion de cette

île eft entrée fous la domination Françoife, a été regardé comme faifant

partie du domaine de l'État. La fertilité de la terre provoquoit i'induftrie

du cultivateur & ne trompoit jamais {qs efpérances. Nos Rois ont offert

de concéder gratuitement ce foi à quiconque voudroit le mettre en

culture ; mais pour entretenir les habitans dans une activité utile à la

Colonie, ils ont impofé pour condition expreiïè de toutes \ês concef-

fions ,
que les terrains pourroient être réunis au domaine , toutes \es fois

que le concefTionnaire ne mettroit pas fa terre en valeur dans un temps

marqué , ou qu'après l'avoir défrichée , il cefferoit de ia cultiver. II

exifte une multitude d'ordonnances &: de déclarations de nos Rois ,
qui

déterminent les cas où les réunions doivent être prononcées , & \qs

formalités



formalîtés auxquelles elfes font affujetties (^^^ Les trois premiers articles
de la dédaration du Roi, du 17 juiliet 1743 , donnent des idées juftes
de ce qu'on doit entendre par concevons & réunions.

A R TICLE PREMIER.
ce Les Gouverneurs, Lieutenans -généraux pour Nous, 6c ies Litendans

» des Colonies
,
continueront de faire conjointement les conceffions

V de terres aux habitans qui feront dans le cas d'en obtenir pour les
-fkire valoir, & leur en expédieront les lettres, aux claufes & condi-
^' tions ordinaires Se accoutumées.

I L

«Ils procéderont pareillement
f6J à la réunion à notre domaine

« des terres qui devront être réunies, & ce à la diligence de nos Pro^
» cureurs des juridiaions ordinaires , dans le reffort defquelles lefdites
'* terres ferojit fituées.

î I L

-Ils ne pourront reconcéder les terres qui auront été une fois
« concédées, quoiqu'elles foient dans le cas d'être réunies, qu'après que
» la réunion en aura été prononcée, à peine de nullité des nouvelles
>' conceffions & fans préjudice de la réunion , laquelle pourra toujours
« être pourfuivie contre les premiers conceffionnaires. «

Ainfi les conceffions font l'aliénation d'un terrain, faite en vertu de
la loi par le Gouverneur général & par l'Intendant

; aliénation qui

Roi du iTruileti.^' T
' '^ ^'^^^^ '713. la déclaration du

I
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îranfmet ia propriété du fol dcfigné à un habitant quelconque , fous ia

cojidition exprefle que, dans un temps marqué, il le mettra en valeur &:

continuera de le cultiver.

Les réunions font le retour au domaine de ce terrain cédé , faute par

ie conceffioniiaire d'avoir mis fa terre en valeur dans le temps marqué,

ou d'en avoir continué la culture.

Uobjet des loix publiées fur cette matière , eft d'entretenir une

émulation défrable entre les Colons ,& d'empêcher , autant qu'il eft

poffible, les anciens concelfionnaires de laiiîër leurs terres incuites.

Les auteurs du chef de dénonciation auquel je réponds en ce moment,

ne blâment point ces loix; ils avouent au contraire que le Gouvernemetil

avoît impofe ties ohligaiîons fort mijoundldes aux concelfionnaires ,
mais ils

prétendent que déformais les réunions & les conceflions pourroient

nuire à notre commerce de café ,
par la trop grande quantité qu'on

en cultiveroit,& à la (j) faiubrité de l'air de Saint-Domingue, parce

qu'elles eniraîneroient les deilruclions Aes forêts qui y attirent les

nuac^es & y provoquent les pkiies. Enfin, ils allèguent que depuis vingt

ans, mes prédéceifeursn'avoient pas prononcé vingt réunions par année ,

& ils me reprochent de n'avoir pas luivi leur exemple.

Je vais répondre à ces premiers chefs de la dénonciation ; je repoufferaî

enfuite l'attaque de mes adverfiires fur l'abus qu'ils prétendent que j'ai

fait de la faculté qui m'étoit accordée conjointement avec l'intendant

de la Colonie, de prononcer àes réunions & de faire des conceiTions

nouvelles.

Les dénonciateurs mettent d'abord en avant une propofition qui

fans doute parostra très-extraordinaire.

r< Un Miniitre, difent-ils, qui, fans confidérer la différence des

(a) Cette allégation eft tellement démentie par l'expérience, que je me crois difpenfé

d'y répondre. Je ne citerai pas Saint-Domingue feul pour exemple, mais toutes les

contrées où le climat efl chaud & le fol fertile
;
plus on y fait de défrichemens ,

plus

on a découvert la terre des bois qm Tombrageoient, plus on a diminué l'infalubrité de l'air»
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« époques & les changemens que le temps p.pporte à toutes les
»> inftitutions humaines, prétenJroit fe référer ferviicmcnt aux loix
>^ du fi-ècle dernier

, & \qs fidre observer aujourd'hui avec rigueur

,

>^ feroit un très-mauvais politique qui ferviroît mai fa Nation, & parti-
" cuiièrement la province confiée à {iis foins, >^

J'interrogerai à mon tour ceux qui me dénoncent; je leur demanderai
s'ils fe contenteroient d'une juflification de ma part, qui feroit appuyée
fur un pareil principe. Je fuppofe que je me fuffe écarté à^s difpolitions
é^i Ordonnances, & que, cité comme je le fuis aujourd'hui, j'ofafTe

dire
: // efl vrai que j'ai enfreint la loi, mais j'auroïs été mauvais admi-

mjîrateur fi jeuffe voulu faire ohferver fervikment celle du fiede dernier. Un
Mïnijlre doit confidérer la différence des époques , & les changemens que h
temps apporte à toutes les inftitutions humaines. J'ai fervi ma patrie en
m élevant au-deffus dune loi qui m'a paru mauvaife , & je ne me fuis pas cru
lié par celles qui avoient vieilli.

Avec quelle force, avec quel avantage mes dénonciateurs ne réclame*
roient-ils pas en faveur des principes ! comme ils foutiendroient que le

temps
,
loin d'altérer le refpeél qu'on leur doit , ajoute encore à leur

autorité
! Le croira-t-on \ quand tout s'incline au nom feul de la loi

un Miniftre eft dénoncé pour s'être fidèiement conformé à celles qui
exiftent depuis plus de cent années, & que d'autres loix fucceffives ont
maintenues dans toute leur vigueur.

Comment me difculperois-je d'avoir trahi fciemment mon devoir, îi

j'eufTe refufé de concéder \qs terres qui étoient demandées au Gouver^
nement pour la première fois, lorfque ces conceffions font fpécialement
ordonnées par toutes les loix de la Colonie! Le règlement du i.^' avril

1773 >
^^tre III, art. 4, n'oblige ceux qui veulent obtenir A^s terrains

propres à être mis en culture, qu'à fe munir d'mi certificat de l'arpenteur
de la paroilTe dans l'étendue de laquelle ce terrain efl: fitué, à le faire

publier pendant trois dimanches confécutifs , en la forme ordinaire , à
riiTue de la meffe paroiffiale, & à le faire vifer par le Commandant
du quartier.

%
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La publication avertit ceux qui pourroient y avoir des droits.

Le vifa du Commandant du quartier , eft pour les Adminiftrateurs de

là Coioiiie un garant que ia concefTion peut être faite fans aucun

inconvénient pour le public , 8c que le défrichement ne nuira pas à ia

confervation des eaux. Ce Commandant , toujours pris parmi les

propriétaires, eil: intéreffé perfonnellement à ne point iaiifer tarir les

fources qui ferîilifent fon canton.

Je n'ai fait aucune conceffion fans avoir vérifié fi ces formalités

avoienî été remplies : que peut-on exiger de plus! J'aurois été injufte

fî, m'oppofant au vœu de la loi, j'eulfe refufé des conceifions nouvelles

qui ne portoient préjudice à aucun citoyen , & qui ne pouvoient exciter

de iéoitimes réclamations.

Il eft une confidéraîion de bien plus haute importance
,
qui , fuivant

les auteurs de ia dénonciation , devoit empêcher qu'on ne fît des

conceffions. On s'étoit aperçu ^ue le café & l'indigo épiiifoienî prodi-

gieiijemeiit la terre. Il falioiî hénïr ïheureufe impojji'uilïté ou fe trouvoient

plufieiirs Colons d'étendre une culture précieufe au - delà des befoins des

confommateurs. Si les conceffionnaires avoient pu défricher tout ce qui leur

ûvoit été concédé , le café feroit tombé h un prix ft bas qu'il n'aurait pas

dédommagé des frais de culture ; auffi les Adminijîrateurs qui m'avoient

précédé n'avoient-ils pas prononcé vingt réunions par année.

Je réponds d'abord à cette dernière partie de 1 objeCiion ,
que j'ai

été Gouverneur générai en 1786 & 1787. L'année 1785 eft donccelle

qui a précédé mon adminiftration, & l'année 1788, celle qui i'afuivie.

11 a été imprimé en 1785?, au Port au-Pïince, il a été répandu avec

profufion dans la Colonie entière, un tableau que je produis, des

réunions pouriuivies & prononcées pendant les années 1785, 17^6,

J787 & 1788.

Perfonne jufqu'à ce jour n'a douté de l'exaélitude de cette pièce

authentique; elle eft revêtue de l'atteftation du greffier, homme public,

& dont l'intégrité eft connue.

En 178 5 , il y a eu foixante-dix-fept réunions pourfuivies , foixante-



dnq ont été prononcées; & en ijS6 il n y a eu que vingt-fïx réunion,
pourfuivies

, & vingt-trois de prononcées.

Rapprochons maintenant du réfiiltat d^s deux années qu'a duré mon
adminiftration, celui des deuK années qui l'ont précédée & fuivie.

En 1786 & 1787 ii y a eu cent treize réunions pourfuivies, 8l cent
deux prononcées.

En 17S5 & 1788 il y a eu cent quatre-vingts réunions pourfuivies.
Se cent trente-trois de prononcées.

Je préfente les fiits & je ni'abflieiis de toutes réflexions.

Je demande en fécond lieu
, s'il feroit d'une fage politique de reflrelndre

volontairement la culture du café & d'empêcher fon accroiffement dans-
la Colonie, par la feule raifon qu'en le multipliant, ii baifeoit de prix!
Les nègres deviendront plus chers

, parce qu'on en emploîra davantage

'

les propriétaires des fucreries
( tels que font onze des treize fiona-

taires de la dénonciation que je réfute
) , contraints d'acheter contin^'ue^

iement des recrues de noirs dont leurs ateliers ont hefoln , verront
augmenter leurs frais d'exploitation : cela peut être, mais le public
aura le café à meilleur compte

, & l'intérêt général doit toinours l'em-^
porter fur l'intérêt particulier.

On ajoute que cette plante épuifant la terre, il eft à craindra .ne-
I univers n'éprouve tout-à-coup une privation

, qu'une abondance momentanée
ve feroit que rendre plus fenjible.

Ces inquiétudes pourroient avoir quelqu'apparence de fondement
û Saint-Domingue étoit la feule contrée qui produisît du café, commj
les îles Hoilandoiles font les feules qui. jufqu'à préfent , ayent donné
des épiceries en abondance; mais plufieurs autres îles & le continent
de l'Amérique, offrent d'immenfes terrains propres à cette culture -

les Nations voifmes s'y livreront avec ardeur, dès que nous comment
cerons à nous ralentir

, & que nous ne pourrons plus fournir aux
demandes des confommateurs. Déjà même les Hollandois & les Efpamol.
ont obtenu des fucçès qui flimulent i'induflrie & l'aaiviîé de no,
cultivateurs.
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Suppofons pouf un înflant qu'on eût refufé depuis long-temps des

concellions, qu'on eût rejeté Ïqs pourfuites en réunion, qu'on eût

mis des entraves à la culture des cafés dans nos colonies; qu'en feroit-if

arrivé ! Les anciens propriétaires dont les habitations font en plein

rapport, auroient peut-ctre marclié à pius grands pas vers ia fortune;

la denrée auroit augmenté de prix , les Nègres auroient diminué de

valeur ; mais bientôt l'étranger auroit été averti par fon intérêt per-

fonnel , il fe feroit emparé d'une branche de commerce que nous

aurions négligée ; 8i fi nous tentions de nous en reffàifu' , nos efforts

ferc^ient impuiffans , le plus diligent ayant tout l'avantage en matière

de commerce & de culture.

Un gouvernement fage & éclairé ne refufe jamais de faire produire

i la terre tout ce qu'elle peut donner ; il s'efforce au contraire de

procurer toutes les facilités qui dépendent de lui, à ceux que l'amour

des richeffes attire dans [es Colonies. S'il diminue par-là les profits des

anciens cultivateurs, il en enrichit de nouveaux; le nombre des con-

foramateurs s'augmente en raifon de ce qu'on leur procure des jouif-

fances plus fliciles & moins coûteufes.

Il eff une manière sûre de juger des effets que produifent les

réunions & les conceffions; c'eff de confidérer la progreffion des cafés (ûJ

produits par la Colonie, & du nombre des Nègres qui y ont été

importés. Les tableaux fuivans préfentent les réfultats de l'importa-

tion des Nègres & de leur prix, de l'exportation des cafés Se de

leur valeur.

ANNÉES,

.783

1784

«785

178^

1787

1788

NEGRES
IMPORTÉS

&
VENDUS.

9,370.

^5,02$.

2 I ,762.

27,648,

50,839.

29,506.

naaasaoaBBE

'i 5,650,000'

'43,602,000.

43,634,000.

5A.,42 0,0 0,

60,563,000.

61,95 ^'OOO.

irt'"-""" '""
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Ain!!, en i\x année.
,
ie produit d'ime fetiîe tranche Je commerce

sert élevée de
5 3,42c,,75o« à 5,2,003,850», c'eft-à-dire, qu'il a pref-

que triplé, & le café, loin de diminuer de valeur, a continuelle
ment augmenté. En 1783, il étoit à quinze fou. la livre- en 1784,
à d,x-.fept fou.; en ,785 , à vingt fous; en 1786 , à vingt'-deux fou!;'

2 '7^7. à vingt-lix foo5; en .788, à vingt-fept fous. Cet exDofé
hdcle prouve

,
comme je lai déji avancé

, que l'abondance de c'ette
denrée n en fait pas toujours baiifer le prix.

_

Tels ont été les effets des réunions & des conceffions qui m'at-
tirent ai,;ourd'hui le reproche d'une défôrence fervile aux loix du
dernier fiède; comme (i les réunions & les concédions n'étoient pas
des moyens alTurés d'entretenir l'aflivité du cultivateur, comme f,
cette airtvité n'étoit pas une fource inépuifable de richeffes pour la
jNatjon. '

L'agrandilfement des villes marche néceffairement du même pasq"e la culture du fol. Le Port-au-Prince s'eft accru d'un tiers d^,slepace de quatre années; on a vu fe former des qnais immenfes
5eleverdesmaifonsvaftes,où il n'y avoit autrefois que des marais mal-iams

:
les^ conftruaions ont été facilitées par la réunion des terrains

abandonnes; cent vingt années d'expérience ont prouvé la néceffitédy avoir recours Le Gouvernement n'a pu fe méprendre pen-dan un h long efpace de temps fur fes véritables intérêts , & le

Smes
'^""""

"' '"'^' "'""" P'^^^ ' ^" "W'ï"«

Je n'ai encore rempli qu'une partie de la tâche que m'ont impoféemes infatigables dénonciateurs.

« Après avoir démontré. difent-i!s, que les réunions ne tendoiein
- a rien moins qu'A confommer la ruine entière de la Colonie ils
« veident prouver qu'elles ont été une fource de tyrannie & de côn-
» cuflioit.

: de tyrannie, fi les propriétaires ont été dépouillés; de
» concuffions, fi le tjrans ou leurs fous- ordres ont trouvé dans ces

^--
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>, îafcins publics , ou des avantages perfoiineis ,
ou ïe plaifir de k

>» vengeance. '^

Qui ne croiroit , d'après une pareille dénonciation ,
que le pouvoir

de réunion eft concentré dans la perfonne des Adminiftrateurs
,

qu'ils

peuvent arbitrairement les prononcer ,
qu'elles ne font affujetties à

aucune forme ;
cependant ( & ceux qui m'inculpent ne l'ignorent

point) . c'eft à la pourfuite du Procureur du Roi du lieu ou i objet

à réunir eft fitué, que s'inftruit la procédure en réunion; c'eft devant

le juge que cette procédure eft portée ; Ton avis & les conciufions

du Procureur du Roi font envoyés au Greflier du Tribunal -terrier.

Julqu'au mois de juin 1787, ce Tribunal a pris connoifTance de

toutes les aftkires qu'avoient inftruiîes , comme je viens de i'expofer,

ies Tribunaux ordinaires ; & il eft notoire que les Adminiftrateurs

ne prononcèrent de réunions avant cette époque ,
qu'afliftés de trois

Maaiftrats du Confeilfupérieur , membres comme eux du [a) Tribunal-

terrier

Ce Tribunal fut fupprimé par l'Ordonnance du 21 janvier 1787,

enregiftrée au mois de juin fuivant ,& la même loi attribua aux Adminiftra-

teurs feuls laconnoiftànceexclufive de toutes les réunions au Domaine &

des conteftations relatives à la diftribution & à i'ufage des eaux. Je

reconnus encore plus à cette époque, ainfi que l'Intendant de la Colonie,

ia nécefftté d'établir les règles les plus précifes fur la forme de procéder

en cette matière. Nous y pourvûmes par un règlement que nous rendîmes

conjointement le 10 novembre 1787 ,
peu de jours avant mon

départ de la Colonie. L'état des réunions pourfuivies & accueillies

en 1788 , eft le plus sûr garant que je puifte donner de fon utilité

M Le Tribunal-terrier, cSc depuis qu'il a été aboli, celui des Adminidratenrs, etoient

véritablement des fièges inférieurs de Suflice ;
l'appel de leurs décidons étoit de droit, &

fe nortoit au Confeil des dépêches. Tout déni de juftice eut été comme dans les autres

Tribunaux, une prévarication : il ne m'étoit point permis de rejeter de prime abord une

requête en pourfuite de réunion ;
j'étais tenu de la juger.

IWOT^
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& Je îa faveur accordée aux propriétaires fur îefqueis îes demandes

en réunion étoient formées (a). II y eut cette année cent quatre

demandes en réunion, & cinquante-trois réunions feuleme^it furent accor-

dées aux pourfuivans ou à à^s étrangers. Jamais autant de pourfuivans

n'avoientfuccombé ; l'omilTion de la moindre formalité fuffifoi t pour les

éconduire. Les regiftres àes greffes des juridictions que j'ofe invoquer, Se

qui font ouverts à tout le monde ,
prouveront de plus que les cinquante-:

trois demandes en réunion ,
qui ont été adoptées , ne trouvèrent pour,

ainfi dire point de contradideurs. Il s'agiflbit de terres entièrement

abandonnées ; la réunion étoit la feuie voie que la loi eût ouverte

pour les faire rentrer dans le commerce & les rendre à la culture.

La jurifprudence du Tribunal - terrier ,
pendant que j'en ai été

ie chef, a toujours adouci ce que le texte des règlemens avoit

de févère. On ne s'y écarîoit de favis du Juge & à^s conciufions du

Procureur du Roi ,
que pour être plus favorabie qu'ils ne favoient été

eux-mêmes aux propriétaires attaqués ; & quoique la loi exige împé-

rieufement qu'on mette en culture un tiers du terrain dans la première

année, à peine de donner ouverture à la réunion ,
jamais cette loi na

été appliquée d'une manière rigoureufe. II a toujours fuffi, pour faire

(a)
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fuccomber le pouiTuivant , que le propriétaire eût placé un petit nombre
de Nègres fur la concefTion , & qu'il eût commencé à la cultiver.

li y a plus
;
j*ai maintenu avec exaélitude l'exécution du règlement

des Adminiflrateurs , rendu le 6 décembre 1785, qui, pour éviter les

furprifes & donner la plus grande publicité aux demandes en réunion ,

ordonnoit que l'on déligneroit dans trois (<^) gazettes, les abornemens

du terrain dont la réunion étoit pourluivie , le cpartier où il étoit

fitué «Se le nom du propriétaire.

Ce règlement de MM. de Couflard & de Marboîs ordonne que les

mêmes pourfuites feront infcrites fur un tableau placé en évidence dans

ia falle d'audience de chaque juridiélion. Cette formalité a depuis

été remplie avec exaélitude ; elle a été régardée comme la fauve-garde

de la tranquillité publique ; elle n'a trouvé d'improbateurs que dans

ceux à qui auparavant le fecret des pourfuites étoit profitable.

Sans doute la conceffion une fois accordée , doit être confervée au

conceifionnaire ; mais elle ne lui a été faite que pour qu'il mît le terrain

en valeur; il doit en être privé s'il le néglige. Sans les réunions,

plufieurs quartiers , aujourd'hui d'un produit immenfe , feroient encore

couverts de bois ; au lieu de cinquante mille individus libres que l'on

compte à Saint-Domingue , la Colonie flérile & prefque déferte feroit

^aj Pendant l'adminiflratron de M. de Marbois , & pendant la mienne
,
plufieurs

Ordonnances enregiftrées au Confeil fupérieur ont donné aux gazettes Coloniales un genre

d'utilité que n'ont point nos journaux; elles donnent une publicité certaine à plufieurs

afles judiciaires, ôc préviennent les inconvéniens qui naiffcnt fouvent dans nos tribunaux

du défaut de notification de ces mêmes afles. II en réfulre de grands avantages pour le

public ; tout pourfuivant en réunion doit y faire imprimer la demande , & ne peut

ia fouftraire à la connoifiTance de tous les cito) ens qu'elle intérefl'e. Le pardculicr

qui veut s'éloigner de la Colonie, efl obligé d'y notifier fon départ à fes créanciers,

&c. La loi puniroit févèrement les rédacteurs des feuilles Américaines , s'ils ofoient

être infidèles; auflî les gazettes de Saint-Domingue méritent-elles foi fur tout ce qui con-

cerne la partie Françoife de cette île. On peut même les regarder prefque comme des pièces

légales; c'eft par cette raifon que je les cite fouvent, & j'avertis ceux qui voudroient

y vérifier ce que j'avance, qu'ils en trouveront le recueil à la bibliothèque du Roi. -^:
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Jîvifée entre douze à quinze cents Colons incapables d'en cultiver

ia vingtième partie. Le Boucaffin & l'Arcaye
, quartiers fi floriiTans , ont

été dans ia main d'un feul particulier ; alors ils étoient incultes. Les

réunions & les conceffions ont fertilifé cette partie de i'Ifîe , en propor-

tionnant i'étendue des propriétés aux facultés des conceffionnaires.

Mais quelqu'utiJes que foient les réunions en générai
, quelqu'exac-i

îitude qu'on apporte à robfervation des formes qui doivent les précéder ;

îi faut convenir cependant qu'elles couvriroient des abus vraiment

répréhenfibles , fi elles laiflbient aux Adminiftrateurs la faculté d'en gra-

tifier leurs parens ou leurs amis aux dépens des propriétaires ; fi la môme
perfonne pouvoit en réunir plufieiirs , & en faire un trafic Iionteux ; û
enfin ces réunions n'étoient qu'un moyen de mettre les anciens concel^

fionnaires à contribution.

Or, dit-on, tout cela eu arrivé. ^^ Le fieur Wante, fecrétaîre par-:

" ticulier fûj de l'Intendant, eft parvenu par une activité fans exemple^

» & une avidité inextinguible à réunir dans {es mains feize conceiTions

« à la fois
, digne récompenfe de plus de cent fpoliations dont il avoie

w été l'infatigable agent. »

On a imprimé
, comme je l'ai dit , à Saint-Domingue un état des

réunions pourfuivies; cet état eft certifié & figné par le fieur Sentout, F^.^ Pièces

greffier du tribunal. Il a été publié dans toute la Colonie au mois
^""' ^^•''

^-*

d'avril 1785), & perfonne ne lui a reproché la moindre inexaélitude.

C'eft cet état que j'invoque; on y lit à hpage ^ / « Le 27 décembre
» iyS6, il a été réuni un terrain pour batte & corail, c'eft-à-dire

,

» pour élever des beftiaux , au quartier Saint-Louis , à la pourfuite

?^ de M.d e laG autraye ; le Procureur du Roi avoit conclu à la réunion,
2» & il a été donné ci M. Wante. «

Cette conceffion qu'a obtenue le fieur Wante , auroit pu être faite à

faj Jamais le fieur Wante n'a été fecrétaîre de l'Intendant; ce particulier étoit alors

employé dans i'adminiftration
, Si chef du bureau des anciens recouvremens

, place qui

ne lui donnoit aucune influence fur ce qui concernoit les conceffions (3c réunions.

K ïj

ïm
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tout autre , mais il méritoit de l'obtenir par ies fervîces qu il a

rendus.

Quel droit exclufif prétend-on que ie fieur de la Gautraye ait eu fur

ce terrain! il avoit appartenu à la dame Noguez; le lieur de la Gautraye

en pourfuivoit la réunion au Domaine, fous prétexte de non-culture.

Se il en demandoit la conceffion à fon profit. La loi laifToit aux Admi-

nifirateurs la faculté de le concéder à qui bon leur fembloit. Le Tribunal-

terrier a prononcé la réunion ,
parce que le terrain étoit effeclivement

inculte; les Adminiltrateurs ont concédé au fieur Wanle, parce qu'il

s'en étoit rendu digne par ks travaux. Toutes ies propriétés des

habitans de nos îles, font fondées fur des titres fembiabies, & il n'y a

pas eu beaucoup de faveurs de ce genre accordées à des fervices aulTi

réels.

Quant aux quinze autres concefTions prétendues accumulées fur la

tête du fieur Wante, elles font évidemment chimériques; ie tableau

de toutes les réunions prononcées depuis 1785 jufqu'au i
.'^ janvier

,1789 , eft imprimé, il eft certifié du greffier; qu'on le parcoure, on

n'y trouvera pas une feule de ces conceffions imaginaires.

'Dira-t-on que le lieur Wante les a obtenues fous des noms fuppofés!

ie contraire peu^ être aifément vérifié, puifque le Greffier qui a rédigé

l'état des réunions , a ordre de donner tous les échûrciffemens qui pourroienî

lui être demandés, & de ne refufer la communication d'aucun acle , d'aucune

pièce , d'aucun regiflre à qui que ce puijfe être.

Ne trouve-t-on point ces preuves fuffifmtes! eh bien, que l'on

confulte les greffes des juridiaions où les réunions ont été pourfuivies;

les noms des pourfuivans, des témoins, des parties y font nécefTaire-

ment infcrits.

Enfin, les terrains qui font l'objet de ces quinze conceifions
,
doivent

être connus; qu'on les découvre, qu'on les indique. Cent carreaux ou

trois cent cinquante arpens de terre , mefure de Paris
,
ne peuvent être

ignorés dans la Colonie ; & fi la même perfonne pofTédoit quinze fois

cette étendue, feroit-il poffibie que ce fût à i'infu de tous les habitans !

'^'^^«•^•^•^^T^r"'"
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Qu'on dife où font fituées ces concevions: ii eft intoicraWe que fans

avoir rien vérifié on m'accufe; qu'on parle de quinze conceffions fans

les défigner, de quinze individus fpoliés fans en nommer un feui. «

En vain la dénonciation efl terminée par cette formule ordinaire à

mes dénonciateurs : Tous cesfaitsfont la quîntejfence des nombreux Mémoires

qui ont été adreffés à ce fujet. J'attefte qu'on ne m'en a communiqué

aucun.
, ^

. -
f. u r

Je ne relèverai point les inculpations qui font perlonnelies au lieur

Wante , teiies que ia demande de quarante miiie livres qu'il a faite ;

dit-on , au Heur de la Gautraye ,
pour lui céder la conceffion dont ii

s'agit. La fauffeté démontrée de beaucoup d'autres faits, ne permet pas

de croire celui-ci qui d'ailleurs efl invraifemblable : on n'auroit pu ef-.

pérer d'obtenir un prix auffi confidérable d'un terrain abfolument inculte ;

& fi le fieur Wante y avoit déjà formé des établiflemens (a) , if

avoit acquis comme tout concelTionaire , le droit d'en exiger le prix ;

d'ailleurs ,
j'ignore ce qui s'eft palTé à cet égard , & je n'ai point à

répondre à ce qui m'eft abfolument étranger.

Qu'on juge maintenant fi en matière de réunions & de conceffions,^

comme en toutes autres ,
j'ai mérité les reproches graves ,

quoique

vaguement énoncés , d'avoir toléré fous mes yeux un brigandage , objet

de fcandale & de corruption.

Mais voici un chef d'accufation d'un tout autre genre.

A en croire mes adverfaires . « un de mes agens affidés, M. ie

^5 Procureur général , a penfé confommer la ruine de la Colonie, en

(a) Les loix coloniales d. fendent exprefîement de vendre avant d'aveir établi , c'eft-

à-dire d'aliéner une conceffion avant d'y avoir fait un établiffement qui en affure la

propriété, & mette à l'abri des pourfuites en réunion.

Il eft poffible quelquefois que cette règle, fage
,
politique & équitable, foit tranrgrefTée ,

& qu'on fouftraye des abus de ce genre à la connoiffance des Adminiftrateurs. Une vente

fecrète da s un quartier recule ,
pejt échapper a leurs recherches; mais ils feroient répré»

henfibles s'ils toléroient fciemment ces ftipulations illégales.

Je ne crains point qu'il me foit fait de pareils reproches.

m
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« abrogeant fe règlement par lequel un conceffionnaire qui avait rempli
>^ \qs formalités d'ufage & formé un établiffement fur fon terrain , ne
» pouvoit plus être troublé par un conceffionnaire même plus ancien,
« qui auroit négligé de faire ufage de fon titre. »

Dans la vérité, ce Magiftrat crut utile à la Colonie, après que les
aeuxConfeils furent réunis, d'affiijettir aux mêmes principes tout ce
qui tenoit à l'ordre public ; il penfa que le Confeil de Saint-Domingue
pouvoit ftatuer fur \qs réformes qu'il croyoit jufle de faire à d'anciens
règlemens. L'opinion du Procureur général fembioit , en quelque forte,
être autorifée par des exemples antérieurs. II s'agiflbit d'introduire dans
la partie du.Nord, une jurifprudence généralement fuivie dans celle de
rOuefl & du Sud. Le Com'eil fupérieur de Saint-Domingue partagea
l'erreur du Procureur général, accueillit fon réquifitoire, & rendit , le

[i^ novembre 1787, un arrêt de règlement dont on n'aperçut pas,
au premier moment, l'irrégularité & les inconvéniens ; mais quelque
temps après

, MM. de Vincent & de Marbois m'adrefsèrent à^^ obfer-
vations fur cet arrêt : des Magiflrats du Confeil en reconnurent les

vices; la Chambre d'agriculture du Cap réclama, & Sa Majefté
calTa ce jugement par un arrêt de fon Confeil , rendu fur mon rapport,
le 31 janvier 1785). îi a été enregiftré au Confeil fupér leur de
Saint-Domingue le ip mai de la même année. Mes dénonciateurs ont
omis de faire mention à TAlfemblée Nationale de cette dernière
circonftance.

Il efl évident que je n'ai pu ni prendre part à la décifion du Confeil
fupérieur de Saint-Domingue, ni provoquer le réquifitoire du Procureur
général qu'on appelle mon agent nffidé; j'avois quitté la Colonie dès le

-13 novembre 1787, & j'en étois déjà éloigné le 19 du même
mois

,
date certaine de l'arrêt de règlement qu'on me reproche:

il y a plus, lorfquii m'a été connu, j'en ai propofé au Roi la

caffation>c'eft moi qui ai envoyé dans la Colonie l'arrêt qui l'a pro-
noncée; c'eft moi qui ai ordonné, de la part de Sa Majeilé qu'on Yy fît

enregiftrer. '\y .

/
'^iiK'.-<-T> » •
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A l'appui Je cette afTertion, je ne produirai qu'une pièce , mais elle

ne fouffre point de réplique ; c'eft i'enregiftrement de l'arrêt de càffatioii.

Je pourrois fims doute me plaindre de ia manière dont Iqs, faits les

plus certains font dénatures dans ia dénonciation préfentée contre moi

à l'AfTemblée Nationale; mais il me fuffit d'avoir démontré ia faufleté

à^s imputations qui me font faites.

. ONZIEME CHEF DE DÉNONCIATION,
'

D'ifene de farines, Infoucimice criminelle du Mhûjîre.

DOUZIEME CHEF DE DÉNONCIATION.-:

Rappel foudaïn d'im Gouverneur cher à la Colonie.

Maintenue opiniâtre d'un Intendant profcrit.

TREIZIEME CHEF -DE DÉNONCIATION.

Lettre d'approbation diâée au Roi^ en faveur de tlnteîidant coupable

i

RÉPONSE.
Je réunis ces trois chefs d'arcufatînn fous \e^ mémp paragraphe

, patC©

que mes dénonciateurs les ont fait dériver de ia même caufe.

Suivant eux , ia Colonie éprouvoit l'année dernière une difette

effrayante , & je ne i'ai pas fecourue.

Suivant eux , M. le marquis du C. . . , , Gouverneur général de

Saint-Domingue, y a admis les farines étrangères dans tous les Ports

d'Amirauté, & fon rappel a été la peine de l'Ordonnance qu'il a

rendue à cet efîèt.

Suivant eux, M. de Marbois, Intendant, s'étoit au contraire oppofé

à l'ouverture des Ports d'Amirauté, ardernment demandée par les

Colons. J'ai appiouvé k^ refus, & c'eil pour J'en récompenfer que.



je lui aï precuré un témoignage fignalé de la fatîsfaélion que îe Roî

reflentoit de Tes fervices.

Ces affertions font plus que hafardées : on a dénaturé les faits ; l'in-

tention de confondre les époques s'y manifefte par-tout ;
le défir de

me nuire n'a pas permis qu'on refpedât même la vraifemblance. Je

vais rétablir la vérité outragée fur mille faits. Je prouverai que Saint-

Domingue n'a point éprouvé de difette , tandis qu'en France nous

étions menacés de la famine.

Que je n'ai pas ceffé un feul inftant de veiller à la fubfiilance de

cette vafte Colonie.

Que l'Ordonnance de M. le marquis du C < . . . qui y ouvroit aux

farines étrangères tous les Ports d'Amirauté, ne pouvoit pas même être

connue en France quand il a été rappelé.

Qu'on doit attribuer le parti que le Roi avoit pris de révoquer

ce Gouverneur général, à une Ordonnance antérieure, & évidemment

nuifible à l'une des branches de commerce les plus utiles au royaume.

Que M. le marquis du C . . . . avoit devancé fon rappel , en

quittant de lui-même Saint-Domingue, fans permifTion du Roi.

Qu'enfin les fervices que l'Intendant avoit rendus , & l'intérêt même

de la Colonie , ont déterminé Sa Majefté à honorer ce Magiftrat , en

lui donnant des preuves diredes de fa confiance & de fon eflime.

S E C TION PREMIERE.

Les auteurs de la dénonciation auroîent-ils donc oublié que îa

queftion qu'ils renouvellent aujourd'hui , a été difcutée l'année dernière

entre eux & les Députés des villes maritimes du Royaume ? qu'elle fe

trouve parfaitement traitée dans le rapport que M. Gillet de la

Jaqueminière , Député à l'Affemblée Nationale , a publié au nom de

la Seélion du Comité d'agriculture & de commerce ! ce rapport a été

imprimé chez Baudouin , & il peut être confulté par tous lefs Membres

de -rAiTemblée Nationale.

U
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Le msuvais fuccès qu'ont eu les plaintes élevées alors par M/^
ies Députés de Saint-Domingue, ies a contraints à s'en déffdcr , il

auroit dû m'épargner une dénonciation démentie par des pièces authen*'

tiques & qui n'a plus d'autre objet que de me nuire: mais puifque ceux

de M/^ ies Députés de Saint-Domingue qui Te font rendus mes dénon-

ciateurs, veulent renouveler des alertions déjà détruites, je vais de

nouveau prouver que cette Colonie n'a point reffenti la difette que

nous éprouvions l'année dernière; que j'ai fait, comme Miniftre , tout

ce qui éîoiî en mon pouvoir pour lui afTurer les fubfiitances qui lui

font néceflaires , & que je l'ai fait avec fuccès.

Les rapports de commerce qui unifient Saint-Domingue à ia France»

ont pour bafe un échange excliifif de nos denrées, contre ies pro-

duélions de cette pofl'eiTion éloignée.

C'efi de la France qu'elle reçoit habituellement les farines deflinées

a la nourriture des Blancs & de quelques Nègres qui en confomment;

c'efl; à la France qu'elle vend le fucre , le café , le coton , l'indigo &
ies autres produélion s de fon fol fertile. On ne peut porter atteinte à

ces loix , fans affoiblir les liens qui attachent à nous ies habitans de

cette riche contrée.

Le régime commercial dont je viens de parler, impofe des devoirs à

la Métropole; elle eft obligée de pourvoir à la fubfiftance des Colons,

& fa prévoyance pour eux a fait indiquer d'avance ies moyens de

remplacer ce qu'elle ne leur enverront pas. 11 exifte dans l'île de Saint-

Domingue trois Ports , connus fous le nom Je Ports d'entrepôts; ce

font ceux du Port-au-Prince, du Cap-François & des Caves. Les

navires étrangers peuvent y apporter diverfes denrées , mais il eft

défendu aux Colons de leur en payer le prix autrement qu'en argent »

en marchandifes importées de la Métropole, ou en firops & tafias.

Jamais ces Ports n'ont été ouverts infrudueufement aux farines

étrangères. Le continent de i'Amérique produit beaucoup plus de blés

que n'en confomment les habitans; ils ont toujours un grand intérêt

de vendre la furabondance de cette denrée à ceux qui ies payent en,

%
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argent, en marcKaiidifes venues de i'Europe» ou en firops & taffias

dont ils manquent. On ne peut pas même blâmer les Adminiilrateurs

de permettre que les fubfiftances foient achetées avec du fucre ou

du café, pourvu que ce ne foit que quand les beloins font extraordinaires ^

& en prenant les plus grandes précautions pour prévenir les abus.

Le Gouverneur &l l'Intendant de Saint-Domingue n'éîoient point

aflreints- à recourir au Roi pour obtenir la permiffion d'ouvrir aux

farines étrangères ces Ports d'entrepôt. Il importoit aux habitans de

la Colonie, que les Adrainiftrateurs euffent le pouvoir d'appeler eux-

mêmes ces fecours auflitôt qu'ils les jugeroient indirpenfables. Le

Gouverneur & l'Intendant ont donc toujours eu (mais conjointement

& non féparcment ) le droit de rendre des Ordonnances provifoires , &
d'autorifer , en cas de difette , les bâtimens étrangers à verfer dans les

Ports d'entrepôt les farines qu'appeioit le befoin. M. du C de

concert avec M. de Marbois, avoit rendu une Ordonnance le 30 mars

1780, qui ouvvoit ces trois Ports. Examinons files farines étrangères

& celles qui ont été envoyées de France , ont pu laifler la moindre

inquiétude fur la fubfjftance des Colons.

Ce n'eft pas fur le nombre d'individus qui exiftent à Saint-Domingue,

'qu'il faut calculer l'approvifionnement en farines de cette Colonie ; les

feuls Européens qui y font établis , en font un ufage journalier. La

patate , l'igname , la bananne , la racine de chou caraïbe , produélions

naturelles du pays, dont la récolte ne manque jamais dans tous les

quartiers à la fois , fuffifent à la fubfiftance de prefque tous les Nègres

& gens de couleur, libres ou efclaves , c'eft-à-dire, aux neuf dixièmes

[des individus qui peuplent l'île.

Si l'on joint à ces fruits, le riz, îe maïs & les légumes de tonte

efpèce , dont l'importation eft toujours permife au commerce étran-

ger, on concevra fans peine que l'approvilionnement de Saint-

Domingue en farines, n'excède pas douze mille cinq cents barils de

cent quatre-vingts livres pefant par mois, ou cent cinquante mille barils

du même poids par année; car fur le relevé fait des farines entrées

k'
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à Saînt-Domingue , depuis 1784 jufqu'en 1788 indufivement, il eft

prouvé que l'importation n'a été que de fept cent cinquante mille bariis

,

ce qui donne cent cinquante miile bariis pour ia confommation moyenne

pendant chacune de ces cinq années.

Recherchons maintenant combien de barils de farine font entrés

'dans les ports de Saint-Domingue, dans les neuf premiers m.ois 1789.

Je ne m'occuperai pas des trois derniers, non que la Colonie ait manque

de farines pendant ce temps, mais parce que les Etats qui ont pu

m'être adreffés depuis cette époque, ne me font point parvenus; les

gazettes prouvent au relie que le pain a continué à y ctre à bas prix.

Les différens mouvemens des ports de France, dont j'étois informé,

Se les rapports venus de la Colonie même ,
m'alfuroient que jufqu'au

mois d'avril lyScf , elle trouveroit dans les envois qui lui feroient

faits, ou dans les m agafm s déjà approvifionnés , de quoi pourvoira

fes befoins ; & en effet , elle n'a pas manqué.

Un relevé de divers états où regiflres fidèles & authentiques ,

conflate que dans les mois d'avril , mai ,
juin & juillet ,

il efl entré

dans les ports de Saint-Domingue , cinquante-quatre mille trois cent

quarante-huit barils de farine, tant Françoifes qu'étrangères. 11 n'en

falloit que cinquante mille à raifon de douze mille cinq cents barils

par mois, pour alimenter la Colonie pendant ce temps; il efl donc

impoffibie qu'elle ait jufqu'à cette époque éprouvé ou même pu craindre

ia famine.

Des lettres poftérieures , en date du 24 & du 28 août, m'ont appris

qu'il redoit alors dix mille barils de farine chez les divers négoclans

de la feule ville du Cap.

Inutilement on tenteroit de jeter du doute fur ces faits; ils ont

pour garant le rapport de M. de la Jacqueminière , imprimé vers la fin

de l'année dernière.

ce On n'a point perdu de vue , difoit ce membre de l'Affemblée

/> Nationale
,
que la demande des Députés de file ne s'élève provifoi-

» rement qu'à cent cinquante mille barils par an , ce qui fait aoim-'â

f :--'A
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mille cinq cents barils par mois. Or ii réfuîte de i'état joint a h
lettre des deux Adminiftrateurs de lUe , en date du 28 août, qu'il

eft entré dans les Ports
, pendant les quatre mois d'avril , mai

, juin

& juillet, cinquante-quatre mille trois cent quarante-huit barils de
fiu-ines, tant Françoifes qu'étrangères, ce qui donne un excédant de
quatre mille trois cent quarante-huit barils. Si à cet excédant, on
joint le montaiît des expéditions qui ont été faites dans nos Ports feu-

lement depuis cette époque , & qui étoient de fept mille quatre cents
barils au commencement de feptembre, on fera convaincu que fi dans
l'état conllantdeschofes, le baril de farine a valu à Saint-Domingue
120 à 140 liv. ce qui n'efl pas tout-cà-fait le double delà valeur
ordinaire

,
du moins i'ile a été fuffifamment approvilionnée jufques &

au-delà de l'époque à laquelle les Députés de Saint-Domingue annon-
çoient la difette comme extrême.

» A la vérité
, cet état ne cadre point avec celui de M. du C

mais pour le déterminer en fiveur de celui qu'ont envoyé conjoin-
tement les deux Adminiflrateurs de l'ifîe , le Comité a penfé que les

raifons par lefquelles le Commerce a combattu l'exaditude des états

fournis par M. du C
, étoient fuis réplique , & il a été

convaincu que celui qui fe trouvoit joint à la lettre commune
des deux Aminiftrateurs aéluels , & d'une date podérieure , corn-
portoit avec lui des probabilités bien plus fortes que les premières,
fournies par l'ancien Adminiftrateur feul.

» Une confidération eiï encore venue à l'appui de ces motifs , elle

a paru au Comité
, déterminante en faveur de l'exactitude de l'état

envoyé par M.'' de Peynier & de Marbois ; ceû qu'il réfulte de
l'extrait des déclarations des exportations pour Saint-Domino-ue

,

faites dans les Ports du royaume, que pendant les mêmes quatre
mois, il en a été déclaré à cette deflination vingt -quatre mille

quatre cent quarante-fix barils , quantité bien approchante de celle

de vingt-quatre mille fix cent foixante-dix-fept , annoncée par l'état

des deux Adminiftrateurs. Ce rapport entre des relevés faks à

rii-iiBSJimSaÊ
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s» Saînt-Domîngiie d'une part, & dans nos Ports de l'autre, non

» combinés entre eux, a paru au Comité porter jufqu'à i'éviJence

n ia démonftration des faits atteflés par le Commerce Sl le MiniUre»

» Quant aux farines étrangères annoncées dans i état , Ô^formant avec

» celles de France la quantité de 54,348 barils, nous n'avons eu aucun

» moyen d'en vérifier la quantité, mais la vérité reconnut de la première

» partie , relativement aux farines Françoifes, nous a paru une bien forte

« préfomption de fon exactitude fur les farines étrangères.

« Ainfi, il nous a femblé prouvé que M. du C . . . . avoit été indait

» en erreur par les états qu'il a fournis , que ceux de MM. de Peynier &
» de Marbois étoient parfaitement exac^ls; d'où il réfulte que pendant

» les mois d'avril, mai, juin & juillet, l'île a été fufîifamment appro-

^ vifionnée de farines, qu'il y en avoit même à cette époque un excédant

» qui , avec les envois faits depuis par la Métropole feule , a dû fuflire

'> à l'approvifionnement du mois fuivant. «

J'ai cru ne pouvoir préfenter à TAflemblée Nationale des preuves plus

dignes de fa confiance
, que celles qui avoient été vérifiées une première

fois par [es ordres. Mais le rapport de M. de la Jacqueminière , rédigé &
imprimé en 1789 , n'a pu conftater que la quantité de firines entrées

à Saint-Domingue jufqu'à la fin du mois de juillet de la même année.

Je joindrai donc l'état que les Adminiflrateurs m'ont envoyé le 24
octobre dernier des farines entrées dans les ports de la Colonie. On y
verra que depuis le i.^*^ août jufqu'au 20 odobre , la Colojiie avoit

reçu 48,871 barils; qu'il en exiftoit en nature, au 24 oflobre, 23,872
barils, quantité fufîifanle pour affurer, pendant fix femaines, ia fubfiftance

de la Colonie; qu'on en attendoit inceffamment 41,850 barils qui, à

raifon de 12,500 par mois, tranquillifoient pleinement Saint-Domingue

fur fa fubfifknce pendant cinq mois entiers. ;, ,,.'., ,

Enfin, il eft aifé de prouver que Saint-Domingue a reçu en 1789,
a 0,0 00 barils de farines de plus qu'il n'en avoit reçu en 1788, année où

perfonne ne s'efl plaint, où perfonne n'a craint de manquer.

Je ferois affurément difpenfé de me juflifier du reproche d'iafouciancej^

Vojei Pièces

Juftihc. n." y.
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après avoir prouve que la Colonie étoit pourvue. Macorrerpondance avec

les Adminiftrateiirs, ie compte exacft qu'ils me rendoientde l'état dfis fub-

fulances, les éclaircilTemens que je me fuis procurés, les ordres que j'ai

donnés , tout juflifie d'ailleurs les foins que j'ai pris; mais puifqu'enfin on

m'accufe d'infouciance ,
je dirai que fans celle occupé de prévenir les

befoJns d'une Colonie précieufe ,
je crus devoir propofer au Roi de

prendre une précaution furabondante Se inufitée. Il fut donné ordre à un

bâtiment deftiné en i/Sp pour nos Colonies occidentales, de touchera

l'Amérique feptentrlonale , & d'y remettre une lettre circulaire adreifée

à nos Confuls , lettre dans laquelle Sa Majefté les chargeoit d'exciter

les Négocians des États - Unis à faire pafler des farines , foit aux îies-

du-Vent, foit à Saint-Domingue. Il leur étoit enjoint de faire inférer

cette invitation dans les papiers publics : tous l'ont fait, & j'offre de

produire leurs réponies.

Plufieurs de ces lettres conflatent que les Négocians fe refufoient à

cette fpéculation, parce que les Capitaines-marchands , nouvellement arrivés

de Saint - Domïngue , y avoient laijfé les farines abondantes , & à un prix

modéré.

Saint-Domingue en effet n'a point éprouvé de difette pendant l'année

'1780. Les farines Françoifes, & même les farines étrangères y ont été \\\\

peu plus chères [^a
)

que les années précédentes. Eh! qui ne fe fût

eftimé heureux en France, de pouvoir, à l'aide d'une légère augmenta-

tion de prix, alfurer fi fubfiflance ! Les farines étoient bonnes à Saint-

(a\ Qu'on ouvre les gazettes coloniales
,
qu'on les confulte fur la cherté de cette denrée

à Saint-Domingue, on reconnoîtra que le prix moyen deî farines eft ordinairement de

100 liv.
;
que pendant cinq ou fix lemaines elles ont été vendues de 14,0 à 160 liv. , &

que pendant ie relie de l'année 1789, la plus belle farine de Moifîac n'a coûté que de

3 10 iiv. à ï20 liv. tout au plus. Ainfi , dans cette année défaHreufe pour l'Europe , (Se

où les piimcs qu'elle fourniffoit faifoient renchérir la denrée en Amérique, Saint-Domingue

jie l'a payée que pendant quelques inilans , moitié en fus de la valeur ordii^aire , &
pendant ie relie de l'année , n'a fupporté qu'une augnicnt.uiop. d'un dixième à ua

içinquième fur le prix liabituel.

l
I
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Domîngpe, elles n'y ont jamais manqué; ia mère-patrîé a-t-eile eu

ies mêmes avantages l

Mais commeat fe contenir dans ies bornes d'une jiifte modération,

quand on iit dans la dénonciation que je réfute, i'afTertion fui vante :

« Du
5

juillet au 20 feptembre, il n'eft pas entré un feui navire de

« France dans les ports de Saint-Domingue. »

Je ne puis le dire en termes trop précis.

Le fait eft notoirement faux,

Je produis la lifte de quarante-fept navires venant de France , entrés j/^,,^ pi^^es

dans les ports de Saint-Domingue pendant cet intervalle de temps , & i^'^^'^"^'
"'' ^'

je ne comprends pas dans ce nombre les vaitfeaux négriers.

J'invoque à l'appui de ce que j'avance , les papiers publics de ia

Colonie , où eft annoncée l'arrivée de tous ies bâtimens , avec l'indi-

cation du lieu de leur départ : les navires , les Capitaines y font nommés
;

ies dates du départ & de l'arrivée font énoncées. Ces gazettes ont été

imprimées en 1789; on ne m'y préparoit pas des réponfes à une

dénonciation qu'il n étoit pas alors poftible de prévoir.

Les regiftres de nos Ports d'où ies bâtimens font partis ,
les journaux

des Capitaines qui les ont montés, offriront des preuves furabondantes

à ceux qui pourroient encore en défirer.

Je ne laiOerai pas même à mes dénonciateurs la reffource de dire que

pendant ces foixante-dix jours, il n'a mouillé dans les Forts de ia Colonie

aucun bâtiment François chargé de farines ; car ies états que je produis,

conftatent que dans le feui mois d'août, il y eft entré fur nos navires

4201 barils de farines Françoifes
f<^,;.

{a) Je ne peux déterm-iner exadement ce qui en a été apporté pendant les vingt-cinq

derniers jours de juillet , & pendant les vingt premiers de feptembre, parce que les étais

qu'on m'adreflé comprenn'enr des mois entiers.

En juillet, la Colonie areçu 674.3 barils de farine nationale, & 4,308 de farines étrangères.

En feptembre, 14.87 barils de farine nationale, & 17,910 de farines étrangères.

En août, outre les 4201 barils venant de France, comme je l'ai dit, il en efl; entré

17,691 , apportés par l'Étranger; en forte qu'en ce feui mois, la Colonie a re^u ce qui

fuffiroit à fon approvifionnement pour fept femaines.

lH|f;1
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La Colonie n'a donc point manqué de fubfiflances , & elle n'a pas

ceiïc un feul moment d'cire l'objet de mes foins les plus affidus.

§. i I.

J'ai e'té Jufqu à préfent foutenu dans la carrière pénible que ;'ai par-

courue, par le fentiment intime d'une vie honnête & d'une conduite

pure; à chaque ligne que je traçois, il me fembloit voir entre moi &
ia calomnie s'élever la vérité , étayée d'une foule de preuves qui me
fervoient d'égide.

Mais enfin les dénonciateurs qui me pourfuivent, ont eu l'art de
m'impofer le devoir le plus affligeant pour moi. Un Militaire diftingué,

que je n'ai jamais ceflé d'eftimer , M. le marquis du C .... , dont je

fus dans ma jeunefle l'ami & le compagnon d'armes, a été, pendant
mon minidère

, nommée au gouvernement général des lies fous le Vent,
& il a depuis été rappelé.

On exige que je me juftifie de cette révocation ; on me place dans

ia cruelle alternative ou de trahir , en me taifant, mon devoir envers
ia Nation qui m'interroge , envers le Roi qui m'honore de fa confiance,

envers les Miniftres qui ont affifté au Confeii dans lequel ce rappel a

été déterminé
, ou d'entrer dans des détails qui affligent ma fenfibilité.

On efpère rendre accufiteurs l'un de l'autre , deux hommes qui fe con-

fidèrent & qui ne peuvent fe donner réciproquement que des témoi-

gnages honorables, même fur les points où ils diffèrent d'opinions. Je

me vois contraint à expofer les erreurs d'un brave & loyal Militaire qui,

comme Adminiftrateur, s'efl écarté réellement de fes devoirs, mais par

un zèle immodéré
, je pourrois dire aveugle

, pour ce qu'il croyoit être

le bien public. Doit-on même lui imputer ces erreurs excufables par

ieur motif! n'efl-il pas très -probable que des confeils perfides ont
égaré ce Gouverneur, à qui la Colonie de Saint-Domingue, où il n'a

paffé que fix mois , ne pouvoit être fuffifuTiment connue lorfqu'on l'a

porté à y introduire les plus grands changemens !

J'entre en matière, &. me hâte de me délivrer d'une tâche, dirai-/e

importune l
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importune! ce mot eft foibie 6c exprime peu ce qui! m'en coûte poUf

difcuter un tel fujet.

. De quel droit d'abord mes dénonciateurs me reproclient-iis ie rappel

de M. le marquis du C . • . . !

Pourquoi fuppofent-ils qu'il a été nommé malgré moi Gouverneur de

Saint -Domingueî

; Pourquoi foutiennent-iis que le rappei de cet Officier général eût

pour caufe l'Ordonnance qui ouvroit aux farines étrangères tous les ports

d'amirauté de la Colonie l

Pourquoi , après avoir cherché fans cefîe à induire en erreur fur les

époques & fur les faits , couvrent-ils d'un air de myflère des conjedures

q-ui bieflent ouvertement la vérité ?

•, Ce n'eft point malgré moi que M. le marquis du C . . • . a été

nommé au gouvernement de Saint-Domingue ; il avoit douze concur-

ïens ;
j'ai mis leur demande & la fienne fous les yeux du Roi : leurs

fervices & leurs taîens faifoient regretter à Sa Majeflé de n'avoir point

alors de récompenfes à offi'ir à chacun d'eux; mais fon choix ne pou-

voit tomber que fur un feul. J'eus l'honneur d'expofer au Roi les motifs

qui me fembloient devoir le fixer fur M. le marquis du C . . . . , &
ce fut d'après mon avis motivé ,

que Sa Majefté fe détermina à le préférer.

Ces faits font conftans ; M. le marquis du C .... . lui-même ne peut

les ignorer. C'efl; donc pour avoir occafion de m'imputer , avec quelque

vraifembiance , fon rappel , qu'on fuppofe mal-à-propos que je m'étoi^

oppofé à fa nomination.

Ce n'eft pas non plus fans des motifs cachés qu'on a attribué ce

rappel à l'Ordonnance que rendit M. le marquis du C . . . . ,
pour

ouvrir aux étrangers tous les ports d'amirauté de la Colonie ,
pour

y attirer àes farines dont il craignoit de manquer. On a efpéré, en

alléguant cette caufe de fon retour en France, exciter l'indignation

publique; on s'eft flatté qu'on donneroit, par un tel artifice, quelque

poids à la dénonciation qui efl faite contre moi ; mais la fauffeté de

liÊtte aiTertion va être pleinement démontrée, & l'on verra, non fans

M
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iétonnement, que dans une multitude de faits énoncés pour l'appuyer,-

il ne s'en trouve pas un feu! qui ne Toit contraire à la vérité.

Ce fut le 28 juin i/8p, que fur des nouvelles apportées de Saint-

Domingue par M. le chevalier de la Tourette, lieutenant de vaifleau

commandant la Levrette
, qui en avoit appareillé le i 5 mai , le Roi

rappella M. le marquis du C & me chargea de propofer à M.
ie comte de Peynier , le gouvernement des îles fous le Vent. 11 étoit

à Paris
, je lui fis part des intentions du Roi; il accepta , & fut nommé

ie 3 o juin.

Pour qu'on pût attribuer le rappel de M. le marquis du C. . .. ,

à 1 Ordonnance qui ouvroit tous ies ports d'Amirauté aux navires

étrangers
, il auroit fallu au moins qu'il eût été polfible d'avoir con-

VoyezT^jces noilTance ie cette Ordonnance à Verfailles avant le 27 juin; or, elle

n'a été enregiftrée que le 2^ mai au Confeil fupérieur du Port-au-

Prince. Je la préfente dans une forme authentique : ce n'étoit certaine-

ment pas M. le chevalier de la Tourette qui l'avoit apportée, puifqu il

avoit mis à la voile le i 5 mai du Port-au-Prince , où l'arrêt d'enre-j

giflrement n'a été rendu que quatorze jours après.

Dira-t-on qu'on a envoyé cette Ordonnance par un autre navire?

quel eft-il ! qu'on le nomme : il n'en eu point venu alors avec cette

rapidité qui tiendroit du prodige ; les mouvemens de nos ports

recueillis avec exactitude
, peuvent être confultés, & dépoferont contre

ce fait chimérique.

Suppofons, contre toute vérité, qu'on eût fait paiïèr l'Ordonnancé
par un bâtiment expédié à l'inftant même qu'elle a été enregiflrée ; il

eût été impolfible encore qu'elle fût parvenue le 27 de juin à Verfailles,

car on n'expédie point un bâtiment chargé de dépêches pour les Ports de
ia Manche, mer où l'on ne peut quelquefois pénétrer que très-diffici-

iement; & dans quelqu'autre port de l'Europe qu'il eût mouillé , l'Officier

chargé des dépêches ne feroit point venu de ce port en moins de quatre
jours à Verfailles.

Il faudroit donc fuppofer que le navire feroit arrivé dan5 le gort le,

[.iiL



^3 juin; mais aucun bâtiment ne parte en vîngt-cînq jours du Port- au-:

Prince en France , à moins d'être poufle par une tempête continuelie

,

dont on tient note dans ks journaux de mer ; ies traverfées très-courtes
font de trente jours , communément elles font de quarante jours

,

fouvent de deux mois. On n'a cité dans le temps , & on ne fauroit
citer aujourd'hui aucun navire qui ait , à cette époque encore voifme
de nous, fait une femblable diligence ; on l'auroit d'autant plus remarquée,
qu'elle eu abfolument improbable , & il feroit aifé d'en adminiftrer des
preuves.

• Quelle influence ce fait n'a-t-ii pas fur le chef de dénonciation
auquel je réponds l II n'eft pas poffible que l'Ordonnance enregiftrée le

2.9 mai au Port-au-Prince, & qui ouvroit aux farines étrangères tous
les ports d'Amirauté

, ait déterminé (rt), le 28 juin à Verfaiiles, le

rapei de M. le marquis de C ; il n'étoit pas plus poffible que
M/' les Députés de Saint-Domingue euflènt reçu des lettres de leurs

Commettans par la Levrette que commandoit M. le chevalier de la

Tourette
,
ni par aucune voie , & qu'ils euflent été chargés par eux de

me voir, foit pour me témoigner leur fatisfadion de la conduite tenue
par M. le marquis du C qui avoit rendu cette Ordonnance, foit

pour demander le rappel de l'ktendant de la Colonie, qui avoit refufé
de la figner; & quoiqu'on ait déclaré dans la dénonciation, que je ne
nierois pas une feule phrafe des deux conférences qu'eut avec moi à ce
fujet la députatioH de Saint-Domingue toute entière

, parce qu ils étaient

{a) J'ai fait fentir ce qu'on devoit croire d'un roman fabriqué pour me nuire. Je
vais y fubftituer la vérité.

L'Ordonnance enregiftrée le 29 mai au Port-au-Prince , n'a été connue en France que
vers le 18 juillet; c'eft ce jour que je fus inaruit qu'elle avoit été rendue , & je le fus
par une lettre de M. le Marquis de C. . . . ,en date du .9 mai précédent mois qui n'apu partir du Port-au-Prince que le 30 mai au plus tôt; car il y avoit joint quatre exe.u-
plaires m.prm.es

, & faifant mention de l'enregiftrement. Tout fe fait lentement au^
Colonies

;
on n y imprime point une pièce femblable en moins de vingt-quatre heures.Hm cfl pa^rvenu d ailleurs ie même jour des lettres du Port-au-Prince, datées du 3 i mai,

Mijf



't^Ix îemoms , je dirai que UP les Députés ont erré certainement fur

les dates, ce qui eft très-poffible aujourd'hui, & qu'ils n'ont eu de

conférence (û) avec moi ni le 25) juin, ni le 3 o ,
fur l'Ordonnance

rendue le 25? mai au Port-au-Prince ,
puifque la nouvelle ne leur en^

étoit pas arrivée ,
je dirai plus

,
puifqu'elie n'avoit pas pu leur

parvenir.

J'ajouterai qu'il eft phyfiquement impoffible que M. le comte de

Peinier ait élé porteur, comme le foutiennent mes dénonciateurs ,
de

l'arrêt du Confeil qui caflbit & annuUoit l'Ordonnance rendue par M. le

marquis du C. ... le 29 mai ,
puifque M. te comte de Peinier étoit

en rade à Breft le i 3
juillet, qu'il paffa le Goulet le i 8 , 6c que l'Arrêt

du Confeil qui a caffé l'Ordonnance du 29 mai, ne fut rendu que le

23 juillet à Verfailles.

VoyezVïèces Je dirai que M.'' ks Députés de Saint-Domingue, qui ont figné k
juft.iV///. Je'nonciation contre moi, étoient d'autant moins fondés à exagérer le

préjudice que la caflation de cette Ordonnance avoit caufé à la Colonie,,

qu'il eft de fait & notoire que l'arrêt de caftation n'y eft arrivé qu'après-

ie premier oflobre terme marqué par (h) l'Ordonnance même de M. du

C. . . . pour la clôture des ports d'Amirauté. J'avois retardé l'envoi

de cet arrêt de caftàtion, afin de ne pas enlever aux habitans de k

(a) Je donnerai bientôt la date certaine de îa conférence où les intérêts de M. le

marquis du C ont été foutenus , & le rappel de M. de Marbois follicité. Une lettre

de M." les Députés , fignée par eux-mêmes , & que je joins aux pièces juftificatives ,,

€{l la preuve que c'eft le vendredi 14 juillet, & non le 29 ;uin qu'ils m'ont fait ver-

balement cette demande.

CbJ Cet arrêt de caffation n'annulle qu'une partie des difpofitions de l'Ordonnance

libellée au nom de deux Adminiftrateurs ,
quoique l'Intendant n'y eût point participé, &

fignée parle Gouverneur général
,
quoique le Roi ne lui en donnât le pouvoir que conjoin-

te^ment avec fon collègue. 11 feroit trop long de difcuter tous les faits ,
même publiquement

connus, & qui me font étrangers, iUr iefquels, à n.ifon de la diftaiace qui nous fépare d«

Saint-Domingue , on a efpéré pouvoir induire l'AfTemblée Nationale en erreur.

Voici, s'il faut en citer un , les propres termes de la dénonciation, relativement à l'oppo*

ijtion que forma, dit-on, l'Intendant à l'Ordonnance du 29 mai.

«Le Gouverneur général figna feul l'Ordonnance ^ il la porta au Confeil fouverain ,.



Colonie les avantages qu'ils avoient efpérés , & pour ne pas expofer

les étrangers qui, fur ia foi de l'Ordonnance, auroient envoyé des farinés

dans les^rts d'Amirauté, à foufFrir de leur erreur. Enfin je dirai que

M." ies Députés de Saint - Domingue favoient pofitivement & depuis

iong-temps, à l'époque où j'ai été dénoncé, que l'Ordonnance du 29

mai qui ouvroit les ports d'Amirauté aux farines étrangères
,

n'avoit

pas été la caufe du rappel de M. le marquis du C. . . . puifque non-

feulement je le leur avois expofé verbalement, mais que le 11 août

\iyS^ je leur avois mandé de la manière la plus précife les vrais îîiotifs

'du mécontentement de Sa Majefté. Ma lettre fait partie des pièces

juftificatives jointes à ce Mémoire. "''.; "'

'

Il eft donc démontré jufqu'à l'évidence, que la révocation de M. ie

marquis du C. . . . n'a point été & n'a pas pu être occafionnée par

rOrdonnaricei qu'il avoir rendue le 29 mai : avec ce fkit tombent &

s'écroulent toutes les induaions de mes dénonciateurs , & leurs vairis

„effDrts pour faire croire que j'ai voulu livrer Saint-Domingue au fléau

de la famine , dont il a été préfervé par mes foins & par ceux d^s

Adminiftraîeurs. ' -

Mais je me vois contraint à révéler la caufe de ce rappel ;
je ie ferai

j,

ïe Roi me l'a permis: on ne verra dans la décifion de Sa Maieilé rien

que de jufie ; dans la conduite du Gouverneur générai ,
rien que

d'honnête ; dans la mienne , rien que ne dût faire le Miniftre de

Sa Majeflé.

Voj'ei Pièces

if ij.

y> & de cette Cour éclairée par le dévouement patriotique du Décius François, ofa
,
en

3> préfence de l'Intendant lui-même ,
enregiilrer , &G. «

H eft notoire à Saint-Domingue, que l'Intendant n'aflfida pas à la féancé du Confeii

fupérieur où cet enregilberaent eut lieu, & l'on peut en donner en France la preuve la

plus incontefiable.

L'an-êt d'enregiarement, figné par le ^PreTident c^ le Rapporteur ,
prouve que M. de

Fougerou, Doyen du Confeii fupérieur, a préfidé , & îl ne préfide cette Cour de juaicg

qu'en î'abfence de l'Intendant,

L'Intendant n'affifla donc pointa renregiftrement pour s'y oppofer; quoique les dénon-

ciateurs i'affurent pofuivemenî»
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la traite des Nègres deftînés pour Saînt-Domîngue, eft accordée aux

François exclufivement à toutes autres nations; la vente qu'en font
chaque année nos Armateurs, monte à 40,000,000 délivres tournois.
Ce réfultat fuffit pour faire fentir toute l'importance de cette branche
de commerce.

Voj^eiVièces M. le marquis du C. . . . rendit feul Se fit enregiftrer le i i mai

1^/j-,'
^^ ^7^9 '

""e Ordonnance qui contenoit diverfes difpofitions , mais qui
entr'autres aiïbcioit les négocians étrangers aux nôtres , dans la traite

des Nègres deftinés pour le fud de la Colonie.

C'eft cette Ordonnance que mes adverfaires s'efforcent en vain de
faire confondre avec celle du 2p mai; c'eft cette première Ordonnance,
dis-je, que m'apporta le chevalier de la Tourette, ayant fait voile le i

5
mai du Port-au-Prince

, arrivé à Breft le 2 i juin, parti pour Verfailles

ie 22, & rendu à la Cour le 27.

' C'eft cette Ordonnance dont les fuites me parurent d'une telle im-
portance, que je montai chez le, Roi à l'inftant même pour lui en faire

part. Sa Majefté m'ordonna d'en conférer le foir avec les autres
Miniftres

, & de préparer mon rapport pour le Confeil d'État qui
devoir être tenu le lendemain.

Le rappel de M. le marquis du C. ... y fut arrêté le 28 juin.

Ce Gouverneur général étoit contrevenu formellement à fes inftruc-

îions
;

il avoit excédé les pouvoirs que Sa Majefté lui avoit confiée ; il

avoit
,
dans une matière où il n'étoit autorifé à faire de règlement que

conjointement avec l'Intendant , aboli de fa feule autorité l'effet de nos
joix commerciales pendant cinq ans entiers, impofé des taxes nouvelles,

& modéré celles qui étoient légalement établies fur diverfes importations,

exemple bien dangereux. Il avoit, relativement à un objet qui n'étoit

point urgent, refufé d'attendre l'approbation de Sa Majefté comme le

iui propofoit le Coadminiftrateur. Le leul motif qu'on pût alléguer en
faveur de fon Ordonnance, portoit iur une baie fauffe, & il feroit

ÏÏJssEsm
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facile de conftater que dans les (a) quatre jurîJiaions ooTOrdonnance
de M. du C. . . . permettoit aux étrangers d'importer des Noirs,

ie nombre des efciaves s'étoit proportionneliement beaucoup plus aug-

menté depuis huit années que dans \qs fjx autres SénéchaufTées
, quoique

ces dernières fulTent proportionneliement pius confidérâbies. Il étoit à

craindre que la faculté accordée ne s'étendît fort au - delà de la partie

du Sud, qu'elle ne fournît au commerce interlope les moyens d'importer

non -feulement àes Noirs, mais beaucoup de denrées prohibées dans

foueft & dans le nord- de la Colonie; enfin, pouvoit-on prévoir fans

regret, que les étrangers s'enrichiroient de nos pertes, qu'ils feroient

autorifés à enlever les produdions coloniales qui n'avoient dû jufqu'alors

fe verfer que dans les ports de France
; qu'ils nous enlèveroient une

partie de ces échanges doublement avantageux
, qui non - feulement

rendent la balance du commerce favorable pour nous, entretiennent

notre Marine marchande , & multiplient nos navigateurs, mais vivifient

pour ainfi dire, l'intérieur même du royaume, en procurant de l'emploi

& A^s débouchés à nos manufa<fl:ures, en fourniiTant àes objets de travail

& àes moyens de fubfifiance à plufieurs millions de François?

Si la réfolution que prit le Roi dans cette circonftance
, pouvoît

avoir befoin d'être juftifiée
, je citerois \qs réclamations qu'éle-

vèrent bientôt \es Chambres de Commerce de prefque toufes nos

villes maritimes , de Bordeaux, de Nantes, de Saint-Malo, de Rouen,

(a) Voici le relevé des recenfemens de 1781 & de 17^7, tel qu'il fut préfenté fe

28 juillet 1789 , au Confeii d'État. On n'iivoit point encore les recenfeniens de 17B8.

Recenfemens des Juridiéîïons de Jacinel

,

Saïnt-Loiiis , des Cayes if de Jérêmie.

27^1 55,13^.
J7S7. , 77>79^-

Recenfement desjîx autres Jurididwnsl^

2. 16,710.

286,206.

Augmentation 24,652. _.V. 69,4.96.

Je dois, pour plus d'exaditudc , faire obferver que deux paroiOès non comprifes dans
ces quatre jurididions, mais de ceile du petit Goave, participoient auffi à i'inti'ocîuâioîï

des Kégres de traite étrangère. Vcj, i'art. ^ de l'Ordonnance dont U s'agit.

'f
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Ju Havre, de Dunkerqiie; de ia Rochelle, de Bayonne, de Mar-

feille, qui à la première nouvelle de l'Ordonnance enregiftrée ie

-II mai, prévirent toute l'étendue des pertes dont elles étoient

menacées.

Si prefque toutes les Chambres de Commerce de nos villes

maritimes ont élevé des plaintes contre la conduite de M. le marquis

du C , û plufieurs d'entre elles ont demandé fon rappel, s'il

eft évident qu'il a tranfgrefle [es inflrudions & outre-pafTé [es pou-

voirs, je m'en rapporte à tout homme impartial; auroit-on pu fe

difpenfer de faire droit fur leur jufte demande ? peut-on reprocher

au Confeil du Roi d'avoir prévenu leur réquifition dans une circonf-

tance aufli intéreffante pour l'État? eft-il un feul habitant de nos

provinces maritimes ou intérieures ,
qui ne s'étonne de me voir cité

devant l'Affembiée de la Nation ,
pour avoir coopéré à ce qu'exigeoient

le falut de nos Manufacflures , la confervation & l'accroiflement de

notre navigation , & la profpérité du Commerce national l

Je n'ai à me difcuiper ni du û\ence que j'ai gardé, ni des moyens

que j'ai employés pour faire exécuter avec autant d'exaélitude que de

célérité , les ordres que le Roi me donna le 28 juin; ils étoient équi-

tables, & il les avoit médités dans ia fageffe de fon Confeil. Les

circonftances exigeoient ce qu'il a fait: j'eufTe été inexcufable de

révéler à des particuliers, ce que TAflemblée Nationale n'exigera

probablement pas que je difcute même aujourd'hui : il s'agit des

feits qui concernent l'ancien Gouverneur général, & non des motifs

pour lefqueis le Roi a fait partir avec fecret & promptitude, un des

Militaires les plus diftingués de la Marine, M. le comte de Peinier,

qui a fi bien fécondé M. le Bailli de Suifren dans l'Inde, & y a eu

tant de part au fuccès de nos armes.

Mais pourquoi m'occuper fi long-temps du rappel de M. le marquis

du C. . ..! Saint-Domingue fait que ce n'efl: point a la décifion du Roi

qu'il faut imputer le départ de ce. Gouverneur général; on ne l'ignore

pas en Fr^ince , 6c cependant à en croire la dénonciation , Tordre du

rappel
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rappel auroît amicKé du milieu de la Coîouîe fou confolateur Sl fort

appui. Il me feroit aifé de prouver que dès le 20 juin, huit jours

avant la tenue du Confeii d'État où ce rapport fut décidé, M. le

marquis du C confioît à un bâtiment la lettre où il m'annonçoit

fon retour. Il eft parti en effet de la Colonie le 10 juillet, dans un
temps où il étoit impofTibfe qu'il eût connoifîànce de la révocation

de Tes pouvoirs, Sl de ce qui avoit été décidé douze jours auparavant

à Veriiiîlles.

M. le marquis du C. ..... a donc quitté le commandement mili-

tante qui lui étoit confié , il Ta abandonné [ans congé , fans permiffiou

quelconque, & avant d'avoir été relevé.

On exige la vérité
;

j'ai rendu compte des faits ; Sa Majefté m'or-

donne même d'ajouter qu'Elle a été juftement mécontente de ce que

les ioix coloniales ont été tranTgrelfées par l'Ordonnance du i i mai

1789, de ce que les ioix militaires ont été violées par le départ d'un

Chef qui
, dans des circonflances critiques, eu revenu fans fon autori-

fation , d'une pofTeifion éloignée où il commandoit.

Il eft enfin accompli , il i'eft dans toute fon étendue , le devoir rigoureux

que vous avez fu m'impofer : vous m'avez contraint de rendre

publiques les. caufes du rappel de M. le marquis du C ; mais

je perfifte à dire que fi quelques-unes de fes aélions publiques ont

encouru la cenfure du Roi & de fon Confeii , ces actions même
avoient pour excufe un défir ardent du bien. Tout ce qu'il a fait

porte l'empreinte de la franchife & de la loyauté de fon caraélère, qui lui

permettoient rarement de croire qu'on voulût le tromper, & lui

faifoient écouter avec avidité les confeils de ceux qui lui propofoient

(
peut-être infidieufement

) des projets fpécieux pour augmenter h
profpérité de la Colonie.

Au milieu des imputations hafirdées, des dénonciations téméraires

qu'on dirige contre' moi
, j'entrevois un reproche mal articulé. J'ai ,

dit-on
, fix jours après le 23 juin , & quatorze jours avant celui de la

révolution, difpofé avec defpotifme du fort entier des Colonies.

N ^
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Moi, difpoler avec difpotirme du fort des Colonies ! d'où peut-OR

tirer cette induclion ! J'ai rapporté au Coiifeil du 28 juin, les lettres

<]ui m'arrivoient de Saint-Domingue ;
j'ai rendu compte de l'Ordonnance

émanée de M. le Marquis du C . . . . ; là s'efl borné mon miniftère :

quel appareil dans la dénonciation d'un fait qui ne devoit pas même

être relevé !

Mes adverfaires veulent-ils faire entendre qu'il y a eu des relations

entre le rappel de M. le Marquis du C. . . ., dont la date certai.ie

eil du 28 juin, & les événemens arrivés en France le 14 juillet! mais

qui pouvoit les prévoir dès le 28 juin; Si oublie-t-on qu'au Confeii

d'État de ce même jour où le rappel de M. le Marquis du C .... fut

?rrété , fiéo-eoient feulement les quatre Minières dont l'Alfemblée

Nationale approuva peu de temps après la conduite!

Enfin ,
puifqu'on me réduit à parler de celle que j'ai tenue dans ces

circonaances délicates ,
je dirai que , chargé de porter à un Minière en

qui la Nation avoit placé fa confiance, l'ordre de s'éloigner du Royaume,

je me permis de faire au Roi les l'epréfentations les plus preffantes fur

la miffion qu'il me donnoit. Sa Majefié les entendit avec intérêt, Elle

perfifia néanmoins. J'obéis; mais devenu libre, quand i'eus rempli mou

devoir avec fidélité ,
je portai ma démilîion. Sa Majefté témoigna beau-

coup de répugnance à l'accepter. Elle m'ordonna bientôt après de

revenir près d'Elle. Les expreffions de fa bonté touchante vefteront à

jam.ais gravées dans mon cœur ; c'étoit fur le témoignage de l'Aiïemblée

Nation^ale, qu'Elle me preffoit de reprendre une place que j'avois

volontairement abdiquée.

Je fuis entré dans tous les détails que la critique la plus févère

pourroit exiger de moi ; mais enfin, fi du rappel de M. le marquis du

C . . . . on veut induire que comme homme public, je n'ai rien omis

pour conferver dans leur intégrité les rapports effentiels de commerce

Si d'intérêt qui doivent unir à jamais la France à Saint-Domingue, je

m'abandonne à la cenfure , & je ne chercherai point à écarter un

reproche que je me fais honneur d'avoir mérité»

ilH^aM
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Apres avoir dénoncé le rappel foudain d'un Gouvernent- cher h la

Colonie, on m'impute îa maintenue opiniâtre A'un Intendant projcrit ; on

m'attribue une lettre d'approbation, diâée^ dit -on, au Roi, en faveur de

cet Intendant coupable.

L'ordre ^qs dates, très - néceffaires à rétabiir, veut que j'explique

d'abord dans queiies circonflances la iettre a été écrite.

Lorfque l'Ordonnance du i i mai 1785» fut portée au Confeil fupé-

rieur de Saint-Domingue , M. de Marbois qui y étoit contraire,

s'efforça d'en faire diï moins différer l'enregiftrement que le Gouver-

neur général requéroit. Les mêmes motifs qui avoient porté Sa Majeflé

à improuver l'Ordonnance , & le Gouverneur dont elle étoit l'ou-

vrage , dévoient faire obtenir à l'Intendant qui s'y étoit oppofé , un

témoignage de fatisfaétion. Je mis fous \qs yeux du Roi , àts que

je l'eus reçu, le difcours motivé que M. de Marbois avoit tenu au

Confeil fupérieur de Saint-Domingue, difcours configné dans \q^

regiftres de cette Cour de juftice. Le Roi m'ordonna d'en donner con-

noifîance au Confeil d'État , & on le trouvera au nombre des pièces y. Pièces

juflificatives de ce Mémoire. Sa Majeflé y remarqua le refpea reli- ^^îfj'''^''

gieux que doit avoir tout Adminiflrnteur pour \qs loix dont il |^fl

Ipécialement chargé de maintenir l'exécution; Elle fut encore plus

convaincue du préjudice que porteroient au commerce du royaume,

aux manufaélures que ce commerce alimente , & à la Colonie elle-

même , l'admiffion à^s Nègres de traite étrangère dans la partie du

Sud, l'ouverture à^s Ports peu furveillés, qui avoient été jufqu'aiors

fermés à toutes l^s autres Nations , & le verfement à^i prociuclions

coloniales dans \qs pays jaloux de notre profpérité ; Elle fentit qu'Elle

ne poilvoit employer perfonne plus en état de prévenir les efîets d'une

Ordomiance impoiitique & illégale , que l'Intendant qui l'avoit com-
battue civec autant de force , de raifon

, que de fermeté de caraéière.

Je fus donc chargé d'écrire à M. de Marbois pour lui témoigner

- Nir
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la fàtisfadîonque Sa Majefté refîèntoit Je Tes ferviees , & pour Fengager

à les lui continuer ; car cet Adminillrateur avoit précédemment

demandé & obtenu un congé pour revenir en France; il avoit été

impoffible de réiifler aux motifs dont il avoit appuyé [es inftancesr

Depuis vingt ans, M. de Marbois fervoit fa patrie avec zèle; il en

avoit pafîe dix entiers loin d'elle & au-delà des mers , foit dans-

i'Amérique feptentrionale , foit à Saint-Domingue; la mort de fonpère^

des affaires relatives à [es intcrêts privés, fa fanté même, lui faiioient

défirer ardemment de revenir dans fes foyers..

11 étoit à craindre qu'il ne hâtât fon retour.. Je m'eraprelTai de lut

écrire; & après l'avoir informé de la caflàtion de l'Ordonnance du i i

mai , du rappel de M. le marquis du C ....... , du départ de M. le

comte de Peynier, j'ajoutois dans ma lettre du 3 juillet lyS^i

« L'intention de Sa Majellé eu que, dan:s les circonflances préfentesj»,

5> vous ne quittiez point une Colonie que vous avez fi bien adminidrée,

» & où vous pouvez lui rendre Ifs lervices- les plus importans. Je

3i fuis perfuadé que vous n'héfiterez point à lui témoigner votre dévoue-

M ment. L'exhonation même que je vous fais de Li part de Sa JVJajejle' ,,

M doit être regardée comme une nouvelle marque de la confiance qu Elle a

» en vous, »

J'eus l'honneur de préfenterau Roi cette lettre qu'il m'avoit ordonné

de lui apporter. Il la fit lire dans fon Confeil, l'approuva; & la nécef-

jQté de conferver à Saint-Domingue un homme qui en con noiflbit par-

faitement le régime, fur-tout au moment où l'on y fiifoit pa(Jer um

Gouverneur nouveau, détermina Sa Majedé à lui donner diredement

des preuves de la confiance dpnt elle l'honoroit.

Voici les propres mots que le Roi daigna écrire de fa m;iin.

« C'eft par mon ordre exprès que M. de la Luzerne vous écrit:,-

» Continuez à remplir vos fondions 54 à m'ctre aufh uiile que voiis^

» l'avez été jufqu'iciv Vous pouvez être sûr de mon approbaîion , de

» mon- eflime , & compter fur mes bontés. '

Je ne fuivrai point mes dénonGiateurs dans la paraphrafe peu refpec^

sam



tueufe que renfeniie îe treizième chef de ieur étôïiMnte dénonciation»

Sa Maicflé eft feule juge de ce qu'Elle a fait ;
& 'quand i'amour qu'EIie

porte à" fon peuple, quand ie délir de coilferver dans ia Colonie un

ierviteur fidèle & utile à la chofe publique , l'auroient engagé à s'écarter^-

dans ia circonftance, de ce qu'on appeloit autrefois des formes d'iifrige

0U de cotmnmjce y e(t-ce aujourd'hui q;u'on doit s'en plaindre"? un Mo-

jiarque en efl-il moins grand pour f-e communiqiier quelquefois à à^s

fujets zélés pour le bien de leur patrie ! .
'

•

. Je pafîe au reproche d€ mamtenm opiniâtre d'Mti Jnîendimt profcrît,,''

Ce fut le vendredi 24 juillet i/Bp, & non le 29 juin précédônt^

que, pour k première fois, MM .des Députés de Saint-Domingue me
demandèrent verbalement le rappel de M. de Marbois, lis n'exhibèrent

aucune pièce qui conftatât que cet Adminiftrateur fût coupable;,. :0U que-

la miiTion de l'accufer au Confeii du Roi, leur eût été donnée par h^

Colonie. J'ai donc eu de puiïTans motifs pour exiger qu'ils m'envoyalîènt

leurs réclamations par écrit. Je reçus d'eux, le 2^ juillet j, une ktlr©:

commençant par ces termes^ ro è)3no:> ub *j

« Vous nous avez demandé de vous préfenter par écrit l'es réclama-*

>' tions , objets de la conférence que nous avons eue avec vous, ven-

» dredi (û) foir : elles ie réduiient aux points fuivans ^ . , ,

Le rappel immédiat de l'IntendantAiarbois juilement abhorré de-

Tîf .'

i'i) Il eil; donc enfin prouvé iiifqiî'à la clemonilraîion ;,. & par une lettre qu'ont fîgnés'

MM. les Députés eux-mêmes,' que c'eil ie vendredi 24. juillet" 1789,. & non ie 29 juin^-

qu'ils onreu avec moi laiconx'erfation où ils- ont demandé le rappel de Mi de Mârbois,- .

Mais ie gcTire de preuves- qu'ils opp-ofent méiite quelques remarques.

' Ils difent -d'abord : Dix d'entre no-vis ont éié témoins if dêpcferont du fait que nous

m'ançcns-.

Mais iî efl poffihie que îe temps ait effacé cette époque d^ votre mémoire. ïLa pièce écrite-

peu après la conférence , & fignée de vous ^ mérite une foi entière, ce vous ne pouvez

défapprouver que j.e m'y réfère^ quand nous- fonimes divifés fur une date. Vous- êtes mes

Henonciftîeurs; plufieurs de vous font mes parties; vous l'exe-z mes juges :voudriez~VGU3 être'

t;émoins.5 Des dénonciations telles- que les vôtres ne Ciévoient pas "être fondées' fur de vaines-

aliégatlonsj c'étoient de», pièces- gro-ba-n te Si 'qu'il, failoiti predair-e > ^ non^une lettre écrite
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« Saînt-Domingne qui , depuis trois ans , follicite vivement & vaine-*

" ment [on rappel. »

Je rapportai les différentes demandes de M.'Mes Députés au Corifelï

du Roi le 9 août dernier, Sl je ieur adrelTai ma réponfe ie i i du
même mois

;
j'y difois fur l'article qui concernoit M. de Marbois.

« La juflice du Roi ne lui permet pas de donner àes marques de

'> mécontentement à M. de iMarbois fur des inculpations qui jufqu ici

» ne font appuyées d'aucune preuve; ie Roi a néanmoins cherché les

'' moyens d'accéder à votre vœu. Cet Intendant a demandé depuis

>' long-temps la faculté de s'éloigner de la Colonie; non-feulement la

5j perm.ilTion lui en a été accordée , mais je viens d'écrire de la part de Sa

« Majeilé à M. le comte de Peynier& à lui
, pour ie déterminer à en faire

'j ufage âuffitôt qu'il recevra ma lettre : le défir que vous avez de voir

>^ ceffer fon adminiftration fera fatisfait , fans que l'équité du Roi fe

3^ trouve compromife. »

J'avois écrit en effet la veille à M. de Marbois, ie l'avoîs encyaaé à

profiter du congé qu'il avoit antérieurement obtenu. Ma lettre lui efk

parvenue le i 8 odobre; il a annoncé fon départ pour le 28 du même
mois, &: le bâtiment qui fa ramené en Europe fe trouvant prêt, il

a mis à la voile dès le 26, Peut-on montrer plus de ponduaiité ! Tous
ces faits font connus des dénonciateurs; comment ont-ils pu dire que

à vos Commettans , lettre que je ne dois pas reconnoîtrc. Le combat que vous nie livrez

efl; bien e'trange. L'un de vous hafarde une première dénonciation le i Z"" décembre; elle relie

cinq mois dans l'oubli. On en voit paroître tme féconde : vous y annoncez des preuves,

vous les promettez ; vous certifiez qu'elles font dans vos mains , & que vous les mettez

fous les yeux de l'AiTemblée. Je les demande ;.on n'en fournit aucnne : je n'en produis pas

moins ma défenfe, & je me livre au hafard de voir arriver de la Colonie les ades que des

hommes mal intentionnés pourroient fabriquer après coup, dans le delTcin de vous fur-

prendre & de me nuire. Je demande des preuves , ai-je dit ( V. Pièces juftificatives n."^ 77-

i^ 18) , nulle pièce juftificative cependant n'a accompagné ni fui\-i l'envoi des chefs

de dénonciation. Je prends ade de ce filence , & je protcfle contre toutes celles qui

pourroient être envoyées ultérieurement, & qui n'auroient pas tous les caractères de

rauihentiçité la plus pa/faite , & ,de ia publicité la plus confiante. ,



J-avoîs mamteniî opiniâtrement dans fa piace un Inteirdiant coupable &

profcrit, tandis que j'ai concouru à accélérer, autant qu'il étoit poiiibie,

le retour de M. de Marbois en Europe, fans m'écarter cependant des

principes de juftice qui feront toujours dans le cœur^ de ^a ,M.a|^(lé

,

& je puis i'ajouter , dans le mien. ^,'.., •

' '
« \

Qu'on ne croie pas cependant que les inculpations qu'on s'eft per-

mifes contre M. de Marbois foient appuyées de la moindre preuve :

ce fera à lui, s'il eft jamais accufé , à établir fi défenfe perfoiinelie ;

mais je crois de mon devoir de le conlkiérer fous fes rapports d'homme

public , & de préfenter les réfultats de fon adminiftration.

Faire rendre la juftice & adminiftrer les finances, font les principales

fondions de l'Intendant d'une Colonie.

Avant que M. de Marbois les exerçât à Saint-Domingue , on s'y

pîaignoit de la longueur des procès , & de l'art qu'on empioyoit pour

les éternifer.

Et à l'ouverture des vacances du mois de juillet dernier , nulle affaire

îi'étôit arriérée. u, \ - \

Le Confeil du Roi étoit jadis fouvent occupé des demandes en calîa-'

tion formées contre les arrêts des Confeils de la Colonie.

Et elles font moins nombreufes depuis que M. de Marbois a rempli

la place de Préfidenî du Confeil de Saint-Domingue ; très-rarement oîi_.

s'eft pourvu contre les ordonnances qu'il a rendues pendant quatre

années d'une adminiftration où les réformes ont été néceflaires & mul-

tipliées.
.

Saint-Domingue s'étoit endetté, avant fon arrivée , de onze miiiions*

Et fous fon adminiftration, cette Colonie s eu entièrement libérée i

on ne réclamoit ,
quand.il eft parti pour France

,
qu'une feule créance

iitigieufe de 5 00,000^. Tout fe payoit comptant, quelquefois d'avance ;

& il y avoit plus d'un million en réferve dans les caiffes publiques.

Il n'avoit cependant été exigé aucun nouvel impôt au profit du Roi;

aucun des anciens n'avoit été augmenté , & le^ droit fur les boucheries,

avoit même été fupprimé. La Colonie ne coûtoit plus rien à ia NiétXQ%,,

li •
.'

\i
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poîe , Se fe fLiffifoit pour aînfi dire à elle-même; elle vendoît avantt-

geufement Tes denrées , Se les retours qu'elie recevoit , a/outoient annuel-

iement à Ton opulence.

Jamais on ne m'avoit adrefle aucune plainte étayée de preuves, contre

M. de Marbois
; qu'on juge fi le Confeil du Roi a dû accueillir des

âccufations qui en e'toient abfoiument dénuées. Pouvois-je me difpenfer

de répondre, le i i août i/Sp, à MM. Jes Députés qui demandoient
le rappei de cet Intendant, ^ue la jujiïce du Roi ne pemetîoîî pas
fine Sa Majejié donnât à M, de Marhois des marques de mécontente-

ment fur des Inculpations qui navoient été jufque - là appuyées d'aucunes

preuves !

11 n'y eût point eu d'opiniâtreté à le maintenir, il eût été injufle

'de le révoquer; j'ai pris fe feul parti qui, dans la circonflance, pouvoit
concilier des intérêts contraires , finis blefler l'équité. M. de Marbois

,

qui ne déliroit lui-même que de repaiïër en Europe, y eft revenu, &
je nen fuis pas moins dénoncé pour ïavoir opiniâtrement maintenu dans
la Colonie,

QUATORZIEME PIECE COMMUNIQUÉE.
Délibération prife par les haùiians de la partie du Nord , le 22

jaîivier ly^o,

QUINZIEME PIECE COMMUNIQUÉE.
Lettre ordonnée par l'Affemblée de la partie du Nord, à AlM, les

Députés de Saint-Doîniîigiie , le j) février jyoo,

RÉPONSE.
Lj E Comité des Rapports , en me faifant remettre copie àçs treize

chefs de dénonciation auxquels je viens de répondre
, y a joint celle

ii'une délibération prife par \ts habitans de la partie du Nord, le 24
janvier:



,,Él«ArA^..jBfcC<a^

janvier dernier
, «Se celle J'une lettre acîreffée par cette même affembléô

(a) à M/^ \qs Députés de Saint-Domingue le p février fuivant.

Les rédadcurs de la lettre s'y réfèrent à ia délibération qaî I*a

précédée
;

c'eft donc de cette délibération feulement que je dois
m'occuper; c'eft aux flxits qui y font allégués que je dois répondre.

J'y remarque, à la fimple lecture, que rAfïïïmblée de ia partie du
nord de la Colonie, n'autorife la dénonciation qui a été faite contre
moi d'une manière pofitive, que relativement à la réunion chs deux
Confeils du Cap & du Port-au-Prince, & à celle des caiffes munici-
pales. Elle fe plaint, fur ce fécond chef, de ce que les deux reflbrts ont
été fournis au même régime, quant aux droits curiaux & au traitement
àQs Miniftres du cuite; mais je ne trouve dans cette pièce, rien qui
ait trait à onze autres chefs qui ont cependant formé autant de
chapitres particuliers dans la maffe dQs treize dénonciations portées
contre moi.

Mais je remarque de plus dans cette délibération des habitans de k
partie du Nord

,
(ik autres chefs de dénonciation très- articulés , & que

les dénonciateurs de France ont néanmoins jugé à propos de ne point
énoncer.

Je leur demande d cette délibération du 24 janvier dernier, eft le
feul pouvoir en vertu duquel ils agi (Ten t , ou s'ils en ont d'autres.

Dans le dernier cas, pourquoi \qs dénonciateurs ne Iqs ont-ils pas com-
muniqués l je me fuis montré d'une manière aiïl^z franche pour avoir
le droit de \qs faire expliquer fur ce point, li paroilra étrange fans
doute, que quand on attend de moi dQs réponfes, on m'ait caché
jufqu'au titre qu'on a pour me les demander.

Si la délibération du 24 janvier 17^0 eft la véritable &"la feule

(a) Je dois faire ohferver que cette pièce n'eft %née que de M. l'archevêque ThibauJcomme Prefident de l'Aflemblée provinciale; de M. l'Archevêque Thihaud oui'
apre^s avoir été l'un des Députés, a, depuis la dénonciation projetée contre moi, ^epafTé
de France à Saint-Domingue.

o
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procuration dont foient munis mes adverfaires ,
je les interpeiie de

déclarer pourquoi iis y ajoutent, & pourquoi ils en retranchent ! Tout

mandataire doit fe renfermer dans ies bornes de fou mandat
;

fans

autorité par iui-même, il ne peut exercer que celle qui lui a été délé-

guée par autrui.

Ces queftions pourroient paroître prenantes' à mes adverfaires
;

je

yeux encore prendre fur moi le foin d'y répondre.

Les onze faits dont on a imaginé en France de faire des chefs de

'dénonciation, font tels, qu'il n'eft pas même venu à l'idée des habitans

de la Colonie ,
qu'ils pulfent être l'objet d'un reproche. Ma conduite

y eil connue ; mon zèle pour le bien général y a été applaudi
;
mes

efforts y ont été encouragés par les fuffrages de ceux même qui me

pourfuivent aujourd'hui ; ils m'ont donné des affurances de leur eftime :

j'en conferve le témoignage dans la lettre qu'ils m'écrivirent le 3 i août

1788, huit mois après mon entrée dans le miniftère ;
elle commence

par ces mots :

« Les Colons de Saint-Domingue qui n'ont pu fe confoler de vous

« voir quitter le gouvernement de leur île ,
qu'en vous voyant

>. fiéger au Confeil comme Minidre de la marine, viennent aujaur-

^ d'hui avec cette confiance çievos homies intentions leur ontinfpirée,Sic. »

Je lis au bas de cette lettre les noms de M. le marquis de Gouy

cVArcy de M. le comte de Reynaud, de M. le marqul. de Perrigny,

de fix autres propriétaires d'habitations à Saint-Domingue, & ils

m'écrivoient comme étant les Commiffaires de la Colonie.

Les onze chefs d'accufation ne font donc point l'ouvrage de ia

Colonie; elle les ignore. L'adhéfion de quelques-uns de [es habitans,

qu'on tentera fans doute d'obtenir , fera tardive ;
j'en ai pour garant

fon filence aauel qui les dément. Je dois donc ne les attribuer quâ

i'animofité particulière d'une partie des dénonciateurs. Dans plufieurs

de ces chefs, on ne traite que d'intérêts ou de griefs privés; & ce

qui ne paroitra pas peu étonnant, plufieurs de ces griefs font uni-

r
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quement relatifs à des Députés qui n'ont pas héfité à les figner , ôc

il en faire des dénonciations préfentées au nom de la Colonie /ûJ.

Ces onze chefs de création nouvelle , traitent de faits qu'on prc-

fumoit ne pouvoir être que difficilement vérifiés en France. A-t-on

cru par cette raifon qu'il y auroit peu d'inconvénient de les hafarder

ici
;
que les réponfes fe feroient attendre , & que la dénonciation y

gagneroit d'autant ?

Ces fix faits relatés dans la délibération de l'Aifembiée du Nord ,

en date du 24 janvier dernier , étoient au contraire de nature à pouvoir

être facilement éclaircis en France par des aétes authentiques. La feule

notoriété fuffiroit pour m'en difculper, & confondre auffitôtmes dénon-

ciateurs. Eft-ce par cette confidération qu'ils fe gardent bien de me
les objeéter en Europe, & de les revêtir de leurs treize fignatures!

Il eft évident que ces fix reproches ont été conçus en France
, qu'on

avoit trouvé moyen de les faire éclore en Amérique , Se qu'on

a foin de m'imputer dans chacune de ces deux parties du monde , ce

qui ne peut être vérifié que dans l'autre.

Certes il ell temps qu'on me fafle connoître mes vrais dénonciateurs,

Se que je fâche jufqu'oii peuvent aller leurs inculpations. Ma juflification

ne reftera pas incomplette : je ne veux aucune grâce ; l'homme pur n'en

a pas befoin. Je foumets à i'Aflemblée Nationale les fix chefs qu'on s'eft

abllenu de figner, & je me dénonce moi-même.

Je ne rappellerai point ici ce qu'en répondant aux treize premiers

chefs de dénonciation , j'ai dit fur la réunion des Confeils ou fur l'unifor-

mité du régime de la Colonie. Quant au traitement des Mîniflres du culte

,

& à l'adminifcration d'une caille foumife à la feule infpeélion du Confeii

fupérieur de Saint-Domingue
,

je prie qu'on fe reporte aux difFerens

chapitres où- j'ai diffipé ces reproches; je ne m'occupe plus que de ceux

qui font énoncés dans la délibération de l'Aifembiée provinciale du

."^v

(aj Voye^ les troifième & cinquième Chefs.

Oii
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Nord, Ju 24 janvier dernier, qui n'ont pas été adoptés & lignés par

rnes dénonciateurs qui fe difent néanmoins fes mandataires.

PREMIER REPROCHE.
i."- Fait, j^ n'aipoint , dit-on , envoyé à Saint-Domingue le Décret de ïAfenihlée

Nationale, qui ordonne aux Troupes de prêter le nouveau ferment

en préfcnce des Officiers municipaux.

RÉPONSE.
Il étoît dans l'intention de l'AlTemblée Nationale ,

que tous {qs Décrets

ne fuflent pas indiftindement envoyés aux Colonies. Le Mémoire qui

iui fut adreffé par les Minières, le 27 odobre 1789, & qu'elle peut

aifément fe fliire repréfenter , conilate que je défirois avoir à^i éclair-

ciiïemens fur ce point pour me conformer à {^^ principes.

L'Afîemblée a délibéré depuis furies Colonies, & par fon Décret du

8 Mars , elle a annoncé qu'elle n'avoit jamais entendu les comprendre dans

ia Conftitution qu'elle a décrétée pour le royaume.

Qu'ai-je donc à me reprocher ! je me fuis tenu dans une fage réferve.

Je n'ai certainement envoyé aucun ordre qui pût, ni fui* le ferment à^s

troupes , ni fur tout autre point , arrêter l'exécution des Décrets de

i'Aflèmblée. J'ai attendu, comme je le devois, qu'elle décidât elle-même

ce qu'elle jugeroit convenir à à^s poffeffions fi différentes de la Métro-

pole. A quels reproches ne me ferois-je pas expofé de la part des Colons

eux-mêmes , fi j'euffe pris fur moi de faire paiïer à Saint - Domingue

plufieurs de ces Décrets qu'elle a jugés n'être pas applicables aux

Colonies !

Le Mémoire i\Qs Minifires , le Décret de l'Affemblée, tout me juftifie

auprès d'e'le , & la Colonie ne me croit répréhenfible que parce qu'on

a eu grand foin de lui cacher quels étoient les véritables devoirs du

Miniftre. On fouftrait à fa connoijTance ce qui concerne k^ plus grands



intérêts ; les lettres des particuliers , celles même que j'écris de ia part du

Roi aux Adminiflrateurs
, y font interceptées. Je me fuis plaint de cet

abus & de plufieurs autres , dans ma dépêche en date du lo avril;

adreilée à M. le comte de Peynîer. Je demande qu'on donne une grande y p..

attention à cette pièce importante, & qui efl une forte d'appel à la juft. A^/zi?.

yérité.

Le reproche qu'on m'a fliit dans la partie du Nord , ne peut

donc tomber fur moi , & ii ne s'adreflê véritablement qu'à ceux qui

ont empêché ia vérité de s'y faire connoître.

I i; E P R O C H E.

Tai fait les plus grands efforts pour arrêter tadmijjîon des Dêpuîês-

de Sahit-Domingue à rAffemhlée Nationale,

RÉPONSE.
On a pu infpirer cette idée à ceux qui habitent à dix-huit

cents lieues de la Métropole; mais ce chef de reproche efl: un de
ceux que mes adverfaires fe font prudemment abflenus d'adopter &
de revêtir de leurs fignatures , parce qu'il auroit difficilement été

admis par i'Aifemblée Nationale. Qui mieux qu'elle peut favoir

fi j'ai fait près de Ces membres , aucune démarche pour empêcher
i'admiffion des Députés de Saint-Domingue l je fupplée au filence des

Repréfentans de la partie du Nord
; je préfente à l'ÀfTembiée Natio--

nale un chef de dénonciation, fur lequel, fans autre examen, elÏQ

peut à l'inftant même prononcer.

Les Députés de Saint-Domingue fe difoient fondés de pouvoirs

& légitimement élus. Le Roi & fon Confeil ont cru ne devoir pas,

préjuger une queftion douteufe , & fur laquelle il n'appartenoit qu'à

l'Aiïemblée Nationale de (tatuer; ils n'ont jamais fait connoître leur

lopinion. Pourquoi veut-on interpréter leur filence T pourquoi chèr-

es' Faïf,
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che-t-011 à faire fufpeaer les motifs les pius purs ! La conduite du

Gouvernement a eu pour objet de donner une jufte marque de

déférence à i'Affembiée Nationale, & de réferver tous ks droits;

eiie prouve de pius la foliicitude fcrupuieufe & paternelle de Sa

Majeik' ,
pour les intércts de la Colonie,

I I I.^ R E P R O C H E.

3/ Fait. laïfavonfé, ir je favorife encore les Gens de couleur.

RÉPONSE.

L A haine eft ingénieufe , & vient d'inventer un moyen nouveau

pour me nuire au-delà des mers.

On a recours à l'artifice pour exciter l'indignation de la Colonie ,

contre un Miniftre qui en a cté le Gouverneur. La mémoire de fon

Adminiftration l'y protégeoit , & il n'étoit pas ficile de l'inculper

près d'elle avec fuccès. On a tenté, mais inutilement, de le rendre

par un feul mot odieux à la contrée dont il avoit bien mérité
,
&

de faire ajouter foi à tout ce que la calomnie tâcheroit déformais

d'y répandre contre lui Ilprotège , a-t-on dit (a), les Gem de

couleur.

Quelle eft cette prétendue faveur que je leur accorde!

•

Eft-ce en France qu'elle s'eft manifeftée ,
comme on veut le perfuader

aux Colons qui réfident à Saint-Domingue!

En ce cas ,
je fomme mes dénonciateurs d'en adminiftrer Ats preuves

(a) Pîufieurs hommes de coulem- libres, qui fe trouvoient en France, ont demande

à I'Affembiée Nationale que leur état Civil dans les Colonies fut améliore.

On a voulu perfuader à Saint-Domingue que je leur avois prêté quelque appur. Une telle

imputation eft d'autant plus abfurde, que cette pétition même ne me concernou en aucune

manière; je n'avois droit de faue aucune démarche, & je déclare formellement que

je n'en ai fait aucune.



à l'Alîemblée Nationale , & de remplir à cet égard le voeu de leurs

Commettans.

Dira-t-on réciproquement à Paris, que c'efl: en Amérique que je

protège les hommes de couleur libres?

J'invoque la Colonie ; elle m'a vu jufte tandis que je la gouvernois :

j'ai acquis alor^ le droit de demander qu'elle le foit aujourd'hui

envers moi.

QUATRIEME REPROCHE.

J'ai refufé de moppofer à l'embarquement d'Ecrits ir d'EjIampes ^/ Fait.

dejlinés à faire îiaître les plus grands défordres dans la Colonie

,

courir des rifques prefque certains a la fureté individuelle de tous

fes hahitatîs,

RÉPONSE. ^

Je connois \qs funefles effets d'écrits & d'eftampes incendiaires;

mais comment, dans les circonftances préfentes , empêcher qu'il n'en

foit envoyé dans les Colonies !

Mes dénonciateurs fe font difcrètement abftenus d'appuyer en France

ce reproche , car on y fait que je n'ai aucun moyen de police & de

furveillance
; je ne fonge pas même à arrêter les écrits qu'on diftribue

contre moi (a) ; je n'ignore cependant pas qu'ils s'envoient, & que

les fignes \qs plus refpedables ont fervi de paffeports à la calomnie.

Pourquoi ceux qui m'ont accufé auprès de la Colonie , de ne point

(a) Des libelles calomnieux ont été adreffés contre moi avec profufion , & à toutes Veyei Pièces

îes Colonies 6f, dans toutes les villes du Royaume : je me borne à produire une lettre du S^^'^-" ^^'

Commandant de ia Marine à Toulon, qui prouve comment ils y ont été reçus. Pareil

envoi a eu le même fuccès dans d'autres Ports. On avoit adrefle ces brochures à MM. les

Lieutenans & à MM. les Sous-Iieutenans de Yaiffeau. Qu'il me foit permis de faifir cette

occafion pour offrir l'hommage public de mon eftime à des Officiers dirigés par le fentiment

de l'honneur; & qui n'en méconnoiiîent jamais la voix.
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/ Fait.

mettre d'oppofitlon à l'envoi des écrits & eflampes qui peuvent jufle-

ment l'alarmer, lui ont-ils laiflë ignorer ce que je viens d'expofer, &
fe font-Us plu à me faire imputer par elle des abus que je ne puis

empêcher f

CINQUIEME REPROCHE.

J'ûi refuCé de donner des ordres pour faire arrêter les Jîeurs M. , . r

èr G. . . . accufés de s'être embarqués avec des milliers de fufilsj

pour tenter une ïnfurreâion dans la Colonie,

RÉPONSE.
Rendre compte Je ce qui s'eft pafle , c'eft écarter un reproche que

je n'ai certainement pas mérité.

MM. les Députés de Saint-Domingue m'écrivirent le 4 août i/Sp;

& m'envoyèrent un Mémoire en forme de dénonciation, figné de M . . .

l'un d'eux; ils demandoient que je prévinflë un envoi d'armes deftinées

pour Saint-Domingue. On me donnoit le fignalement de deux hommes;

on m'indiquoit leurs noms; on accufoit un Club confidérable^ de

Paris de deffeins coupables , & déjà, difoit- on, mis en partie à exécution :

on demandoit enfin qu'aucun efclave ou homme de couleur, alors en

France, ne pût repaffer dans la Colonie.

Je ne publierai point la dénonciation, pour ne pas fdre foupçonner

injuftement un grand nombre de citoyens qu'on accufoit de projets

dont il n'exiftoit aucune trace.

J'ajouterai feulement que les connoifTances qui étoient particulières

à plus d'un Membre du Confeil, influèrent fur la réfolution qu'®ii

y prit»

Les mêmes faits avoient été dénoncés, onze ou douze jours aupara-

vant, à un autre Miniftre & à moi
,
par un particulier qui mettoit un

grand prix à la révélation d'un complot imaginaire, & que tout a

démenti depuis. ^ ,

Quelques

'rji



Oueiav,es recherches qu'on aU tait faire a!or5 dans n05 Ports, où.

aifS on ies a..es qu'on devoit e.b..q.e. Soient ^^^^-^
... p„ y e. .^co„... L'exift..e aes

^^^^l^^^^ ::;:^
^-^

!» frainlemeiit , eft reftee même tic^ - ûou.euie ,
ics ^

!e ugna emem ,

^erfonnes ,
qu'ils n'en défignoient aucune;

?.Urib«o tconvenoientatant de penonnes.qi 5

en un mot, nul indice n'a confirmé depuis un rapport que de. vu .

n rét pe fonnel paroiffoient dès4ors avoir fugg ré. On prefuma que

e même particulier voyant que les Miniftres, au l:eud ajouter fo, a U

fable qu'il leur avoit racontée, prenoient des informat.ons, efpera _qu o.

; croloit ailleurs fans examen, qu'il alla jeté, à defle,n des cramtes

& donna lieu à la dénonciation qui me fut envoyée par MM. les Députe,

de Saint-Domingue,

Quoi qu-il en foit. le Confeil du Roi affemblé le 5
août, penfa que

fur des allégations auffi peu vraifembkbles. on ne devoit point autonfer

des aaes illégaux; mais je ne négligeai aucune des précautions que la

prudence exige en pareil cas. Je fis part de la déc.fion, a MM. les

Députés de Saint-Domingue, par une lettre datée du 7 aeut 17^?.

Le même jour j'écrivis à M. le Comte de Peynier, & en lui envoyant

la dénonciation , je lui marquois que MJe, était Iu„ef,grauJe mportance

,uHl méritait tonte fan Mention, tome fa fumilbnce. Je l et.gageots a prendre
.J,}„,,^,

toutes les mefures poffibles pour prévenir & déconcerter jufquà la moinare ^--

tentative de foulèvemeiit.

Peut-on blâmer cette conduite! n'étoit-il pas plus fage d'obferver en

fiience & de prendre fecrètement des précautions, que d'infpirer des

alarmes mai-fondées à tous les habitans de Saint-Domingue ,& de caufer

«n mal réel par ie feul effroi d'une infurredion imaginaire?
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SIXIEME REPROCHE.

Sixième rai., Les Colons qui sopmblcnt h lliM de Maffiac ,
m'ont donné un mod^

de convocation d'ajfembUe générale de la Colonie.

RÉPONSE.

On a tenté de perfuader à i'Affemblée de ia partie du Nord
,
que

j'clois i'iuairateur de celles que tiennent à P.iris plufieurs de MM. les

Colons qui y réfident. On a ajouté que je les avois excités à traverfer

Ses deffeins de MM. ies Députés de la Colonie.

• Ce frit abfurde eft de la même nature que les cinq autres
,

facile

\ détruire à Paris . mais fufceptible d'avoir été cru à Saint-Domingue.

Je n'ai eu de correfpondance avec M." les Colons réunis à Pans ,

nue relativement à une feule affaire ; mais comme ils ont été confuites

alors par le Confeil du Roi , conjointement avec M." les Députés de

Saint-Domingue , & qa'ils ont été du même avis qu'eux il me paroit

incroyable qu'on ait perfuadé à Saint - Domingue ,
qu ds les avoient

traverfés dans leurs projets.

J'entrerai à cet égard dans quelques détails.
,.,,...,

H avoit été arrêté en ,788 . au Confeil ^t^t qu'd fe tiendrou

. en oaobre .7^9. à Saint-Domingue, "- A-femblee cobn.aie. On

fe propofoit de connoître le vœu de cette Colon.e .
de favo r e|,e

défooit envoyer des Repréfentans à «ne convocation future ces

"'Ceï«ée auroit eu Heu ; on l'auroit chargée de propoi.- au

Roi & à l'Alfemblée Nationale , la nouvelle Conftitution que la Colon.e

l-oit cru lui convenir, fi les Députés de Saint-Domingue eux-mcmes

ne s'y étoient oppofés par la lettre qu'ils m'écrivirent le zp juillet

''li?;hangè.ent cependant d'avis à quelques égards , ^^^
en âte du r . août ,

prouve qu'avant que leur demande fut poUcc



Quelques recherches qu'on ait fait faire aîors dans nos Ports, ou,

difoit-on, les armes qu'on devoit embarquer étoient ralTembiées, on

îi'a pu y en découvrir. L'exidence des deux individus dont on donnoiî

le fignaiement , eu reliée même très - douteufe ; les noms qu'on leur

attribuoit convenoienî à tant de perfonnes , qu'iis n^en défignolent aucune;

€n un mot , nui indice n^a confirmé depuis un rapport que des vues

d'intérêt perfonnei paroiiToient dès-lors avoir fuggéré. On préfuma que

ce même particulier voyant que les MiniUres, au lieu d'ajouter foi à la

fable qu'il leur avoit racontée, prenoient des informations, efpéra qu'on

îa croiroit ailleurs fans examen, qu'il alla jeter à deffein des craintes,

& donna lieu à ia dénonciation qui me fut envoyée par MM. les Députés

de Saint-Domingue,

Quoi qu'il en foît, le Confeil du Roi aiîêmblé îe 5 août, penfa que

fur des allégations aufîi peu vraifeniblables, on ne devoit point autorifer

des ades illégaux ; mais je ne négligeai aucune des précautions que îa

prudence exige en pareil cas. Je fis part de la- décifion à MM. les

Députés de Saint-Domingue, par une lettre datée du 7 août lySp,

Le même jour j'écrivis à M. le Comte de Peynier, & en lui envoyant

ia dénonciation, je lui marquois que i'oSjei étoiî d'une fi grande impoitûiics p.

^u'ii mériîeït iouîe [on attention, toute fa fune'illance. Je l'engageais àprendre

toutes les mefures pojfihks pour prévenir & déconcerter juffuà lu moindre

tentative de foullvement,.

Peut-on blâmer cette conduite tn'étolt- il pas plus fage d'obferver en

Êience & de prendre fecrètement des précautions, que d'infpirer des

alarmes mai-fondées à tous les habiîans de Saint-Domingue , Se de caufer.

m mai réel par ie feul efiroi d'une iofurredion imaginaire \.

Voyei Pièces-

i|(,
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"SIXIEME REPROCHE.
. . .

-.;!'•
Sixième T^uLestoïbîisçiî S ojJlmMent h l'horel de MaJ]ïac,mont donné un mode

de convochnon d'ajfcmblce générale de la Colonie,

R É. P O N S Ê. *

On a tenté de perfuader à rAfTemblée de la partie du Nord
,
que

j'étois i'iîidigateur de celles que tiennent à Paris plufieurs de MM. \^^

Colons qui y réfident. On a ajouté que je les avois excités à traverfer^

les delTeijis de MM. les Députés de la Colonie.

Ce fait abfurde eft de la même nature que les cinq autres ,
facile

' à détruire à Paris , mais fufceptible d'avoir été cru à Saint-Domingue.

'

Je n'ai eu de correfpondance avec M/' les Colons réunis à Paris
,

"eue relativement à une feule affiiire ; mais comme ils ont été confuités

abrs par le Confeii du Roi , conjointement avec M.'^ lés Députés de

Saint-Domingue, & qi^'î^s ont été du même avis qu'eux
,

il me paroît

"incroyable qu'on ait perfuadé à Saint-Domingue ,
qu'ils les ayoient

traverfés dans leurs projets.

J'entrerai à cet égard dans quelques détails.

H avoit été arrêté en 1788 , au Confeii d'État, qu'il fe tîendroit

en oaobre i/Sp/à Saint-Domingue, une Aiïëmblée coloniale. On

fe propofoit de connoître le vœu de cette Colonie ,
de favoir fi elle

défiroit envoyer àt^ Repréfentans à une convocation future -des

États- généraux.

Cette aiïëmbiée auroit eu lieu ; on i'auroît chargée de. propoler au

Roi & à i'Affembiée Nationale , la nouvelle Conflitution que la Colonie

auroit cru lui convenir, fi les Députés de Saint-Domingue eux-mêmes

ne s'y étoient oppofés par la lettre qu'ils m'écrivirent le 25? juillet

'""lls^cbangèrent cependant d'avis à quelques égards
, & ma réponfe

en date du 1 1 août ,
prouve qu'avant que leur demande fût portée

%
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au Confeil
, ils {û) m'avoîent témoigné défirer que le Roi ne décidât

rien fans retour.

M.'' ies Députés extraordinaires des places maritimes , apprenant
qu'on foliicitoit la convocation d'une Affemblée coloniale à Saint-

Domingue, m'écrivirent ies i8 8l z6 août, & préfentèrent diverfes
obfervations relatives aux intérêts du Commerce national.

Je leur mandai que cette Affemblée coloniale devoit être convo-
quée dans un mode purement éledif; qu'elle ne feroit que confuitative;
que le Roi iui donneroit feulement le droit de propofer à Sa Majeflc

& à 1 AiTemblée Nationale , ce qu'elle croiroit convenable à l'intérêt

de la Colonie
,

foit relativement à fon régime intérieur, foit relative»
Hienî à fes rapports avec la Métropole. J^ajoutai que les avantages ou
les inconvéniens qui pouvoient réfulter d'une telle Affemblée

, paroif-
foient ne concerner en aucune manière les Places de Comm^erce.
On fît cependant ledure des lettres qu'ils m'avoient écrites aux

'deux Confeils d'État du 25 & du 27 feptembre, où la demande d'une
AfTemblée coloniale , la mature des pouvoirs à lui donner & le mode
de fa convocation furent fort difcutés.

'Mais, dès le 30 août,prefque tous ies propriétaires d'habitations l

/aj Us termes de la lettre que je cite, & que je joins aux pièces juftificatives font
importans, & leur conformité avec ce que |e mandai le 19 août à MM. ies Députés^
extraordinaires du commerce, doit être remarquée.

« J'ai prévenu néanmoins le Roi, que depuis votre lettre écrite , vous m'aviez verbale-
« ment témoigné que vous lui demanderiez peut-être une afTemblée provilbire, com^ofée
^^d une manière purement éledive

, qui ne flatuant & n'innovant fur rien , lui propoferoit
- ainfr qu a

1 AlTemblee Nationale, ce qui paroîtroit ^tre de l'intérêt de la Colonie J'ai'
.. ajoute que cette requête, ù vous- infiftiez , méritoit, fur-tout dans les circonllânces
31 aCluelles , d être accueillie. j>

Les Députés de Saint-Domingue on, connu, dés le , , août , la bafe invariable don, te Roi ,les iW,n,ftres & ™o,-mcme n'avons jamais voulu nous départir ; ils on. fu qu'on ne vouloi„en tnnover fans e concours de l'Affemblée Nationale, ni accorder, au préjudice de fe.drous a I Affemblee coloniale des pouvoirs plus étendus. Je leur ai répété plus d'une foil
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Safiit-Domiiigue, qui réfiJoîent ou fe trouvo'ent à Paris, fe réunirent

& adrefsèreiit une lettre au Roi.

Elle étoit revêtue de beaucoup de fignatures.

Je fis mon rapport le même jour au Confeil d'État. On confidérs

o«e ie Roi ne déf.rant que donner à i'Affembiée demandée
,

le mode

de convocation & dorgauifation qui conviendroit le mieux & feroit

ie plus agréable à la Colonie , il étoit naturel & avantageux pour le

co'inoître", d'entendre un grand nombre de propriétaires.

Sa Majeilé ordonna donc qu'il fe tiendroit chez M. le Garde de.

S^-aux le
!." feptembre , un Comité où tous les Miniftres'.affifteroient.

Je fus 'chargé d'inviter M." les Députés de Saint-Domingue à s'y,

trouver, & M." les Colons réunis à y envoyer des Commiffaires.

Piuf.eurs avis fur le mode de convocation & d organifation
.
furent

ouverts & difcutés dans cette conférence ;
aucun ne fut unanimement

adopté . mais on convint que M." les Colons & M." les Député,

triiteroient de nouveau enfemble les mêmes objets
, & que lorfqu lU

feroient d'accord far tous les points , ils ra'enverroient leur vœii

commun. , , rc » ^ i o j

Je reçus en effet, les i(5 & i 8 feptembre. de M." les Colons & de

M "
les Députés , deux projets de règlement paiiaitement fembiables. J'en

rendis compte , comme je l'ai annoncé, aux deux Confeils d'Etat des 2 5
&

27 feptembre où cette queftion fut fort agitée. Le Roi décida que les

Adminiilrateurs convoqueroient une Aflemblée coloniale ;
le projet

d'Ordoiinanœ qu'ils dévoient rendre à cet effet fut arrêté. On fixa les pou-

voirs de cette Aflemblée, d'après ce qui avoit été mandé à M. les Députes

d€ Saint-Domingue, le 11 août, & à ceux des villes marmmes de

commerce, le ïc? du même mois. Quant au mode de convocation,

d'éleaion ,
d'organifaiion , on fe conforma fcrupuleufement à ce qui

avoit été propofc les i 6 & i 8 feptembre , tant par MJ' les Députes (a/^

de Saint-Domingue, que par M." les Colons réunis.

' —T^r^;;~i;7;;^e mode aTT^I^Uon, d'éledion, d'organifation pour l'Af.

rciblée colo'aiale ,
.nféré da.s le projet d'ordonnance que devoiem rendre les AdmiBif-
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Je n'aî point correfpoiuîu fur d'autres objets avec ies propriétaires

d'habitations qui fe font aflemblés alors à Paris. Je ne conçois pas

qu'on les ait accufés à Saint-Domingue d'avoir entretenu avec moi

des iiaifons nuifibles aux intérêts de leurs concitoyens. Ils m' ont paru

au contraire, (dans la feule affaire que j'aie traitée avec eux , & dont

je viens de parier , difcuter avec la plus grunde loyauté, & cher-

cher en bons citoyens ce qui pouroit contribuer à la tranquillité &
à la profpérité de la Colonie.

J'ai parcouru tous les chefs de dénonciation portés contre mol ;

je n'en ai éludé aucun
;

j'ai fait reffortir ceux qu'on fembloit vouloir

taire : la vérité a préfidé à ma défenfe ; je la remets au Tribunal à

qui je l'ai promife. Ma confiaHce en fa juftice , me laifle dans la plus

parfaite fécurité. Gouverneur de Saint-Domingue
, j'ai défiré faire

profpérer la Colonie. Miniilre , je n'ai jamais abufé de l'autorité qui

qui m'étoit confiée. Je ne pouvois fervir mon Roi , qu'en méritant

bien de ma patrie : je me livre à la cenfure comme Adrainiftrateur

&: comme citoyen. Les dononciations n'effrayent point l'homme qui

toute fa vie a marché d'un pas ferme dans le fentier de l'honneur»

Paris, ce i 8 Juin lypo. Signé La Luzerne,

tratetirs , efl l'ouvrage de MM. îes Députés ; il efl conforme à leur vœu & au projet de

règlement qu'ils m'avoient propofé. J'ignore comment & pourquoi on a perfuadé le contraire

à la Colonie de Saint-Domingue , où l'on a répandu que je l'avois rédigé de concert avec

MM. les Coions de l'hôtel Mafliac feulement. Je produis au nombre des pièces juftificatives, Voyti Pièces

îa lettre des premiers & le projet de règlement qu'ils m'envoyèrent. La lettre efl; fignce par j^ftir. «.'' ^/

huit de MM, les Députés, au nom de tous, & le règlement par douze d'enîr'eux.
^'

J'offre de produire le règlement propofé par MM. les Colons; mais il efl littéralement

ie même, & feulement revêtu de cent cinquante-deux fignatures de propriétaires d'kabitatioRS

4e Saint-Domingue.

*

Fin du Âiémom.
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PREMIER CHEF DE DÉKONC I ATIOR

Refus ohftlné de Lentes de Convocanon à la Colonie de Saint-

Domingue,

Es le mois d'avrli 1788, Saint-Domingue averti des dirpofitions

annoncées par le Roi, de convoquer bientôt ies États - généraux de

fon Royaume, avoit éprouvé un mouvement qui ne tarda pas à fe

propager dans toute ia Colonie. De bons citoyens s'affembièrent

,

iiiicitement peut-être, mais non pasiiiégaiement. lis firent des réflexions

fages fur leur pofition. Ces réflexions circulèrent; à^s Comités le

formèrent, ils s'accrurent; enfin prefque tous ies propriétaires de la

Colonie, réclamant l'union de leurs compatriotes réfidant en France,

leur adrefsèrent des mémoires, à^s doléances & à^s pouvoirs très-

étendus, à l'effet de nommer à^s Commiiîaires qui puffent s'occuper

efficacement de foiliciter le foiivenir du Monarque, & des Lettres

de convocation pour ia feffion des États-généraux qui dévoient pro^

eliainement s'ouvrir.

Les Colons réfidant en France , animés d'un enthoufiafme patrio-

tique , fe coalisèrent avec ceux qui réfidoient à Saint-Domingue. Un

grand nombre de ceux de Paris , de tous ies ports & de toutes ies

Provinces , fe réunirent en perfonne ou par adiiéfioM , & élurent

neuf Commiflaires , tous propriétaires dans la Colonie ,
auxquels ifs

donnèrent, pour inftruéliou principale, celle de procurer à Saint-

Domingue une admiffion folenneiie dans cette Aflèmblée fi défirée,

d'où devoit fortir ia liberté & le bonheur de la France. Vous jugerez,

Meflieurs, fi nous avons rempli notre miffion; mais vous n'imagineriez

jamais les obftacies renaiiTant fous nos pas, dont il nous a fallu fans

ceffe triompher pour parvenir jufqu'à vous. Cependant nous n'avions
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qu'un feuï contracîic^eur
^ qu'un feui ennemi , le Minière Je ïa

?vlarine, lui par état notre pr<:)tefleLir , notre foutien , notre appui.

Et remarquez pourtant, Mefiieurs, combien il eft elTentiei que je

vous prouve que toutes Tes démarches tendoient à nous fermer le

fanéluaire de la vérité; car, fi je parviens à vous le démontrer, il

fera cLiir alors, ou qu'il avoit conçu le projet de conferver fur nous

ion tyrannjque empire , &: de régner féul par le defpotirme au milieu

d'une Nation libre déformais , ou qu'il craignoit que nos voix ne fe

fiffent entendre & ne révéiaflent des fecrets qu'il lui importoit de

cacher. Eh bien ! MefTieurs, je vais vous prouver jufqu'à l'évidence

cette propofîtion importante. Le 4 décembre 1788 , nous nous

|)réfentâmes au Miniftre de la Marine avec des pouvoirs revêtus de

plus de quatre mille lignatures de toutes les parties de l'île & de

toutes les provinces de France. Il ne voulut ni les lire, ni même
fe prêter à regarder \qs f?gnatures.

Nous lui remîmes une lettre pour Sa Majeflé & une pour lui , toutes

Jeux explicatives di\ vœu de nos Cemmettans, celui d'être appelés

aux Etats-généraux, & pas autre chofe; il les lut, fe récria, dit qu'il

éîoit trop tard, & nous remit à quinzaine.

Nous fûmes exaéls ; il nous aflura qu'il avoit remis notre lettre

à Sa Majeilé ,
qu'il en avoit fait le rapport à fon Confeil le i i du

même mois, & que le Confeil avoit prononcé. Quoi, s'il vous pluît

,

Aï. le Comte f C'efl, Meffieurs , ce (]ue vous ne fdvrei Jamais. Le Rci

me l'a défendu ; c'efî Je fecret de l'État. Ce n'étoit pas le fecret de

l'Etat; le Roi ne i'avoit pas défendu ; mais le fait eft que nous ne

l'avons jamais fu , & que nous l'ignorons encore. Avec de fenibiables^

décîfions, un Miniflre demeure maître de la campagne, &: un Royaume
'entier refte dans i^s î^ts du defpotifme. Nouvelles lettres de notre

'part au Roi & à tous ïqs Miniflres. Toutes font renvoyées à M. le

comte de la Luzerne , & le lecret de l'Etat qui veille autour de

lui , empêche l'efpérance même de tranfpirer jufqu'à nous.

Deux mois fe palfent dans cette anxiété. Les Notables font aflèmblés
,



k tout aiiffitôt les Co!ons fe préfenteot devant eux aveckm pO'iîvi>îrs

,

ieurs indruaions & leur ignorance far le fecret de l'État. Une. iift©

de queilions avoit été envoyée aux Notables par ie Confeii du Roi. Peii.

fans doute étoient auffi importantes que ceiie dont nous demandioiM

fa r©iution; elle n'avoit point été omife fans deffein. Cependant elfe

parut d'une teiie conféquence à tous les Préfidens des Bureaux
,
quMs

voulurent tous ia traiter ,
qu'ils nous récrivirent, & qu'ils s'en ocgu--

pèrent. Une défenfe miniltérieiie vint enchaîner ieur patriotifme ,

& nous empêcher de découvrir ie fecret de l'Etat.

Ainfi renvoyés de toutes parts au Miniilre , & toujours repoufTés

par le Miniftre, au moment où la liberté furgiffbit de toutes parts,

nous fûmes les derniers jouets du defpotifme ; & fi M. le comte de la

ï .uzeme fut coupable de n'avoir point appelé les Colons Fançois, comme

les Corfes, à l'affembîée de la grande famille , il fut plus coupable d'avoir

repouffé le vœu bien prononcé de Saint-Domingue, lorique quatre mille

propriétaires le faifoient entendre, & qu'il ne lui étoit pas poffible

,

dans fa confcience , de douter de l'évidente majorité de ce vœu contre

lequel l'intrigue n'avoit pas encore foulevé un feui oppofant. Enfin
,

il

fut plus coup^'abie encore d'avoir fufcité contre les juftes & patriotiques

demandes des Colons , les Miniftres ks collègues ,
l.e Confeii du Roi

& les Notables ; d'avoir étouffé les voix plaintives d'un peuple mal-

heureux; de lui avoir foigneufement fermé toutes les avenues du trône;

de l'avoir placé dans la dure alternative, ou de ployer la tête fous le

joug , ou de la relever par une infurreclion qui pouvoit avoir des

fuites dangereufes, & de n'avoir eu d'autres motifs de tant d'oppofi-

tîon^, que ie défir de conferver dans les deux mondes un empire

tyramiique, abfolu, arbitraire , auquel je conviens qu'il eft pénible de

renoncer quand on en a fait le principe de ion cœur & l'habitude d@^

(a vie.
"•.:.;•,'

:
.

Pour prouver, Meffieurs, combien ie vœu des Colons étoit énergique

Sl combien fa vérification étoit facile , je ne puis mieux faire que de

iâîffer mes comroeltans eux-mêmes fe fervJJ eji votre préfeoco des

4 V
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Mmes expreffions qu'ils ont adreiTees tant de fois à M. de la Mardelle;
^rocureiir-générai

, à M. de Marbois l'intendant, & par notre organe
ë^kuYs écrits, à M. le comte de la Luzerne miniflre, qui nous a
toujours écoutes

, mais qui n'a jamais voulu nous entendre.

Les pièces originales vous feront communiquées en nature ,& vous
feroMt iues par extrait quand vous l'ordonnerez. Signé Chabanon

,

CouRREJOLLEs, Regnadd
, Laborie , RouvRAY , Magallon , le

C/'deMarmey,de Villeblanche, Cocherel,deThebaudiere,
ie comte o-Gorman, le marquis de Perrigny & de Gouy d'Arcy.

Collationné & certifié la prcfente copie conforme à l'original dépofee au
fecrétariaîdu Comité des Rapports , délivré par nous, Député, fecrétaire

dudit Comité
, cejourd'hui. Signé A N T h o i N E.

SECOND CHEF DE DÉNONCIATION.
Oliflacle mis dans la Colonie h la noiu'manon de fcs Députés aux

Eiats-p'éiiéraux,

1 andis que le Miniflre de la Marine nous fermoit toutes les avenues
du trône, confidérons ce qui fe pafToit dans fon cabinet, & \qs ^Is

•qu'il faifoit jouer depuis le mois de feptembre 1788, jufqu'au
moment de la révolution. Le Roi venoit de lui donner pour fuccef-

feur au gouvernement général de Saint-Domingue, M. le marquis
^^^ Ce dernier emporta des inflruc^ions qu'il nous montrera
fans doute, & qui préfenteront quelque intérêt aux Comniiflàires
que vous chargerez d'en faire l'examen

; je ne les ai pas vues, mais
à en juger par les faits, qWçs étoient «n peu defpotiques : vous
allez, MeiTieurs, \qs apprécier à l'inflant. M. du C débarque

à Saint Domingue le 24 décembre 1788, prévenu par M. de la

Lu-zeme
, & accueilli par l'intendant Marbois; fans lui donner le

temps de fe reconnoître
, ni de rien connoître , ce perfide collègue

lui fait figner ie furiendemain z6y une ordonnance qui n'étoit rien

I

II



moins qae la vîoiatîon ia plus évidente Je tous les droits des citoyens

& des Nations , & qui devoit ie perdre dans l'efprit de la contrée

qu'il alloit gouverner, s'il n'eût bientôt reconnu fon erreur, &

prouvé par fa conduite, qu'il nétoit réellement pas coupable.^

Le but de cette ordonnance étoit , fous prétexte de condefcendre

au vœu des liabiîans , d'en rendre la manifeftation impoffible, & de

contrarier d'autant plus efficacement les affemblées coloniales que le

Miniftre craignoiî tant, & fur-tout les ékaions des Députes dont

i'admiffion paroilToit û redoutable à ceux qui avoient de fortes raifons

de ne pas laiffer paffer la vérité dans le Continent.

Vous la verrez, Meffieurs , cette ordonnance remarquable; elle

permettoit aux Colons d'exprimer leurs vœux pour ou contre une

repréfentation aux États généraux; & pour donner à cette déclaration

toute la latitude poffible , des requêtes écrites dévoient être adreffées

aux Adminiteteurs ; cinq perfonnes feulement pouvoient figner chaque

requête , la llgnature d'une fixième rendoit nul le vœu des cinq autres.

Plufieurs autres nullités devenoient autant de fins de non-recevoir; &
^ comme ces manifeftations libres fe paflbient par écrit & fous cachet,

toute la Colonie auroit foufcrit ces requêtes quinaires, que les Admi-

n-iftrateurs auroient pu dire qu'ils n'en avoient pas reçu douze.

Malgré tous les foins qive l'Intendant fe donna pour faire préva-

loir fon fyflème , il eut bien de la peine à obtenir un réfultat
,
&

encore ce réfultat fut-il abfolument contre fon vœu.

Que fit-il ! muni du pouvoir légiflatif dont il étoit l'organe

,

foutenu du pouvoir exécutif qui réfidoit dans la main du Gouverneur,

enfin, aidé du pouvoir judiciaire que dirigeoit fon Procureur général,

ja M , imagina d'intimider ,
par l'abus de ce dernier

,
ceux

qui n'avoi-ent point été effrayés par i'exe^rcice des deux autres.

Le Procureur général , le Minifière public chargé de pourfuivre les

crimes pour conferver la vertu , menaça de dénoncer au Tribunai

fouverain tous ceux qui avoient émis un vœu contraire aux vues de

k Cour, de décréter ies coupables, de les faire arrêter, de ie%

.1 I



embarquer pour le Continent
, enfin , de les traiter comme des fcélérats,

parce qu'ils avoient fenti qu'ils étoieiit des hommes; mais ce qui
eu le combie de fa démence, c'eft que dans Ton ariftocratique fureur,

ce digne Magiftrat fut tenté de dénoncer auffi ies neuf Commitlaires
nommés par les Coions de France, en vertu des pouvoirs des habi-

tans de la Colonie : cette menace indifcrètement ébruitée, fauva une
grande imprudence au fieur de la M . . _ ; il vit que cette violence
ne prendroit pas

, & il nous garda ks bonnes imentions pour une
occafion prochaine.

Informés de cette difpofition vexatoire, qui nauroit excité que
notre mépris fi elle n'eût pas compromis la liberté de nos compa-
triotes réfidant dans l'île, nous en portâmes plainte formelle à
M. de la Luzerne. Loin d'improuver , il approuva, & nous confirma
ainfi dans l'opinion douloureufe que les tyrans de Saint-Domingue
n'étoient que les agens de fes ordres arbitraires.

Cependant nos Députés furent nommés ; revêtus des pouvoirs d'une
grande Colonie, chargés de fes griefs, ils s'embarquèrent à la vue & aux
applaudiffemens de tout un peuple ; mais ce fuccès fut dû tout entier à

leur patriotifme
, à leur énergie , & M. de la Luzerne n'en fut pas moins

coupable d'avoir choifi des agens malfaiteurs, & de leur avoir donné
des inflruélions de defpotifme & de rigueur. Il fut plus coupable
d'avoir employé ou fécondé de petits moyens pour faire un grand
mal à un peuple jfidèle

, qui fe jetoit tout entier entre ies bras d\m
Souverain chéri qu'on déroboit aux empretlêmens de fes fujets

;

enfin, il fut plus coupable encore, après avoir connu mah^ré lui

& jufqu'à {'évidence , le vœu clairement manifeflé de trois grandes
provinces

,
de l'avoir foigneufement caché à notre bon Roi , &

d'avoir ainfi compromis Jufqu'à fon cœur
, puifque placé pour ainfi

dire fur les confins des deux hémifphères , tandis que fa bienfaifmce
naturelle tendoit une main paternelle à fes cnfans du Continent',
M. de la Luzerne i'excitoit à repoufîèr impitoyablement de l'auti-e

jTiain fes enfans de l'Amérique & de l'Afie, - -

Mit



Pour voxis prouver , MefTieurs , combien d'afluces ont été tm^

pîoyées contre nous , & à quel point àes refus réitérés ont ulcéré

la Coionie , nous vous foumettrons , iuivant notre ufage & d'après

des pièces originales , les œuvres du Miniftre & ies plaintes de nos

Comniettans.

Signé CUABANON , RaYNAUD , ROUVRAY, CoURREJOLLES , le

chevalier de Marmey ,
Magallon , Laborje, de Ville-Blanche,

CocHEREL, le comte o-Gorman, de Thebaudiere, le marquis

DE Perrigny, de Gouy-d'Arcy,

CoIIationné ôl certifié la préfente copie conforme à l'original dépofé

au fecrétariât du Comité des rapports , délivré par nous Député

fecrétaire dudit Comité, cejourd'hui. Signé AnthoiNE.

Esws»atg;^eM>Miit.^Mjjiju! tt«ias«»ffl'JBamji#jji^

TROISIEME CHEF DE DÊNONCIATIOR

État enlevé h un cïioyen efihnable , pour couvrir Je fis dépouilles

fi)n calomnicueur.

En 1784, ie fieur B . . . . , médecin du Roi au Cap, citoyen géné-

ralement eftimé pour fes lumières , & refpeété pour fa probité
,
pafTa en

France pour quelques affaires. Lors de Ton départ , les Adminiftrateurs

donnèrent fa place par intérim à un fieur A . , . . leur protég-é.

B revint en i/S^^, & reprend fa place ; ce procédé déplut fort

au fieur A. . . . & à fon protedeur. Quelque temps après, la femme

<îu fieur B. . . ., non-commune en biens avec fon mari, achète le

magafm de l'apothicaire du Roi ; auffi-tôt A fe démafque , il dénonce

au Miniftre en France , une incompatibilité révoltante entre deux places

auiTi difparates que celle d'apothicaire & de médecin : le Miniftre qui

ne veut pas décider entre Rome & Carihage , renvoie le Mémoire aux

Adminiftrateurs. Ces derniers, comme de jufte , veulent s'éclairer, &
pour recevoir des iiiftruaions impartiales , M, de la Luzerne & ÎQïi

I lit!



GoîîègLie cKargent Je cette milTion le fieiir A. . .t, c'efl-à-Jîre^ îe

compétiteur de B : A. . . . fait Ton rapport 8c l'affaifonne. de

calomnies atroces contre B . . . . & un autre citoyen dont le crédit ne

poLivoit nuire à [es vues. Sur ce rapport au moins bien fufpeél , les

Adminiftrateurs forcent B . . . . à donner fa démiffion , & difpofent par

intérim de fa place en faveur du fieur A .... ; B ... . obéît à ia force,

mais à i'inflant même il fe pourvoit au Tribunal fupérieur du Cap, & de

concert avec le citoyen lézé comme lui, ils demandent une réparation

éclatante. La Cour fouveraine prononce en leur faveur , & le fieur

A . . . , efl; condamné comme calomniateur. Ce jugement devoit être

une mauvaife recommandation pour obtenir d'un Miniitre la confir-

mation d'une p'îace accordée par intérim ; mais fur ces entrefaites
,

M. le comte de la Luzerne eft appelé lui-même au Minitlère : en y
entrant, il n'oublie pas [es créatures ; ii fait cafTer

,
par un arrêt du

Confeii , l'arrêt fi jufte du Tribunal fouverain , & oubliant qu^un arrêt

du Confeii ne lave pas un homme entaché, il confomme la fpoiiation

du fieur B . . . . ;& comme Miniftre, & comme difpenfateur fuprême,

il nomme définitivement A . . . . à la place de médecin du Roi
, qu il

lui avoit déjà conférée deux fois par intérim comme Gouverneur.

Ainfi dans cette affaire, M. de la Luzerne efi coupable d'avoir
, pour

s'éclairer , confulté une des parties ; ii eft plus coupable d'avoir abufc

de l'autorité miniftérielle pour fanélionner l'abus qu'il avoit fait de

fon autorité comme Gouverneur ; enfin ii eft plus coupable encore

d'avoir, fans accufation , fans décrets^ fans preuves, fans jugement,

enlevé fon état à un citoyen qui depuis vingt-cinq ans i'exerçoit fans

reproche ; d'avoir donné un défigrément injufle à un Tribunal qui avoit

eu la force de n'écouter que fon devoir , & d'avoir récompenfé wii

calomniateur des dépouilles de l'innocent. Ce fait, Meffieurs , efl attefté

par toute la Colonie, prouvé par les regiftres du Confeii fupérieur

du Cap, par ceux du Confeii d'État, & par d'autres pièces qui vous

feront préfentécs. Signe Chabanon , Courrejolles
, Rouvrày

,

LaboriEj Magallon, de Thhbaudieres, Reynaud, le chevali-er

DE



:I>E MaRMEY, DS ViLLEBLANCHE, CoCHEREL, ïe COHlte Ô-GoRMAN^

le marquis de Per^iigny , & Gouy d'Arcy.

Collationiîé , certifié îa préfeiiîe copie conforme à i'originaï dépofé

an fecrétariat du comité des Rapports , délivré par nous Député

,

fecrétaire dudit Comité, cejourd'hui. Signé AnthoiNE.

(QUATRIEME CHEF DE DÉNONCIATION,

Citoyens vendus h un Aventurierpour les Puijfances étrangères.

ivERS les commencemens de l'année 1787, un de ces hommes

entreprenans, aftucieux, déterminés, qui s'intPoduifent par-tout parce

qu'ils font fans pudeur , & qui tentent tout parce qu'ils n'ont rien

à perdre , arriva à Saint-Domingue , & s'établit au Port-au-Prince ;

il s'appeloit Vidai.

, Je ne vous rapporterai pas, Meflîeurs, les motifs de cet homme,

i\\ les détails de fa négociation ; un voile épais a couvert à^s confé-

rences très-fecrètes , & l'enquête que vous ordonnerez
, pourra feule

percer ce myftère d'iniquité ; tout ce que je puis vous expofer , ce

font les réfuitats. Vidai parut avoir obtenu en peu de temps k
confiance intin-ie de M. le Gouverneur. Ce n'étoient qu'entrevues

fccrètes, que conférences dont le but étoit ignoré , & pendant qu'elles

avoieiit lieu, il fembïa que la police avoit redoublé de rigueur. La

moindre rixe entre les citoyens, le plus léger foupçon d'ivreiTe étoit

puni par une incarcération à laquelle on ne prit pas d'abord garde,

mais qui s'expliqua facilement après l'évéïiement. Quel fut l'étonne-

ment de tous \qs habitans , lorfqu'au mois de mars 1787, après bien

des entrevues de Vidal & de M. de la Luzerne , \qs prifons s'ouvrirent,

& qu'on en vit proceffionneliement fortir à plufieurs reprifes quatre

à cinq mille hommes blancs, marchant deux à deux, enchaînés j'

ferrés par àç^s menottes , & 5'avançant triflement vers le port i

^À
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pîiifieiirs embarcations les attendoîent; le fidèle VlJaî ne les abandonna'

pas , & îa petite fÎQtiile fit voiie pour Carîhagène , Porto-Beilo &cv

Elle jeta l'ancre auprès d'un fort fitué dans la rade de l'une de

ces pofièfiions Efpagnoles , & nos cinq cents hommes blancs y furent

débarqués. Quant cà Vidal, ii fe rendit à terre , vit les chefs Efpaguois»

traita avec eux , termina [es affaires , & ne reparut plus. Peu après fon

départ , un détachement de troupes Efpagnofes fut introduit dans lé

fort, & la baïonnette au bout du fufil détermina en peu de momens nos

cinq mille blancs fans armes à arborer la cocarde rouge , & à s'engager

librement au fervice d'Efpagne»

Comme pourtant leur bonne volonté n'étolt pas encore éprouvée

i

on les pria de fe foumettre à la précaution des menottes, & fous

une efcorte convenable , on les conduifit ainfi, MefTieurs ,
jufqu'à

Quito, capitale du Royaume de ce nom ; là on leur ôta leurs chaînes^

& on les incorpora avec les troupes qui gardent le pays.

Plufieurs étoient morts en chemin, de fatigue & de misère; d'autresj

prefles de ce befoin naturel par lequel l'homme s'élance vers la liberté ^

tentèrent de s'échapper de Quito , & défertèrent. On en arrêta beau-

coup, qui, fuivant la loi, furent envoyés aux mines; mais un petit

nombre d'entre eux échappa aux recherches , & côtoyant les bords des

Amazones ou de l'Orénoque , ils defcendirent au milieu de mille périls

jufqu'à la Guyanne & à Cayenne , d'où piufieurs font revenus à Sainte

Domingue.

C'eft à ces viclhnes du defpotîfme qwe fon doit le récit que

vous venez d'entendre ; il eft poflible d'en révoquer en doute l'exac-

titude , mais il refiera toujours un fait notoire & bien grave que je

ne me fuis pas permis de citer fans témoignage, c'efi l'embarque-

ment de quatre à cinq cents blancs privés de leur liberté, 3i chargés

de chaînes fans jugemens. Quels étoient-ils! où ailoient-ils ! M. de

ta Luzerne fatisfera fuis doute à ces quefiions : mais quand il- rejetteroit

cette exécution arbitraire fur quelque ordre inhumain , il fut cou-

pable àe ne s'être pas généreufement refufé à en être i'infirumeiit^

( V4 »'- ..<<:,



3Î fut plus coupable, s'il n'avoît point (Toïclre, H^avoïr aEiife Ze foil

autorité fLiprême pour fe iaiffer aller aux infmuations criminelles

d'un aventurier méprifabie dont il devenoit le complice; il fut plus

coupable encore d'avoir dévoué à un banniffement éternel, & l'on

peut dire à la mort, des François réfugiés près de lui, fous la fauve-

garde du droit des gens que fon devoir lui prefcrivoit de fan-e juger,

s'ils étoient criminek , ou de ne pas punir s'ils étoient innocens.

Mille témoins nous ont dénoncé ce fait, dont la notoriété a fouleve

i'indignation publique.

Sigtie Chabanon, Lâborie, Reynaud, Courrejolles;^

RouvRAY, Magallon, le chevalier DE Marmey, de

Jhébaudiere,de Villeblanche, Cqcherel, le comte

g-GoRMAN, DE Gouy-d'Arcy.

Coïlationné & certifié la préfenfe copie conforme à l'original dépofé

au fecrétariat du Comité des rapports ,
délivré par nous

,
Députe

Secrétaire dudit Comité , cejourd'hui. Signé AnthoiNE,

CINQUIEME CHEF DE DÉNONCIATION,

Arrêtement fcandaleux d'un citoyen innocent, ir jugement arhhrakâ

if mjujie.

;Un ancien Officier, qui depuis plus de trente ans fervoît ie Roï

avec diftindion en qualité d'Ingénieur ;
qui , formé par de longues

études , avoit confacré une partie de fes loifirs à celle des finances ;

qui , chargé de plufieurs négociations importantes dans cette partie ;

avoit été dans toutes couronné du fuccès;.qui, dans la circonftance

k plus critique de la dernière guerre , avoit fu procurer à l'armée

Françoife trois millions de l'argent d'Efpagne , fans iefquels l'armée

'dénuée de tout , manquoit abfolument la belle & importante opération

àe Newyork, fans laquelle l'Amérique ne feroit peut-être pas indé--;

pendante; qui, aulTi brave que bon calculateur^ avoit payé de ft

liU



perfomie
,

èc conquis à la Nation les îles Turques
; près Salnî^

DomingLie
; ce brave Officier retire au fervîce , affranchi de tout

aiTu/ettifrement
, déformais citoyen painble , avoit acquis un terrain

au Cap, fur lequel il imagina de conflruire ciiTq maifons, dont les loyers
dévoient augmenter fa fortune 6c dédommager ks enkiis de celle que
ks pères avoiem facrifiée au fervice de l'État.

Ses bons & loyaux fer vices qui lui avolent valu l'efrime de toute
ia Colonie, n'avoient pu lui mériter les bonnes grâces du fieur Jauvin^,.

Gommiffaire - ordonnateur & créature de l'intendant Marbois , lequel
5'étoit déclaré avec indécence l'indituteur de M. de la Luzerne qui le

trouvoit bon: cet agent fubalterne laiffa avancer ia conllru-dion de ces
cinq maifons, S< quand le propriétaire eut Nexié dans cette bâtiffe Aes
fonds confidérables ou pris des engagemens importans , le fieur Jauviii

ïiii fit fignifier d'avoir à retirer ks ouvriers d'un terrain qui appartenoit
au Roi.

M. de la Luzerne nomma des Experts à îa réquifition du plaignant,

le comprit dans cette nomination le feur Jauvin ; les pièces & les,

plans furent mis fous leurs yeux , & après févère examen , il fe trouva,
non pas que le citoyen avoit ufurpé fur le terrain du Roi , mais que
le fieur Jauvin, au nom du Roi, avoit empiété defoixante pieds fur le
terrain du citoyen.

Cette découverte bien confîatée , mortifia fmgulièrement le fieur
Jauvin

,
& dans le combat qui fe livra dans fa eonfcience entre l'aveu,

d'une fuiffe imputation & la morgue de fa place, il s'oubiia au point
d'injurier cruellement, par un démenti formel, un ancien Officier
auquel il auroit pu, fans fe dégrader, khe quelques excufes,

L'offenfé eut le mérite bien rare de la modératio]i ; il ne fe permit
ni un gefle, ni un propos; mais il écrivit fur l'heure à M.' de la

Luzerne, pour le prier de lui faire faire une réparation convenables-
Ce Général ne fe crut pas permis de prononcer, fans en référer à
l'Intendant fcn confeil. Mais l'honneur otitragé ne compofe pas avec
Jui-même; l'offenfé infifla auprès du Général, & k Généïû peu



ïî'abîtué à cette r'éciJîve, Honna Fordre ,
Lien Imprudent fans doute,

d'arrêter ie piaic^nant. Des grenadiers commandés pour cette exécution

tyrannique, vinrent en piein jour faifir .
au milieu de fes ouvriers,

un citoyen paifibie, fur ce terrain même dont fon feoi crnue étoit

d'avoir prouvé par ks titres, qu'il avoit la propriété. Traîné au fort

Picoiet, une prifon l'y attendoit ; il J entra avec fon innocence, &

au bout de cinq jours il en fortit avec tranquiiiité, pour être conduit

avec fcandafeà bord d'une frégate qui le traii^orîa à quatre- vingts^

iieues de chez lui au Port-au-Prince, réfidence des tyrans de ce mai^,

heureux pays.

En débarquant, une garde & des Officiers-majors vinrent ie rece^

voir, & ie conduifirent avec appareil au palais du Gouverneur, Ua

Confeii de guerre étoit affembié , & ie Yice-roi s'en étoit à lui-même

ïéfervé ia préfidence^

Là parut comme un criminel , pour être jugé militai-rement ,
uii^

ofTicier citoyen qui s'étoit plaint d'avoir reçu une offenfe grave
,^

&

qui avoit inftamment réclamé la punition de i'agreiîëur. Cette fcène

digne des Nababs de l'Inde, s'ouvrit à huit heures du matin, c^^ dura

jufqu'à une heure après midi , entre ie prétendu coupable & les juges.

On paffa cinq heures entières à chercher un crime
, & le foupçoii

d'une faute légère même ne fe trouva pas; les fix Officiers que ie

Gouverneur s'étoit adjoints pour former ce tribunal extraordinaire

,

rougiffoient du rôle auquel on les avoit,. affociés ;
les yeux baiffés ,_

n'oiant ouvrir la bouche , ils attendoient avec embarras ie dénoueme-nt,

Le voici , Meilleurs; M. ie Préfident du Conie-ii , Ai le Gouverneur,.

lans faire un tour d'opinions, fans prendre les voix, fe lève, déclare

que ie Confeii de guerre eft faii, & que i'accufé gardera pendant-:

trois jours les arrêts»-

Trois jours les arrêts! & c étoit pour fui ordonner les arrêts
^^-.

qu'on avoit arraché de [es foyers avec éclat ,
qu'on avoit enlevé à.

àes affaires les plus intéreffantes pour fi fortune, à des coiiiiruc1:ion.5'

.cammencées, c^u'ou avoit refîeiTi dans une prifon, qu'on avo&l^
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êmbai*qii<f avec fcanJale, qu'on avoit expofé Jjx jours aux dangers

de la mer & à [es incomraodités , & qu'on avoit fait comparoître ».

fans acciifation , devant un îribunai impofant , un ancien ferviteur

du Roi, un citoyen chéri, un homme eftimé de tous Tes compa-
triotes, pour lui dire : Vous n'aurez ni réparation ni jiiftice,

Ainfi dans cet abus révohant d'autorité , dont piufieurs témoins

s'afleient parmi nous, & dont le plaignant lui-même a obtenu,

pour y fjég^r, le fuffrage de Çqs compatriotes, M. de la Luzerne fut

coupable d'avoir obftinément nommé pour arbitre un homme fufpecl

& récufé; il fut plus coupable de n'avoir pas ofé punir une injure

dans le favori de fon favori, quand l'honneur exigeoit cette fatif-

faélion
, & que la modération la réciamoit de fa judice : il fut plus

coupable encore d'avoir attenté avec éclat à la liberté d'un citoyen

,

d'avoir mis fa vie en danger, fa fortune en péril , fon innocence

en doute; de lui avoir, ayec opiniâtreté, refufé toute fatisfadioii

de la part de fon agreiîeur, & de l'avoir, par un arrêtement arbi-

traire, puni très-injuftement
,
puifqu'en déhnitif, le tribunal arbitraire,

lui-même n'a pas trouvé matière à la plus légère punition.

Voilà mon récit, MelTieurs; M. le chevalier de C . , Députe
<ie Saint-Domingue à l'Afîemblée Nationale , à qui nos armées d'Am.é-

rique ont dû un jour leur falut & leurs fuecès , efl: la viélime que je

viens de citer. Nos collègues en ont été les témoins , la correfpon-

klance d^s parties en efl la preuve. Nous la foumettons à l'exameii

itle vos Commiflaires.

J/^/;/ Chabanon; Magallon, Co urrej ol les, de
ThÉBAUDïÈrES , ReYNAUD , DE VilLEBLANCHE , COCHEREL

y

JLaborie, le comte 6-G0RMAN, Rouvray, le marquis DE Perjugny
1% chevalier de Marmé, «Se de Gouy d'Arcy,

CoIIationiué & certifié la préfenîe copie conforme à foriginal dépoft
an fecrétariat du Comité dts rapports , délivré par nous Député
jfeci-étaire dudit Comité; ce/ourd'hui. Signé Anthoi^^£.



rî5)

SIXIEME CHEF DE DÉNONCIATIO

Réunion JéfiPc'jfe des Covjàls fnpérkurs de Saint-Dommgue;

M LE COMTE DE LA LuzERNE ,
Lieutenant général des p.rmées du

Roi nommé par le Roi au gouvernement général de Saint-Domingue ;

eft arrivé au Port-au-Prince au mois d'avril de i'annte 1780. ^es

fervices précédens , les différées emplois qu'il avoit remplis ,& k genre

cennu de fes études favorites , n'avoient pas jufque-là dirigé fon attention

vers les intérêts commerciaux de la JSlétropole & de nos Colonies ,

vers les connoiffances adminiftratives de ces îles prccieufes & éloignées,

dont le régime ne nous préfente qu'un petit nombre d'analogies avec

le fyftème du gouvernement continental.

M. de ia Luzerne voulant acquérir ce qui lui manquoit fur ce point,

& connoître parfaitement toutes les parties d'une contrée qui a deux

cent cinquante lieues de côte ,
partit du Port-au-Prince au mois de

décembre 178e , c'ett-à-dire , huit mois feulement après fon arrivée ;

& fe rendit au Cap , la ville ia plus intéreffante de ia Colonie & ie

fiége de fon commerce ; ii y demeura f.x jours & retourna de fuite

au Port-au-Prince , dont ii ne fut pas abfent quinze jours.
_

Quelque temps après , il tourna fes pas vers le fud de la Colonie.

C'eft ia partie la plus délaiffée jufqu'ici , ia moins profpère
,
la moins

peuplée la moins avancée en culture ; celle enfin qui préfente la

plus d'accroilTemens poifibles , & 1^ plus d'efpoir de richeffe. Ce

voyage ne fut pas tout-à-fait fi long que le précédent . & ces deux

tournées de quinze jours dans une île immenfe ,
furent les feules que

fit ie Gouverneur pendant les vingt mois que dura fon admimftration,

11 eft vrai qu'une opération importante au miniftère ,
méditée dès

longtemps dans le cabinet, redoutée dès long-temps par la Colonie

& à laquelle elle rapporte tous les maux qui l'accablent
,
occupi

vivement M. de la Luzerne , & dut abforbeï beaucoup de fes momeus.

(' r ï.
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Nous allons vous oflirlr un tableau raccourci Je ce déiaflreux

événement.

Quelques années après î époque où Saint-Domingue fe donna à

Louls-le-G ranci
, ce Prince qui voyoit dans la profpérité de cet

etabiilfement
,
la profpéiité future cîe fon Royaume , voulut accorder

à Tes nouveaux fujets le plus grand des bienfaits fans doute ; la juflice

qui peut feule maintenir la paix entre les membres du corps focial
,

ou terminer leurs dlfîcrends. Il choifiî pour la leur rendre des habitans

intègres
,
qui fe firent en 16S5 un honneur d'être les modèles d'un

fyftème judiciaire
, à la pnreté duquel vos Décrets viennent de rap-

peler ie nôtre. Ces patriaixhes de la grande famille coloiiiaie fe frent
un devoir de rendre gratuitement la juftice, & ils ne voulurent recevoir

du Monarque que la patente honorable qui les conftituoit en Cour
foi-iveraine. Ce tribunal établi d'abord au petit Goave, enfuite àLéo(^ane,

& depuis transféré au Port-au-Prince , fut pendant feize ans le feui

corps de magîflrature fupérieure de la Colonie. Sa population peu
confidérable encore, fa fimpliclté des affaires, la bonne foi des habitans,

îi excédoient point les forces de leurs Magiilrats dont le zèle étoit à.

toute épreuve.

Mais en 1701 , îes augmentations rapides qu'avoit déjà éprouvées

Saint-Domingue
, fes fuccès

, fon accroifTement prodigieux , une fuite

de défrichemens qui
, dus à l'infatigable aaivité des Colons , avoient

fécondé plus de deux cents lieues de cotes, multipliant les rapr^oris
,

•eompJiquant un peu les afEaîres, en étendant le nombre, il devint impof-
fihle au tribunal patriarchal de fuiîire aux befoins de tous les habitans -

&L Louis XIV, peur rapprocher la judice des jufliciables qui s'étoient

fort étendus
,
établit au Cap François \m autre Confeii fupérieur fous

le même mode que celui qui jugeoit au Port-au-Prince, & lui traça

fon reffort.

Ces deux Cours r^ndn'ent confîamment & gratuitement la juflice

jufqu'en i'/66. Voici, Meffieurs , le premier pas du defpotifme vers

ms contrées, alors trop heureufes. Leur profpérité cr©iffante ayaiu

peuple
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peuplé uue troîfième province, les habitans firent des démarches pour

obtenir réredion d'un troiftème Confeil fupérieur. Tandis qu'ils

foilicitoient cette faveur utile , un fieur ia M
,
homme perdu

de réputation dans la Colonie, ofa ,
par cupidité, engager M. le

Maréchal de Caftries , à fupprimer le Confeil fupérieur du Cap , à le

réunir à celui du Port-au-Prince, afin que la place de Procureur

général de ce Confeil inique lui valût le double & au-delà de ce

qu'elle lui rapportoit. Il lui repréfenta que ia Colonie n'ayant plus

qu'une feule Cour fouveraine , & cette Cour fiégeant dans la réfidence

ordinaire des Adminiftrateurs , il s'établiroit bientôt entr'elle & eux

une liaifon qui mettroit en peu de temps tous les Colons dans une

dépendance abfolue du Gouverneur.

Il i'affura que l'intérêt des habitans exigeoit cette mefure , que

moins il y auroit de Tribunaux, moins il y auroit de procès; & par

une de ces difparates qui fembloit alors indiquée en France
,

tandis

que le Chef de la Magiftrature , fous prétexte de rapprocher ia juftice

des jufticiables , créoit dans le Continent une multitude de grands

Bailliages , le Miniftre de la Marine éteignoit pour ainfi dire à Sainte

Domingue, le flambeau de la juftice, en éloignant tellement les jufti.

ciables de fon fanduaire ,
que la plupart ne pouvoient y parvenir

qu'après une route pénible & dangereufe de plus de quatre-vingts

lieues.

M. de la Luzerne, prévenu de ce projet avant fon départ
,
auroit pu

en détourner l'exécution, fi depuis le mois d'avril 17^6 ,
époque de

fon arrivée ,
jufqu'au mois de juillet 1787 ,

époque de la fuppreffion,

ii eût écouté ie vœu des habitans , voulu s'occuper férieufement de

leurs intérêts, & fi défabufant le Miniflre en l'éclairant, il lui eût fait

fentir les dangers d'une difpofition qui alloit porter la défolation dans

îa Colonie, En dépit du filence criminel qu'il garda fur un objet de

cette importance , M. le Maréchal de Caftries recueillit apparemment

quelques doutes fur ce point ; car malgré la fermeté de fon caradère,

malgré les inftigations preffantes du fieur h M. va» q^i "^j^ quittoit

0.

^
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pas, îl craignit, au moment de figner l'ordre, Je mettre îe trouble I

Saint-Domingue
; & par une efpèce de prefTentiment de ce qui devoit

arriver
,

ii envoya à M, de la Luzerne un ordre particulier de fuf-

pendre la caflàtîon du Confeil du Cap , fi la réunion comportoit de
-grands inconvcniens. Ces inconvéniens incalculables étoient dans

toutes ks bouches
,
dans tous les cœurs , fur tous les vifages ; & pour-

tant l'ordre particulier envoyé par la prudence, fut celé par l'opiniâtreté?

& pourtant ledit defpotique de la Cour n'en fut pas moins exécuté,

malgré le deuil univerlel des habitans à qui l'on enlevoit leurs

A4agi(lrats
, pour les tranférer à foixante lieues de leur réfidence , &

par leur réunion en un ieul Confeil, mettre le fceau au malheur de
la Coloirie.

" Ainfi dans cette circonftance majeure , dont les pièces juftincatives

Vous montreront, Meffieurs , toute l'importance, M. de la Luzerne
lut coupable de n'avoir pas prévenu un ordre dangereux ; il fut plus

coupable de l'avoir exécuté
, ayant pu s'y fouflraire ; il fut plus cou-

pable encore
, ne s'y étant pas fondrait, d'en avoir, depuis fou

av^iiemtnt au Mi ni(1ère , maintenu avec opiniâtreté les meutrières

difpolitions.

Signe DE GouY d'Arcy,Chabanon,Magallon,Courrejolle^j
le chevalier de Marmey, de Villeblanche, Cocherel, le comte
ô-GoRM AN, le marquis de Perrigny, Reynaud, Rouvray^,
DE Theb'audiere, Laborïe.

Callationné &. certifié la préfente copie conforme à l'original dcpofé aU
Secrétariat du Comité des Rapports , délivré par nous Député; Secrétaire

. .dudit Comité; cejourd'huji, Si£^né Aisthoinje^



SEPTIEME CHEF DE DÉNONCIATION.;

Grand chemin du Cap; menfonge public ; corvées arbitraires;

dépenfes énormes èr inutiles.

ORSQUE îe précédent Miniftre de la Marine adopta, pour notre

maihear, le projet déMreux de ia réunion ^qs Conleiis, ii ne

5'étoitpas donné le loifir d'en pefer toutes ies conféquences ;
mais dans

l'intervalle de temps qui s'écoula entre la détermination du Gouver-

nement & l'exécution du pjan , frappé de quelques objeaions que

de bons efprits eurent le courage de lui préfenter, ii commença,

comme j'ai eu l'honneur de vous le dire, à avoir quelques doutes,

fur la poffibilité du fucçès. On lui dit entr'autres : le Cap efl la ville

la plus floriffante de la Colonie , le fiége du commerce ,
celle où

11 fe fait le plus d'affaires, celle par conféquent où \qs difcuffions

entre l'acheteur & le vendeur doivent être plus fréquentes. Comment

voulez-vous que tou^ fes habitans quittent leurs manufadures & leur

commerce, pour aller plai^der à quatre-vingts lieues de diftance \ Quatre-

vingts lieues , dit peut-être le Miniftre , ne font pas un obftacle à

citeT enpofte; c'efl: l'affaire de deux jours. Mais ,- .répliqua i'obfer-

vatéur , vous jugez Saint-Domingue comme la France, & vous igno-

rez fans doute qu'il n'y a point dp grand-chemin à Saint-Domingue;

.que la route du Gap au Port-au-Prince eft coupée de montagnes à

-pic, de rivières fans ponts, de fleuves dangereux, de torrens rapides;

^que le pavé y eft inconnu, que le fable efl calciné, que le climat

«n brûlant, qu'il n'y a ni pofle , ni relais, ni voitures publiques,

iii auberges; que l'on ne peut voyager qu'à cheval, & qu'à cheval

il eft peu d'hommes qui puiffent foutenir l'ardeur d'un foleil brûlant

qu'aucun nuage ne tempère ;
qu ainfi le -voyage par terre

,
fouvent

mo|teij^ ei prefqu'iropofljble aux Eiiropéens. Je conviens quoi?

Ç ^i
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peut alkr par mer; mais outre que la route eft bien plus longue;

jes écueils font fi multipliés le long àes côtes
, que la prudence ne

permet pas de confier à des rifques imminens, des titres précieux,

àQs pièces originales , dont la perte feroit irréparable ; & les bâti-

mens du cabotage font li incommodes, que ceux mcme qui bravent

tout, y regardent à deux fois, lorfqu'il s'agit, pour aller voir un

Avocat, ou foillciter un Rapporteur, de fe livrer au perfide élé-

ment pendant fix femaines ; car il arrive foiivent que la traverfée

du Cap au Port-au-Prince, eft de quinze jours, & que le retour

eft d'un mois.

Cette obfervation étoit fans réplique , &l il n'y a pas de doute

qu'elle influa beaucoup fur le parti que prit le Miniflre d'envoyer

à M. de la Luzerne, cet ordre particulier qui i'autorifoit à fufpendre,

fi les inconvéniens lui paroiflbient trop graves. Que fit-il, Meffieurs î

de concert avec ce malheureux la M
,
qui avoit ourdi toute

cette trame, & avec le fieur de Marbois Intendant, qui jouera un

rôle fâcheux dans ce mémoire , il fe crut afluré de lever tous les

fcrupules du Miniftre , en lui certifiant que de fuperbes chemins

amèneroient de toutes parts avec facilité les jufticiables dans le temple

de la juflice. M. le maréchal de Caftries ne put réfifler à ce motif

déterminant ; il n'étoit pas dans fon ame de foupçonner qu'il piit

exider entre trois de ks créatures , une coalition criminelle , dont le

feul but fût de le flatter , de l'abufer , & de le facrifler à leur inté-

rêt perfonnel. Il envoya donc l'Édit qui devoit frapper le coup

fatal ; mais comme s'il avoit prévu que cette loi provoquée auroit

un jour à^s fuites funefles, il eut foin de dépofer dans fade même
fa juftification future , & il ne manqua pas d'inférer dans le préam-

bule ,
pour principal motif de la réunion ^qs Confeils, la belle corrt-

municaîion des chemins, c'eft-à-dire, que dans un aéle public, revêtu

du fceau royal, & fenfé émané du Souverain en perfonne, trok

agens payes par lui pour féclairer, le trompoient fciemment, &:

Ibu5 J'égide de i'éloignement ou de la faveur , pvibiioieiit faiu

iHMBHaHaHBa
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pudeur un menfonge mévê , un faux matériel , bien propre à compro^

mettre le nom facré du Souverain, û un peuple entier, témoin

de l'impofture , n'en avoit , dans fa juftice ,
hautement nommé les

auteurs.
, a • t^k j

Pour procurer cette belle communkmon qui n exiiloit pas
.
M. de

k Luzerne commença par demander des corvées aux habîtans rive-

rains, lis y prêtèrent leurs forces épuifées ;
ii en exigea de ceux

qui demeuroient au loin ; ils envoyoie^t avec une extrême répugnance

%s nègres à dix, quinze & vingt lieues de chez eux, au grand,

'détriment de leurs manufaaures, & de la fanté de leurs ateliers.

Bientôt àes ordres de rigueur furent promulgués ,
bientôt on les

exécuta avec bien plus de rigueur encore : tandis que le Gouvernement

en France fupprimoit la corvée , le Gouverneur à Saint-Dommgue

4tabliflbit la corvée; mais la corvée fut infuffifante, parce que les

Ingénieurs de France n'avoient pas prévu tous les obflacles appar-

tenant au fol de Saint-Domingue: alors, Meneurs, on eut recours

à la caiflë publique. Le Gouverneur & l'intendant ouvrirent ce canaï

par où s'écoule iafubftance des peuples. L'opiniâtreté employa pour fe

juftifier, des fommes que le difcernement auroit pu appliquer à des

^tabliffemens utiles; par-tout les Adminiflrateurs forcèrent de moyens,

par-tout la nature fe rit de leurs efforts. Enfin, Meffieurs, la réunion

délalireufe des Confeils a été publiée il y a trois ans. Le chemin

dont la beauté l'excufoit en quelque forte, a été commence il y a

trente-trois mois; mais la réunion a été confommée en vingt -quatre

lieures & ie chemin n eft pas fait au bout de trois ans. Mais la

réunion n'a coûté qivun Édit au defpotifme & à^s larmes au peuple,

Scie chemin a coûté à^s fueurs aux malheureux ,. des hommes à la

Colonie, & deux millions à la caifle. ;

Ainfi, dans ce fait grave dont vous allez eonnoître toute la vente ^

M de la Luzerne fut coupable d'avoir trompé le Miniftre ,
en lui four-

- jiiffant comme un fait, vm moyen matériellement faux
;

il fut plu^

coupable de vouloir juftifier fon alTertion par à^^ moyens deftrudeurs

*
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cîe rhiimanîlé; il fut plus coupabie encore d'avofr , Jepuls Ton avène-
ment au minidère, peififté avec opiniâtreté dans àes difpofitions fi

pernicieiifes pour l'intérêt générai & à jamais inutiles.

Voiià notre récit, MefTieurs
; permettez à nos Commettans d'en fanc-

tionner la fcrupuieufe exaétiîude par la préfentation des pièces juflifi-

catives que nous allons vous foumettre.

J7^77/ ChAB ANON, COURREJOLLES, LaBORIE, RoUVRAY^
Reynaud, Magallon, de Villeblanche, Cocherel,;
le chevalier de Marmey, de ThébaudiÈre, le comte o-Gorman;
le marquis de Perrigny, de Gouy-d'Arcy.

CoIIadonné & certifié la préfente copie conforme à l'original dépofé
au fecrétariat du Comité des rapports , délivré par nous Député

,

Secrétaire dudit Comité, cejourd'hui. J'/^/î^'Anthoine.

l^,.w^r^^L<llVl^Jmu^l^fJi,aLV,lM^/.rJm,^J. H!MW1|.,'TWa».<HI.II!».^-.mW,.||i|iJ i..i^^(=y,y^n^
ariiiifim

HUITIEME CHEF DE DÉNONCIATION.
Démifwn arrachée injuJJement h un MagiJIrat fepniagénaire ,/

Doyen du Confeil.

1^ o rs de la défaftreufe réunion à^s deux Confeils fouverains de SainH
Domingue en 1787, M. de S Magiftrat feptuagénaire .•

jyojtïi du Conieii, éclairé par une expérience de quarante années dans
les aŒiires publiques, & récompenfé par l'eftime générale de toute la

Colonie, folficita &: obtint à^s Adminiflrateurs la permiffion de reflei;

au Cap
, pour raifon de fanté.

Ce loiin- fi mérité par un Juge qui depuis quarante ans n'avoîf
pas demandé un feul congé, fut encore troublé par ce défn* de fe rendre
utile

,
qui devient un befoin pour ceux qui l'ont toujours été à leurs

concitoyens. Le fleur à^ S fut chargé , avec deux de i^^

collègues, de préfider à l'inventaire du greffe du Cap. Tandis quil
y,

donnoit tous {qs foins
, le Greffier s'enfuit avec la caiffe , dau^ laquelle

il pouYoit ^ avoir pour ioo,qoo livrer de dépôts,

-""^'^
iiifii
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Cet événement, naturel Je la part d'un comptable infidèle , fembloit

ne devoir pas donner matière à des foupçons outrageans ; mais comme fi

le vœu le plus cher des deux AdminKtrateurs eût été de trouver des

coupables parmi les bons habitans de la Colonie , certains
, par leur

place , de l'impunité , MM. de la Luzerne «Se de Marbois fe permirent

d'accufer M. de S ..... . d'avoir coopéré à ce criminel enlèvement.

Ce refpeélable Magiftrat, père de fix enfans , tous revelus de places

& de décorations honorables, aïeul d'un grand nombre de petits-enfans

dont il étoit l'exemple , environné de l'eftime de la Colonie , n'avoit

qu'une manière digne de lui de repouffer cette atroce accufliîion; il fe

dénonça lui-même à la compagnie, à fa compagnie déjà léunie au

Confeil du Port-au-Prince, à la compagnie rélidant à foixaute lieueS'

'de chez lui , à fa compagnie , préfidée par fes deux adverfaires , fes

deux délateurs, ks deux accufateurs , MM, de la Luzerne & de Marbois»

Dans cette alTemblée , quelque preflée qu'elle fût entre le devoir &
l'autorité, fe manifefta une indignation générale contre ceux qui s'éloient

crus alTez puillàns pour porter impunément atteinte à l'iionneur d'um

feptuagénaire ,
qui jamais ne s'étoit écarté de la voie de l'honneur.

Les deux Adminiftrateurs. redoutant un jugement. qu.i.,,alioit les

couvrir de honte , eurent l'adrelfe bien tardive de prévenir
, par une

réîraétatîon formelle, l'examen d'une calomnie qu'il n'étoit pas de leur

intérêt de laiilër approfondir.

Un arrêt folennei & unanime de la Cour vînt rendre à i'imioc^nl

tout fon éclat, au mérite tout fonkiflre, à la vieiiieffe toute la véné-

ration qui lui efî due.

Le Rapporteur fut chargé par toute fa compagnie , d'écrire à leur

Doyen une lettre remplie de ces témoignages d'intérêt, de refpeél &
'd'amitié ,

qui feuis pouvoient guérir la bleffure que la calomnie avoit

ofé lui faire. ,

'

Déjà ce digne Magiilrat avoit recouvré le repos û néceiïaire à fe^

iierniers jours; déjà M. de la Luzerne parti pour la France , venoit d'être

4l^yp au mMdère , {orfqu'immédiatemejît après les premières dépêches

•^gg|«^r^CT«ar
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reçues Je ce nouveau Mînîflre , l'Intendant Marboîs , fouveraïn en fou

abience , écrivit à M. de S . , au nom du Roi
, pour lui

ordonner de fe rendre au Port-au-Prince fans délai, ou d'envoyer fa

dcmilllon.

Cet ordre conçu dans ces termes qui annoncent le malheur du

mécontentement , étoit évidemment la punition de cette rétraélation

publique à laquelle l'honneur outragé avoit forcé MM. de la Luzerne

& de Marbois.

Cet ordre étoit au nom du Roi , Se pourtant la juflice & la bonté

du Roi ne pou voient avouer l'ordre inhumain d'expofer un feptuagé-

iiaire malade , à entreprendre une route longue &: impraticable.

Que fit cet infortuné vieillard! il écrivit la lettre la mieux raifonnée

& la plus refpec^ueufe , & il conjura les deux Adminiflrateurs , au

nom de leur propre honneur , à ne pas perfifter de le déshonorer.

Mais vaine infiance : la viélime étoit marquée ; le complot médité

depuis fix mois étoit irrévocable , le coup étoit porté ; le tyrannique

Intendant, fort de l'appui du Minifire, répondit par un ordre abfoiu

de donner fa démiflion, fous peine d'être à l'inftant même faifi , arrêté

& embarqué de force pour le Continent.

Ainfi
, parce que ce feptuagénaire malade ne pouvoît pas faire

foixante lieues, on le menaçoit de lui en faire faire deux mille, c'efi-

à-dire , qu'on l'envoyoit à la mort.

Encore nécefiaire à fa famille , il n'héfita pas entre fes jours & fon

état; il envoya la démifijon qu'on lui arrachoit, pour prix d'un demi-

fîècle de fervice, & la Colonie perdit le Doyen Se l'exemple de [es

Magîfirats.

Ainfi, Mefileurs, dans cette coalition monfirueufe de defpotifme, de

vengeance, de calomnie, M. de la Luzerne fut coupable d'avoir, fans

preuve aucune , accufé d'un crime afîi-eux , un Magifirat intègre ; ii

fut plus coupable de n'avoir pas confirmé dans fon cœur la rétraéla.

tion généreufe qu'avoit prononcée fa bouche , Se d'avoir écouté un

lefientiment qui devoit diriger le premier aéle de fii toute-puiifance

contre

i^MAACtHMAa
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«contre riiiocence reconnue ; enfin il fut pins coupable ehcore d'avoir

«onfoinmé Ton noir projet , en arrachant fon état fans dédommagement.

HÎ retraite, fous peine de l'exil & de ia mort, à un fepîuagénaire

entouré d'une nombreufe pollérité, & environné de l'amour de tout un

peuple. . /

Cette caufe particulière nous efl fpécialement recommandée par nos

Commettans ; ils ont recueilli le mérite & la vertu éconduits par le

Miniftre : leurs fuffi'ages ont placé à la tête du Comité colonial de la,

partie du Nord , M. de Saint-Martin ; eux-mêmes ont dérobé à fa

modération les preuves àQs vexations inouies dont il a été l'objet
;

&: tout à l'heure l'-Allemblée provinciale du Nord vient, à l'unanimité

Aqs voix , de le nommer Préfident du Confeil fupérieur du Cap , que

ies vœux des habitans de cette contrée ont enfin rétabli.

cy/^V// ChABA NON , CoURREJOLLES , LaBORIE, ReGNAUD,
RouvRAY, Magallon , le chevalier de Marmey, Cocherel , le comte

©-GoRMAN , le marcpiis de P^rrigny, & de Gouy d'Arc y.

CoIIationné par nous fe'créîairè du Comité des rapports de i'AfTenibîée

Nationaie , conforme à la copie étant au Comité , le i
." mai i 700.

Signé Anthoine.

NEUVIEME CHEF DE DENONCIATION.

E%ad'ion publique , pourfuhe tyrannique envers un père de famille

innocent , éf fuites cruelles de ce traitement barbare.

armi divers traits odieux de fifcalité, nous en choififTons un , MelHeurs,

qui eft venu mettre le fceau à la haine que l'on portoit à l'Inîendanî.

Quant à M. de la Luzerne , il n'a pas tardé , d'abord par fou filence

,

& enfuite par une approbation bien coupable , à étendre fur lui-rnême

la tache dont s'étoit couvert le fieur de Marbois : ceci, MeiTieur^j,

nande toute votre attention.

B
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Lorfque Saint-Domingue fe donna à ia France, ce fut fous la claufe

bien exprefTe de recevoir du Souverain une protedion gratuite , 6c

de ne payer aucun autre impôt que celui qui provenoit naturellement

de la prohibition du commerce.

Lorfque Saint-Domingue
, pour donner une preuve de patriotifme ^

offrit à
;
Louis XIV, dans ks malheurs, de fe charger elle-même des

frais de la protedion de la France , ces frais ne fe montoient qu'à

cent mille écus , & ce fut fous la claufe bien exprefle que les habitans »

répartiroient cette impofition volontaire entre eux comme bon leur,

fembleroit , & pour un temps limité.

Voilà deux loix fondamentales de la Colonie, que tous nos Sou-

verains ont reconnues & refpecftées, & que le Roi a fandionnées lui-

même en 1775 , lorsque par l'article XXXIV de fon Ordonnance fur

le gouvernement civil de Saint-Domingue , îl défend expreffement toute

levée de deniers , fans une délibération préalable des hahitans.

Je dois obferver ici que cet odroi gratuit de 300,000 livres accordé

à Louis XIV, s'étant infenfiblement accru jufqu'à la fomme annuelle

de cinq millions
, qui en produifent plus de dix dans la perception ;

le peuple généreux qui donnoit à^s marqnes fi éclatantes de fon

dévouement à la Métropole , avoit dû s'attendre que les adminiftra-

îeurs qu'elle lui envoyoit, loin de chercher à augmenter ce fardeau

patriotique , auroient des ordres précis d'en alléger le poids , en con-

fervant au moins précieufement le droit acquis aux habitans de répartir

eux-mêmes entre eux cet impôt volontaire.

Outre \qs difîerens prélevemens qui compofoient ce produit annuel,

fe trouvoit la recette à^s droits curiaux qui fervoit à l'entretien à^^

Minières àç:s autels , & la recette ôi^s droits fuppliciés qui payoit les

Maréchauffées , & autres objets relatifs à la sûreté publique. Ces deux

eaiffes étoient diflinéles , & elles étoient alimentées par une cotifa-

tion fixée depuis long -temps à trente fous par chaque tête de Nègres.

Le 27 février 1787 , M. Françeis de Neufchâteau
, procureur général

du Confeil lupérieur du Cap, encore exiftant, conekit à ce que, vu

mum
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fétat brîtlant de ces caliîes , ia cotifation fût modérée à vingt fous

au lieu de trente. Un an après, en mars 1788 , fans caufe ,
fans motif,

fans befoin , il piaît à M/' de Vincent & de Marbois de réunir ces deux

caiffes , de porter i'impofition à un écu par tête de Nègres ,
c'e(l-à-

dire , d'en tripler la quotité , de s'en rendre les Adminiftrateurs fou-

verains , d'annoncer une augmentation pour l'année fuivante
,
6c de

donner ainfi tacitement au Confeil le droit d'impofer arbitrairement

à l'avenir tous les habitans de la Colonie , au gré de la cupidité ou

de l'ineptie des Adminiftrateurs en chef & des Miniftres.

Ainfi, par une fmguiarité que vous aurez pu, MeiTieurs ,
obferver

plufieurs fois dans les faits contenus dans ce Mémoire, tandis que

ies parlemens en France, effrayés de l'abyme que le génie du fifc

avoit ouvert fous nos pas , abrogeoient le droit d'impofer, que nos

Souverains avoient ufurpé , & renonçoient à ces enregiftremens dont

ils reconnoiflbient les abus ; un Miniftre du Roi ,
comme s'il eût

voulu conferver au defpotifme un trône en Amérique pour le dé-

dommager de celui qu'il alloit perdre en Europe, cherchoit à établir

'dans cet hémifphère l'ariftocratie pariemejitaire & la bureaucratie

fifcale, que le vœu de Ces anciens habitans & le droit des gens

fembloient en préferver à jamais.

Le Miniftre & l'Intendant avoient bien prévu les difficultés

qu'entrameroit la recette de la nouvelle impofition. Ils en avoient

chargé les Marguilliers des paroiffes , citoyens notables , 8c les avoient

rendus refponfables des recettes qu'ils ne feroient pas.

Le fieur de la F ,
propriétaire-planteur, négociant, père de

famille, honoré de l'eftime de [es concitoyens, nommé par leurs

fuffrages Marguillier de la paroiiïè de la ville du Cap ,
reçut l'ordre

'de coUeéler le nouvel impôt arbitraire établi par le Miniftre & par

l'Intendant, fon organe. Il effaya en vain de fiire fa coiieélie ,
mais

perfonne ne voulant payer , il écrivit au Receveur général des droits

municipaux, la lettre la plus mefurée, la plus honnête ,
par laquelle il

Je prioit de défjgner un aiitre Receveur qui feroit plus heureux que lui.

D ij
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Sur celle lettre, dt-noiiciaiior, cfii fleur de la F au Pr©^^

•cureur général la M...... concluiions rigoureufes du Miniftère

public, & fur les concluiions adoptées , arrêt de la Cour qui décrète

d'ajournement perfonnel cet excellent citoyen ; ordonne que Ton

procès lui fera fait & parfait, que ks biens feront faifis , garnifon

établie chez lui , k^ meubles exécutés & fa perfonne arrêtée, fi dans

ie délai de l'ordonnance, il ne paye pas à lui feul la fomm.e entière

impofée fur toute la ville du Cap.

Cet arrêt eft mis en exécution un dimanche, maigre le texte de
ia loi, & avec une publicité & un fcandale qui ajoutent encore aux
'rigueurs de ks difpofiîions. Tout eft faifi au Cap chez ce négociant

refpedable , aux rifques de lui faire perdre fon crédit. La Commune
i'afîèmble & oiîre aux exécuteurs une garantie de dix millions

; tWç.

eU refufée : ils fe tranfportent à l'habitation du fieur de la F ....
;

on le trouve alité & férieufement malade; mais \qs ordres portoient

-fans doute de ne refpe(5ler ni la religion ni l'humanité. On l'arrache

inhumainement à^s bras de fa femme & de ks enfans, on l'entraîne

fans ménagement jufqu'au Cap , &: là , malgré k^ cris de tous \ti

habitans , malgré les remontrances refpeétueufes & fortes que ia

Chambre du Commerce juge à propos d'adrefler aux Commandans,-

on lui fait verfer de force dans la caiffe municipale, la fomme im-

pofée. Il fatisfait ; mais ie décret fatal étoit lancé , il falloit le

purger encore. Pour éviter la prifon dont il étoit menacé, il eft

contraint, en dépit d'une fièvre ardente, d^e fe faire tranfporter, fous

ini ciel brûlant , au Port-au-Prince , à foixante lieues de chez lui. li

comparoît par-devant le Rapporteur de la Cour, & lui démontre, à

fon grand étonnement & fans réplique , non-feulement que la per-

ception de ces nouveau)^ droits efl abfolument indépendante de la

charge de Marguillier, & contraire à i'efprit & à la lettre à^s Ordonnances

du Roi , mais encore qu'il n'efl Marguillier ou Collecteur que pour

l'année 1787; que l'on eft prefque à la fin de 1788 , puifqu'il s'agiiïbit

d'un impôt créé eji 1788, colleélible en 1788; que l'on s'efl

:*

• <
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trompé crueiîement vis-à-vis de lui, & que cette ' mcprife étrange

peut avoir cks fuites bien funefles. Hélas ! il ne difoit que trop vrai.

Il revient chez lui par cette route pénible, fiitigante ,
que les AdmU

iiiftrateurs repréfentoient comme û belle, & qui eft un des fléaux

de la Colonie. Il nous trace le tableau déchirant des atrocités dont

une autorité exagérée & des ioix abufives l'ont rendu victime, nous

conjure de dénoncer ces aélions tyranniques au Roi, à la Nation,

fjgne de fa main avec les autres Commiffaires élus par la paroiiTe

du Cap, les pouvoirs nécelîàires pour parvenir à ce but, nous

Tomme de venger ùi patrie , & meurt. -
r

A i'indant toute la viiie eft en deuil; tous les habitans comme darts une

calamité publique , fe cherchent , fe rapprochent , & ia maifon du mai-

heureux la F ... . devient le rendez-vous de toutes ces âmes émues

,

& le théâtre de la fccne la plus touchante. Dans cette confternation

générale , dans ce moment de contraéiion univerfelle où tous les cœurs

ferrés avoient befoin d'épancher leur douleur , un citoyen patriote ,

un ancien ferviteur du Roi , Officier générai dans ks armées, & juftement

honoré de i'eftime de ia Colonie
,
qui depuis lui a accordé fes fuffrages

en le nommant l'un de [es Députés à l'Aflembiée Nationale, M. le

marquis de Rouvray prend la plume : en plaçant un papier fur le

cercueil même de cet infortuné collègue , il écrit fous la diélée de

tous les cœurs , aux Commandans particuliers du Cap ,
une lettre

couverte d'un grand nombre de fignatures, que toute la ville vouloit

fîgner, & qui n'exprime que iittéraiem.ent les fentimens d'exécration

dont les excès du defpotifme avoient rempli toutes les âmes.

Après cette faîisfaélion aux mânes de la viéïime immolée , tout

ie cortège fe rendit à i'églife; là, en préfence d'une fouie immenfè

de peuple qui honoroit de [es larmes celui qui avoit fu mériter fou

eftime & [es regrets, M. le marquis de Rouvray s'avançant nobie-

jnent vers les Repréfentans des Adminiftrateurs , leur remit à eux-

mêmes une minute de l'adreffe funèbre qui exprimoit û bien le

feii'timent général , & que je tranferis ici fur l'original que j'ai aans'

\
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mes mains , littéralement conforme au duplicata qui a cté envoyé à

M. le comte de la Luzerne.

Dans l'églife du Cap , fur le cercueil de M. de la F

Ce 2 2 Décembie 1788.

Messieurs,
'» C'eft fur la tombe d'un des plus honnêtes propriétaires-planteurs

» de cette dépendance, d'un négociant des plus confidérés de cette

" ville, d'un citoyen moiiïbnné à l'âge de trente-quatre ans, d'un

« père de famille, laifTant des enfans en bas âge , d'un époux tendre

" & adoré d'une femme intéreffante
; c'ed fur la tombe de M. de la

" F
, vidime nouvelle de la réunion homicide des deux

» Confeils de Saint-Domingue, que nous vous faifons part de nos

» regrets & de notre terreur , en mêlant notre voix aux gémiffe-

" mens , aux cris de la veuve & des orphelins qui demandent ven-

» geance à Dieu & aux hommes. Le défefpoir de cette dépendance

» eft au comble , Meffieurs ; vous avez , comme nous devant les yeux ,

« l'effet terrible de tous \qs changemens oppreffeurs qui ont été la

» fuite de la réunion des Confeils au Port-au-Prince.

" Piufieurs pères de famille épuifés comme M. de la F ,

=» par les fatigues des voyages , ont perdu la vie , foit au Port-au-Prince ,

" foit dans \es routes
, foit à leur retour dans leurs foyers. Un autre

" trait l'a frappé d'un coup de mort ; c'eil; l'appareil vraiment fcan-

» daleux qui a été employé contre lui fous les formes perfides d'exé-

>j cution judiciaire; & déjà les autres Marguiliiers de cette dépendance

--^ font aulfi menacés du même fort, s'ils n'obéiffent aveuglément à ces

r^ loix combinées entre l'Adminiftration & les Confeils réunis au Port-

» au- Prince; à ces loix qui font verfer dans uiie caifle étranoère nos

» contributions volontaires deftinées à l'entretien de nos égiifes , de

» leurs Minières , &: à la décence du culte divin dans nos paroilîès.

» Nous vous fommons donc , Meflîeurs
, par tout ce que vous devez
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« à la Colonie ,
particulièrement à cette dépendance, de faire parvenir

» à MM. ks Adminiftrateurs l'affreux fpeélacle dont vous êtes témoins;

« nous chargeons leur confcience & la vôtre de tous les défaftres que

» continuera de produire la réunion des deux Confeils & leur incorpo-

« ration avec fAdminifiration.. Nous fommons le* Adminidrateurs

» mêmes de fliire favoir au meilleur des Rois qu'on l'a trompé ,
qu'on

« a trompé fes Minières, qu'on a eu intérêt de les tromper.

« Nos cœurs font remplis de douleur , d'afflidîon & de terreur ;

" nous fommes au défefpoir , Meffieurs. »

Dois -je m'aftreindre ici, Meifieurs , à la forme ordinaire que j'ai

adoptée! dois -je vous récapituler ici les délits dont M. de la Luzerne

eft coupable ! Hélas I les détails horribles que vous venez d'entendre , font

les crimes de fon Intendant & de fon Procureur général ; la protection

fpéciale accordée par lui à ces deux vampires de la Colonie , lui eft

perfonneile. Le fieur de Marbois fut coupable d'avoir , au mépris des

loix fondamentales de la Colonie , ofé promulguer une impofition

qu'elle n'avoit pas décrétée ; il fut bien plus coupable d'avoir ordonné

ia réunion des caiflës , comme il avoit exécuté la réunion des Confeils ;

il fut plus coupable encore d'avoir dénoncé fans motifs , & fait décréter

fans fujet un citoyen qu'il n'avoit pas le droit de rendre refponfable

d'une recette illégalement établie ; enfin , il fut fingulièrement coupable

d'avoir, par une intention criminelle, ou par inadvertance inexcufable,

dirigé tous les traits de fon defpotifme contre celui qui n'étoit plus

comptable.

Quant à M. de ia Luzerne , alors Miniftre , il fut coupable de tous

ces faits ,
puifqu'ii en a autorifé plufieurs , & qu'étant inflruit des autres

par la clameur publique& parles Repréfentans eux-mêmes de ia Colonie,

qui les lui ont plufieurs fois officiellement dénoncés , non -feulement il

n'a pas eu égard à nos juftes griefs , non-feulement il n'a pas ordonné

de réparer le mal déjà fait , non - feulement il n'a pas puni les infli-

gateurs de tant de forfaits , mais il les a approuvés par fon filence , ou

.encouragés par fes correfpondances , ourécompenfés par des témoignages

•'
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honorables dont l'exidence , Meffieurs , devrolt vous paroître une fable

,

fi dans un des chefs de dénonciation qui va fuivre
, je n'étois à même

d'en mettre la preuve écrite fous les yeux de l'Alîëmbiée ; alors ,

Melfieurs , nous dépoferons fur le bureau toutes celles qui ont trait à

la perte du malheureux la F .... , notre compatriote , notre com-

mettant , & le client de la Colonie toute entière.

Signe Chabanon , Regnaud , Laborie , Courrejolles ;

RouvRAY, Magallon, le chevalier de Marmey, de Thébaudiere,

DE Villeblanche, Cocherel, le marquis db Perrigny,
le comte o-Gorman, & de Gouy d'Arcy.

CoHationné &. certifié la préfente copie conforme à l'original dépofé au

fecrétariaî duConiité des rapports, délivré par n^us Député, Secréraire

dudiî Comité, cejourd'hui. Signé AnthoiNe.

-. un-ijiu -^j.uiMMj»'if».iaj^im ny^wj«-»..i-.ini ji^

DIXIEME CHEF DE DÉNONCIATION.

Réunions tyranniques au Domaine du Roi , è^ concevionsfrauduleufes.

'est fms doute avec horreur, MeiTieurs , que vous avez vu, dans

le cours à.ç.s dénonciations qui précèdent , les infortunés Colons de

Saint-Domingue, viélimes du plus outrageant defpotifme, privés, fans

motifs , fans jugemens , de leur liberté individuelle, être encore con-

traints de rifquer fans ceife leur exiftence dans à^s routes pénibles qui

en ont vu périr un grand nombre. Le Miniftre & l'Intendant qui

s'étoient fait un jeu cruel de compromettre la liberté , la fmté , la vie

inême des peuples , n'avoient plus qu'un pas à faire pour achever le

tableau.

Nos propriétés feules , aux impôts arbitraires, aux con-celTions près ,

fembloient être reftées intaéles. Vous allez voir , Meffieurs , comment

ies Adminiftrateurs de Saint-Doniingiie font parvenus à nous en ravir

ie fonds.

Louis xiy
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LoLiîs XIV n'eut pas plutôt pris fous faproîeaîon ce fécond royaume,

qu'il chargea Tes délégués d'en dîvifer les terres & de les concéder à àes

cultivateurs patriotes qui ofadent les défricher, braver les influences

d'un climat alors bien dangereux, & féconder ces contrées lointaines.

Ces conceiTions auroient trompé le vœu du Prince ,
fi des ioix fages

n'avoient furveillé l'exécution politique de les intentions.

Quoique ces concevons ii profitables à l'État ,
n'eulTent aucune

analogie avec les aliénations dont on a fait tant d'abus dans le Continent,

quoique celles-ci fulTent un facrifice arraché par la faveur à la fubftance

du peuple , tandis que celles-là étoient une femence de profpérité pour

la Métropole , cependant le Gouvernement impofa des obligations fort

raifonnables aux Conceffionnaires. La contenance de chaque conceilion

fui limitée ; l'obligation de cultiver fut impofce ; la défenfe de vendre

avant d'avoir commencé un établiffement. fut intimée à la cupidité ,

qui n auroit vu dans la £eiIion multipliée de ces terres qu'un aliment

à l'agiotage, fans aucun profit pour la Métropole. Ainfi, fous peine de

réunion au domaine du Roi, il falloit , dans le cours de la première

année , avoir opéré àts défrichemens , avant - coureurs d'une récolte

prochaine. C'eft à ces Ioix, didées par la plus fage politique, que

Saint-Domingue dut des accroiiiëmens rapides , & c'eft à leur obfer-

vation , modifiée par la prudence ,
que l'on peut attribuer le degré de

fplendeur qui lui donne aujourd'hui tant d'importance dans ia balance

du commerce Européen.

Mais depuis piufieurs années, depuis environ quinze ans , les chofes

ont bien changé de face dans ces précieufes contrées. L'indigo, plante

vorace & d'une culture facile , à laquelle les premiers Planteurs avoient

confié d'abord le foin d'abforber les feis trop fubftantiels dont ce riche

foi étoit pénétré , avoit préparé les terres à recevoir le dépôt de ce

rofeau balfamique , la plus parfaite de toutes les productions végétales

qui nous donne le fucre. Déjà toutes les plaines couvertes de cannes,

fembloient avoir rempli les intentions du Légiilateur & avoir fermé

tout accès aux fpéculations de l'induftrie,

E
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' Cependant cette înJuflrle accoutumée à triompher Je tous les

obflacles
,
après avoir promené Tes regards fur ces plaines couronnées

<Ie fucre
, & contemplé avec fatisfadion fon ouvrage , leva \qs yeux

fur ces montagnes él^^jées dont \çs bois épais ou des iiannes rampantes
ombragent la cime

, elle chercha la culture qui pouvoit convenir à ce
local

; & bientôt {es forêts antiques & le cacao peu produdif, cédèrent
peu à peu la place à cet arbriffeau précieux qui nous donne le café.

Tandis qu'elle s'appliquoit à en recueillir les avantages, une décou^
verte fkheufe vint contre - balancer nos fuccès ; on s'aperçut que le

café comme l'indigo épuifoient prodigieufement la terre, & que jamais
peut-ctre elle ne pourroit reproduire le même plant.

Cette obfervation fut bientôt fuivie d'une fouie de demandes en
conceifions. Heureufement que les forces àts Colons, que leurs moyens
aratoires étoient au-deffus de leur zèle : s'ils euffent pu défricher tout

ce qui leur avoit été concédé , le café feroit tombé fms doute à un
prix très-bas qui n'auroit pas dédommagé des frais de culture, & dans
dix à douze ans l'Europe & l'Amérique auroient été foudainement
privées d'une boifîbn devenue prefque un befoin, & cet inconvénient

n'eût pas été le dernier.

Quand on connoît nos Colonies
, quand on a parcouru cet autre

inonde ,
on fiit que dans ces pays où l'on trouve beaucoup de torrens

& fort peu de rivières, où l'on découvre des bois immenfes & pas

un ieul canal de navigation , la feule manière polfible de défricher,

eft d'appliquer le feu à la dedrucfiion des forêts , anciennes comme
ie monde.

Oji fait aufîi que dans ces climats brûlans , la vie ne feroit pas

fupportable , fi l'air n'étoit quelquefois rafraîchi par des pluies bien-

faifantes. Or, détruire \es forêts , ces condudeurs que la nature a fi

fagement établis entre les nuages & nous, ce feroit nous fouflraire à

fabienfaifance, & nous priver à jamais de ces rofées céleftes auxquelles

feules une terre calcinée doit fa prodigieufe fécondité.

De ces connoiiïànces néce/Taires pour juger, Meffieurs , le cas qui

V
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vous efi; fournis , il rc^fuîte qu'un Miniflre qui , fans confidcrer la diffé-

rence des époques & tes changemens que le temps apporte à toutes

les inftitutions humaines, prétendroit fe référer fervilement aux ioix

du fiècle dernier , & les faire obferver aujourd'hui avec rigueur ,

feroit un très-mauvais politique
,
qui ferviroit très -mal fa nation & la

province particulièrement confiée à (es foins.

Cette erreur feroit moins excufable dans un Naturalise profond,

dans un Chimide confommé ,
pour qui les détails phyfiques que j'ai

eu l'honneur de vous offrir , font des élémens familiers.

Elle feroit, j'ofe le dire, impardonnable, fi ce Miniflre & Cqs

fous-ordres avoient devant les yeux des exemples que l'expérience de

leurs prédécelTeurs fe feroit plu à leur préfenter. Or, M. le comte de la

Luzerne fe trouve cianscecas, le moins graci-ible de tous; il étoit fur

ies lieux, il connoiffbit le fol ou devoit le connoître, il pouvoit ou

devoit confulter les habitans. Tous les journaux de la Col'r^nie lui

auroient appris à chaque page, que les Adminiftrateurs qui l'avoient

précédé avoient tous fenti que pour ne pas ruiner les propriétaires

aéluels de caféteries ,
que pour ne pas rendre cette fource de richeilës

nulle dans la main des commerçans, que pour ne pas occadonner

tout d'un coup à l'univers une privation qu'une abondance momentanée

rendroit encore plus fenfible ,
que pour ne pas expofer par une faude

démarche le fort de toutes les fucreries , & l'exiftence même des

habitans, en rifquant de changer totalement le climat par la deftruc-

tion fubite & univerfelle des forêts , il falioit employer déformais avec

une extrême modération la loi fur les réunions; qu'il falioit bénir

l'heureufe impoffibilité où fe trouvoient plufieurs Colons d'étendre dans

ce moment une culture précieufe au-delà des befoins de la confomma-

tion ;
qu'il falioit économifer pour la poftérité le peu de terre qui

reftoit à défricher dans les montagnes; qu'il ne falioit pas incendier

en un jour tous ces bois tiebout dont la rareté augmente fms cefle.,

8c dont la confervation importe tant à la falubrité du climat i qu'il

falioit enfin ne pas braver l'expérience , & qu'il étoit fage d'imiter

E U



>J^^\

3
G

r

Jes Adminiflrateiirs qui , déterminés par les motifs qui viennent d'être

développés, n'avoient pas depuis dix ans prononcé vingt réunions par

chaque année.

Apres vous avoir prouvé que le fyftème immodéré des réunions ne

tendoit à rien moins qu'à confommer publiquement le malheur de la

Colonie, je vais vous montrer une concuffion véritable dans les aéles

tyranniques exercés par M. de Marbois , & fanélionnés par M. de la

Luzerne.

11 y a eu tyrannie , û les propriétés ont été arrachées aux citovens

avec înjiidice ; il y a eu concuffion, fi les tyrans ou leurs fous-ordres

ont trouvé dans ces iai'cins publics ou des avantages perfonnels, ou le

plailir de la vengeance, ou le moyen funefte d'énerver la liberté &
de perpétuer le defpotifme.

Vous avez vu que depuis plufieurs années, il n'y avoit prefque plus

de reunions à Saint-Domingue. Le fieur de Marbois eft nommé à l'in-

tendance de ce malheureux pays. Si forme le projet d'en bouleverfer

tous les ufages , d'en changer toutes les loix , d'en modifier cà fi guife

la conditution. Pour parvenir à ce but
,
quel nioyen de fuccès! com-

mander avec hautem- ne iuffit pas, il faut fe faire des créatures; il faut

donc devenir riche & donner beaucoup : mais on ne peut devenir

riche en peu de temps, & donner beaucoup fans prendre; il prit

donc au moins pour donner, mais il eut foin de couvrir [es exactions

odieufes du voile refpeétable de la loi.

Déjà, de concert avec M. de la Luzerne , il avoit réuni les Confeil*

fouverains, &c vous en avez vu les abus; déjà il avoit réuni toutes les

caiffes, & vous en avez déploré les fâcheux effets ; il ne lui reiloit plus

qu'à réunir au domaine les propriétés les plus facrées , & vous allez

voir & tous les maux qui découlèrent de cette fatale opération , 8c à

quel deffein elle avoit été réfolue.

M. l'Intendant fe fit informer exaélement de toutes les terres qui

n'étoient point établies , & un beau jour , [es commis , [es fecrétaires

êi autres agens aiîidés préfentèrejit à M. l'Intendant requêtes en réunio%



cîe pïufieiirs Je' ces terranis. Ces requêtes ne peuvent être appointées

fans ia permiffion du Gouverneur; cette formalité n'étoit point un

obftacle entre amis; M. de la Luzerne donna les permifTions
, & les

réunions furent prononcées. Voiià donc des propriétaires indigens
,
de

pauvres pères de famille, des veuves, des orphelins dépouillés; mais

auffi voilà le domaine du Roi enrichi de toutes ces propriétés. Quelles

richelfes, MefTieurs , des propriétés incultes , Sl qui ,
fuivant ia loi

,

doivent être concédées à un nouveau maître fans aucune rétribution !

vous fentez que l'enrichidement de l'Etat ne pouvoit être la vue de

l'agiotage du fieur de Marbois , car jufquedà il n'y avoit que du mal

de fait , & de profit pour perlonne.

11 faut vous dire que les Ordonnances & i'u^e accordent aiix por.r- -.

fuivans en réunions ia préférence pour la nouvelle conceffion à iaire

de ces terres réunies : or les pourfuivans étoient les créatures des

Adminiftrateurs; donc les créatures des Adminiilrateurs furent très-

légalement gratifiées de ces terrains enlevés Se réunis»

Nantis de ces terres incultes, il falloit, au terme de la loi, ks -

établir dans l'année, & ne pas les vendre que i'établiiîement ne fût

fait. Sur ces deux points embarrailans , les Adminiftrateurs interprétèrent

la loi , & permirent en premier lieu de ne pas établir les terrains ;

en fécond lieu, de les vendre fans être établis. ^

On fent déjà toute futilité de ce nouveau commerce ,
qui n'of»

froit aucun rifque , & préfentoit des bénéfices certains : de fi heureux

commencemens encouragèrent pulifamment tous les fubalternes & bien

'd'autres à fe mettre fur les rangs des courtifans de M. le Gouverneur

& de M. rintendant. Bientôt ils furent accablés de demandes ;
bientôt

les gazettes & les affiches de la Colonie furent fouillées de ces nom-

breufes annonces : la cupidité une fois éveillée ne s'endort pas facilement ;

d'abord on demandoit pour foi , enfuite on demanda pour vendre. Un

mortel heureux qui avoit obtenu quatre conceffions ,
en vendoit trois

pour établir la quatrième , & la fpoliation de quatre citoyens compofoit

h fortune d'un favori de i'adroiniftration»

rgrs^i^^^: ">r^S|g^'fgr^



C'cfl aliifi qu'un fecrétaîre intime de M. de Marboîs
, par une a<5lï-

vite ians exemple 6c une avidité inextinguible, parvint à réunir dans
ias mains ieize concevons à la fois , digiie récompenfe de plus" de
cent rpoliations dont lui leul avoit été l'infatigable agent.

Cet oubli de toute pudeur avoit élevé un cri univerfel d'indigna-
tion dan^ toute la Colonie : pjufieurs habitans . à la convenance defquels
le trouvoient des biens véritablement négligés, voyant avec quelle
facilité ks réunions le prononçoient , & craignant d'être prévenus par
ks furets de l'fntendaju, formèrent en leur nom perfonneî des de-
mandes en réunion de ces terrains incultes; de crainte d'être dépouillé,
on devenoit fpoliateur, Jufque-là les pourfuivans avoient auffi toujours
obtenu la eonceifion nouvelle; ainfi ces habitans n'eurent pas la

moindre inquiétude du fuccès , & crurent qu'il fuffiroit de pourfuivre
pour cîre sûrs de l'inveliiture déllrée. Ils firent donc & \es pourfuites
Se les frais confidérables qui y font relatifs ; les jugemens furent favo-
rables, & les réunions prononcées; mais quand ils fe préfentèrent pour
recueillir le fruit de leur découverte & de leurs démarches, ils appri-
rent avec autant de furprife que de douleur, qu'un favori des Admi-
niilrateurs, avoit été l'être prédeftiné qui , fans peine ni foins , avoit
obtenu les objets de leur convoitife.

Un de ces citoyens éconduits , le fieur RoulTeau de la Gautraye,
habitant depuis vingt ans à Cavaillon

, partie du Sud, père d'une
nombreufe famille, avoit fongé, pour l'établir, à profiter des circonf-
tances flivorables; il venoit de faire prononcer la réunion d'un terrain
de quinze cents pas carrés, appartenant à la dame Noguez;il en de-
mande auffitôt la conceffion, point de réponfe. 11 fe rend au Port-
au-Prince

,
s'adreffe diredement à M/' de la Luzerne & de Marboîs,

& apprend que le fieur AVante, fecrétaîre particulier de l'hitendant!
ce concelfionnaire univerfel que j'ai déjà cité, vient d'être gratifié de
ce terrain qui lui étoit fi précieux : il ne cache pas fon méconten-
tement

,
la douleur qu'il éprouve de voir paffer ce fol à fa convenance

entre les mains d'un homme chargé de dettes 8i couvert de bienfaits.

mam
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Le fieiir Wante n'étoît pas cruel ; ii fait propofer au ileur Roufîeau

de lui céder cette terre dont il avoit envie, & ne lui demande que

c]uarante mille livres pour ce iacrifice. On peut juger de-ià cjue le

métier étoit bon: auffi un des fous-ordres du bureau du fieur Wante,

encouragé par la brillante fortune de fon patroji , écrit -il au feur

Torrez fon ami, ^ii'i/ va tâcher de marcher fur fes traces, & de gagner

comme lui , s'il efl poffibk , en une jeule année , trois cent mille livres fur

le commerce des réunions»

Ce brigandage , fource inépuifable de fortune pour foi ou fes protégés,'

ce brigandage objet de fcandale & de corruption, le coiitinuepubliqiîe-

ment fans pudeur fous les yeux de M. de la Luzerne ; & pendant tout

le temps qu'il fut Gouverneur , Saint-Domingue étoit aux abois , le

défefpoir dans tous les cœurs, lorfque heureufement M. le marquis du

Chilleau débarqua dans la Colonie.

Sa délicatelTe naturelle lui infpira une méfî;ince involontaire contre

cette opération ufitée; fa politique lui en découvrit \qs abus, & fa fer-

meté lui prefcrivit de ne pas fe laiffer entamer fur ce point ; il refufa

toute permiifion , & ce trait d'honnêteté qui lui valut l'amour de Saint-

Domingue , fut , dit-on, le principe de fa difgrâce. Un feul homme
avoit fufpendu les calamités dont deux hommes feuls avoient été \qs

inftrumens ; fa perte fut jurée , fon rappel ordonné : alors le fieur de

Marbois redevenu fouverain & par conféquent defpote , reprend Ces

anciens erremens , le trahc honteux & lucratif des réunions recom-

mence. M. de Peynier obtient la place de M. du Chilleau , mais on

ne l'avoit pas nommé fon fucceifeur pour être le contradiéteur de

l'Intendant, il fe montre au contraire fon complaifant , il ne s'oppofe

point à ce défaftreux commerce qui fait gémir toute la Colonie, pour

enrichir quelques favoris ou quelques fripons ; & ces fcandaleufes

opérations, M. de la Luzerne en a été letémoi-n, M. de la Luzerne en

fait la continuation ; M. de la Luzerne Jie les profcrit pas. Qu'il nous

montre la correfpondance de M. du Chilleau
; qu'il nous laiflè jetter

les yeux fur l'effroyable tableau que lui fait de tant d'attentats ce
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vertueux Gouverneur , &. qu'il convienne qu'après avoir fait ie

malheur de la Colonie de Saint-Domingue, un de [es agens affidés

,

ion Procureur général la M . . . . a penfé confommer la ruine en

abropeant le règlement fage par lequel un ConceiTionn.aire qui , au

déilr de Ton titre , avoit rempli les formalités d'ufige Si. formé un

élablidement fur fon terrain , ne pouvoit plus être troublé par im

ConcciîJonnaire, même plus ancien, qui avoir laiifé dccheoir fon titre:

qu'il convienne enhn qu'après avoir fait le malheur de la Colonie,

ij a Voulu confommer la ruine en autorifant la continuation de ces

réunions perfides au Domaine du Roi, prétexte de tant d'injullices

& de tant de maux,

; Ainfi dans ce chef de dénonciation de la plus grande importance

fous un rapport politique , de la plus cruelle connivence fous un point

de vue moral
,

quatre individus chargés ipécialement par le Mo-

narque , du bonheur & du falut d'une contrée utile & éloignée , un

Procureur général , un Intendant , un Gouverneur , un Miniflre

( M. de la Luzerne jouant lui feul ces derniers rôles ) , fe font rendus

coileclivement coupables

,

D'impéritie envers les deux mondes , en rifquant de faire difpa-

roître fous peu d'années de tous les marchés Européens , cette graine

recherchée à laquelle nous devons une boiiTon falutaire
;

D'impéritie envers Saint-Domingue , en rifquant de la priver tout-

à-coup des reiïburces que lui préfentent [es forêts , & de provoquer

dans fon climat un changement auffi dangereux pour les manufactures

qu'infalubre pour les habitans.

Ils fe font rendus coupables de tyrannie envers les pères Je

famille indigens , en prêtant une extenfon rigoureufe à une loi que,

vu le changement des temps , la prudence devoit reftreindre
;

De concuffion envers tous les Colons, en leur enlevant leurs biens •

comme vous verrez
,
pour inveftir de leurs dépouilles , û ce n'efl

eux-mêmes , au moins leurs favoris , & par-là rétrécir le domaine de

h liberté , en étendant les conquêtes du defpotifme
j

Enfiu
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Enfin crun crime pubfîc envers ia Nation .
en aUaqiiant ouvei-

tement l'un des précieux apanages de l'homme ,
fa propriété

,
pour

proftituer ie produit de ces larcins à l'entretien d'un agiotage hon-

teux, d'un commerce infâme, d'un brigandage fcandaleux
,
indigne

de tous les temps de ia loyauté Françoife ,
&fi contraire aux principes

aduels de la Nation magnanime qui marche avec tant de majehe

vers la régénération & la liberté.

Tous les fliits que je viens d'avoir l'honneur de vous citer, Meilleurs,

ne font que la quinteffence des nombreux mémoires qui nous ont ete

adreffés fur cet important fujet par nos Commettans. Veuillez bien,;

Meffiei rs
,
parcourir avec nous ces originaux intéreffans.

Signé Chabanon , Laborie ,
Regnaud ,

Rouvray ,
ie marqms

DE PERRiGNY.le chevalier de Marmey, Cocherel ,
le comte

Ô-GORMAN , MaGALLON ,
CoURREJOLLES , DE ThÉBAUDIERE i

DE Vjlleblanche, DE GouY d'Arcy,

CoIIationné à i'orighiai dépofé au Comité des rapports de l'AfTemblée^

Nationale, par nous fecrétaire dudit Comité. A Paris
,
ie Yingt-neuf

avril mil fept cent quatre-vingt-dix. Signé ÀNTHOINE.

Cffi^^ssssraass

ONZIEME CHEF DE DÉNONCIATION.

Difene de faunes, hifouciance crimincUe du Miniftre,

QUELQUE défir qu'on ait, Meffieurs, d'excufer M. de la Luzerne;

il eft impoffibie de croire qu'il ait jamais- ignoré que de toutes les

portions d'un vafte Empire, celle qui a le plus de droits à la certitude

de {^i fubfiiknces, c'eft une Colonie qui ne produit point l'aliment

de première néceffité, & qui , fituée au milieu à^s eaux à deux cents

iieues de la Métropole, pourroit périr dans les angoiffes du défefpoir,

par l'oubli coupable, fût-il même involontaire , d'un Miniftre négligent,

M. de la Luzerne n'a pas dû ignorer non plus que \qs intempéries

:défaftreufes de l'année 1788, avoieat diminué l'abondance des farines^^

M
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& avoient laiffé fur cette denrée û néceiTaire , des inquiétudes qui
dévoient naturellement reiïerrer la quotité des exportations. Dans
cette circonflance

, Tes regards dévoient fe tourner avec intérêt vers

Saint-Domingue & vers nos ports de France; & fi ces derniers ne
fe trouvoient pas à même de fournir abondamment aux befoins de la

Colonie
,

les champs de l'Amérique nous préfentoient des reflburces

dont la prohibition nous interdifoit pourtant l'ufage
, jufqu'cà ce qu'il

plût à la PuiiTance executive de verfer fur nous les tréfors de Ces

guérets.

Cependant la difette avoit commencé à fe faire fentir à Saint-

Domingue
, & le Minidre , uniquement occupé à Verfiilles à nous

interdire l'entrée des États - généraux , n'avoit pas encore fongé à

donner aucun des ordres qui dévoient nous procurer efficacement

des fubfiflances.

M. le marquis' du Chilleau y pourvut le 3 o mars, par une Ordon-
nance fag€

,
qui ouvroit aux navires étrangers les trois principaux

ports de la Colonie. M. de Marbois qui n'étoit pas encore en guerre

ouverte avec le Gouverneur
, fe prêta à cette mefure , mais elle fut

infructueufe. Les Armateurs des États-unis ne pouvant point, au terme

de nos ioix prohibitives, charger en retour leurs bâtimens des denrées

de nos manufactures , emportoient le peu de numéraire que nous

avons, nous faifoient ainfi un tort irréparable, fe retiroient méconîens

& ne revenoient plus. La difette reparut donc , & avec elle la

néceffité d'un moyen plus efficace. Le feul qu'il y eût à prendre

fut propofé en plein Confeil par M. du Chilleau ; c'étoit d'ou-

vrn" les dix ports d'Amirauté , & de permettre à nos voîfins de

charger des fucres & des cafés en retour de leurs firines. L'Intendant

s'y oppofa ouvertement; il plaida avec force la caufe de la prohibi-

tion contre le filut de la Colonie: [es difcours imprimés par fon

ordre dans les Gazettes , vont être mis fous vos yeux. Vous y
iirez la condamnation formelle de M. de la Luzerne

,
que la

force de la vérité arrachoit au fieur de ?vlarbois , fans qu'il s'en doutât.
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>, -Pourquoi , diiolt-ii en fubftance ,
préfenter de nouveiles faciiités

« à l'introduaioii des ûinnes l je conviens qu'eiies font rares
,
mais

,. cette rareté ne peut pas durer; elle doit nous faire préfumer au

« contraire que les mers font couvertes de bâtimens Bordeiois qui cinglent

« vers nos ports, & quoique l'on n'en ait point d'avis certain, la

. meilleure preuve que l'on puiffe en offrir, c'eft la vigilance connue

« du Miniftre de la Marine. Il fait notre pofition
;

il connoît notre

« détreffe : affis au Confeil d'État, il a fous les yeux toutes les reiïburces

» du royaume, & dans les mains, les moyens de les diriger vers

. nous. Peut-on fuppofer qu'il nous laifsât en péril fans avis ,

,. fans ordre, fans pouvoir de veiller par nous-mêmes à nos prelTans

55 befoins! « / ;

Et tandis qu'il parloit ainfi , le Minidre ne fongeoit pomt a nous
;
il

n'écrivoit ni à Bordeaux, ni à Philadelphie , ni à Saint-Domingue ;
it

voyoit l'inquiétude fur les fubfiftances augmenter chaque jour en France ,

& il n'en concevoit aucune fur fétat critique où nous étions; il voyoit

k difette ou le refferrement des grains préparer ici des révolutions de

ia plus haute importance , & il ne fongeoit pas que la même caufe

pouvoit produire fous le Tropique les mêmes effets :
enfin il fe rendoit

coupable ici de cette haute négligence dont fon favori fe faifoit a Saint-

Domingue un argument contre le Gouverneur prévoyant qui vouloit

nous fauver. Le croiriez-vous , Meffieursidu 5
juillet au 20 feptembre ,

il n'eft pas entré un feul navire de France dans les ports de Samt.

Domingue. r r i.^ j

Qu'arriva-t-ii ! c'eft que M. du Chilieau figna feul. 1 Ordonnance ,

& qu'à ce dévouement généreux nous dûmes, nous, notre fldut; lui,

fa difgrace.

Bientôt les Américains entrèrent dans nos ports ; 1 abondance fembloit

devoir amener une diminution dans le prix de la denrée
,
lorfque ia

Colonie vit , à fon grand étonnement , le fieur de Marbois entretenir la

cherté en achetant par préférence une grande quantité de farines ,

f. 1'
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c'clolt , Jlfoit-î!

, pour les troupes ...... Jufque-là leur fuUiûzuce étoît

expédiée de France en droiture , & par conféquent n'étoit point prélevée

fur les befoins des Colons; mais depuis la rareté des grains en France,

non-feuiement M. de la Luzerne n'avoit pas pourvu à nos befoins , mais

•ji avoit eu la cruauté de nous charger, dans notre difette, de pourvoir

à ceux de nos garnifons. Nous ignorions ce nouveau malheur; non-

feulement il contribua à fouîenir le haut prix des farines , mais il

ouvrit la porte aux plus dangereux abus. L'Intendant , fous prétexte

'd'acheter pour la troupe , fut foupçonné d'accaparer pour le compte du
gouvernement. Ce foupçon fe changea prefque en certitude, quand on
yit affiché

, dans un nouveau moment de déîreffe, que le gouvernement
.vendroit pour i 2 o^ en détail , ce qu'on avoit pu fe procurer à 8 o^

•en gros. Le fouvenir des bifcuits gâtés fe retraça douloureufement dans

toutes les têtes. On obferva que le fieur de Marbois avoit chez fon

beau-père à Philadelphie , des magafins de farines qu'il avoit propofé de

tranfporter dans la Colonie ; & de cette maffe de remarques fur un
monopole dont la rareté d'un aliment néceflaire accréditoit le bruit,

& dont la négligence du Miniflre avoit été la première caufe , il réfulta

que M. de la Luzerne fut trouvé coupable de n'avoir pas furveiilé un
objet auffi important que la fubfjftance d'une Colonie immenfe fpé-

cialement confiée à fes foins
;
plus coupable d'avoir févi contre l'Admi-

lîiftrateur généreux qui avoit appliqué û à propos le remède au mal ;

enfin, plus coupable encore de n'avoir pas prévenu en temps utile [es

coopérateurs à Saint-Domingue, de l'état de pénurie où fe trouvoit le

Royaume, de n'avoir pas même approvifionné les troupes dans le

moment où la difette fe faifoit refîèntir à tous les habitans , & d'avoir

autorifé ou toléré de la part de l'hitendant, des accaparemens inutiles

dans l'abondance, odieux dans la difette , & qui, dans des circonftances

critiques
, deviennent tôt ou tard le prétexte fâcheux des infurreélionsles

plus dangereufes.

Ce que je viens, Meffieurs , d'avoir l'honneur de vous expofer , n'efl

point un récit ; ce font les plaintes de nos Commeitans dont nous ne

mM'
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Tommes que les organes, 8, nous avons en maki toutes les pièces ori-

ginales & iuftificatives à l'appui.

J^W Chabanon ,
Laborie ,

RouTRAY ,
Regnaud

,
Courre-

,OLLES ,
Magallon, le chevalier de Marmey ,

de Thébaudiere ,

BE ViLLEBLANCHE ,
CocHEREL , le comte Ô-Gorman ,

le marqu.s

PE PeRRIGNY , & DE GOUY d'ArCY.

Collationné par nous Secrétaire du Comité des rapports de l'Afremblée

Nationale, le premier mai mil fept cent quatre-vingt-dix.

Signé AntHOINE.

DOUZIEME CHEF DE DÉNONCIATION.

'Maintenue opkiâne d'un Imendwn profcrh ; rappel foudain dm
Gouverneur cher à la Colonie.

Vous n'avez point oublié, Meffieurs ,
qu'en oaobre 1788 ,

le

nouveau Minittre de la Marine avoit eu pour fuccefleur dans le Gou-

vernement Général de Saint - Domingue , M. le marquis du Ch.lleau.

Le Roi nn%u malgré fon Miniftre, avoit fait de ce pofte miportant,

la digne récompenfe du vainqueur de ia Dominique qui après avo.r

conquis cette île dans la dernière guerre, s'y étoit fait adorer en k

gouvernant jufqu'à la paix.
„ , . „

Ce Général ,
parti avec des inftruaions minifterieiles que nous

avions lieu de craindre, avoit pris terre au Port-au-Prince dans les

derniers jours de cette même année 1788. _

L'Intendant effaya de circonvenir ie nouveau Général
, & de 1 afli-

lier à fes principes ; mais ce dernier, dès qu'il eut reconnu le terrain,

remercia fon guide , c'eft-à-dire ,
qu'il ne voulut plus de bandeau :

franc loyal, vertueux, il ne voulut voir que par fes yeux, com-

mand'er par fa raifon ,
gouverner par la loi. Cette manière d'être

aoit incompatible avec celle du fieur deMarbois; àe-\ï des ditferends

dans leurs opinions , 4e-ià des aigreurs dans, leurs difcullions
,
de-la

*

t(

m y-m



Je l'humeur dans ieurs dirpontioiii refpeaives , Je-Ià enfin uiie oppo-
fiîion publique & loutcnue chns kms aaioiis , & un éloignement qui
finit par rendre tout rapprochement impolTible.

Un exemple frappant vient à l'appui de cette affertion. La difette

fe fait fentir à Saint-Domingue: M. du Chilleau & fon collègue
ouvrirent, aux termes des Ordonnances , ks trois ports d'entrepôt aux
farines Américaines

, & attendirent de celte mefure le retour de
l'abondance; mais l'abondance ne revint pas, parce que les Américains
n'avoient pas liberté d'exporter de ces ports, en payement de ieurs
farines, des denrées coloniales. Le Gouverneur voyant que le mal
ne cédoit point au remède, jugea le remède infuffifant ; & con-
vaincu que le falut du peuple eil la loi fupréme , & que toutes les

prohibitions doivent tomber devant le befoin impérieux de conferver
fon exidence

,
il propofa une féconde Ordonnance

, par laquelle il

ouvroit aux flirines étrangères tous les ports d'amirauté ,& permettoit
ji.ux navires qui les importeroient, de fe charger en retour des denrées
de nos manufaélures. Cette Ordonnance devoit être le falut de la

Colonie
;
l'Intendant s'y oppofa de toutes les forces , & finit par

refufer hautement de la fianer.

Le Gouverneur jugea froidement le réfuîtat de ce refus; il ne fe

'diffimula pas qu'il falloit fe perdre ou perdre la Colonie. Il n'héfita

pas
,

il figna feul l'Ordonnance , il la porta au Confeil fouverain de
ia Colonie; & cette Cour, éleélrifée par le dévouement patriotique

du Dccius François, ofa, en préfence de l'Intendant lui-même, en-
regidrer unanimem.ent cette Ordonnance fi nécefiliire

, & lui donner
ainh publicité & force de loi. La Colonie fut fiuvée

; mais on dit nue
î'audacieux Intendant eut allez de conhance dans l'aveuglement du
Minillre

,
pour lui m.ander qu'il falloit qu'il optât entre M. du Chilleau

& lui.

Ici, Mefiieurs
,

je doisv^ous fupplier de bien obferver les époques.
Cette lettre & cette menace de l'Intendant , arrivèrent à Verfailles le

2^^ juin
,
c'elLà-dire, iix jours après le 23 , & quatorze jours avant

^elui de la révolution. Le môme bâtiment nous apporta- des lettre^
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'Je nos Commettans , & Jes ordres précis fur la conJuite que nous

avions à tenir.

La cléputation de Saint - Domingue fe tranrporta toute entière cliez

M. le comte de la Luzerne ,
pour iui dénoncer ia perfidie de Hnten-

dant , & exalter auprès de lui la inagnanimité du Gouverneur. De

grandes vérités furent dévoilées dans deux conférences fucceffives
,
&

M. de ia Luzerne n'en nieroit pas une feule phrafe ,
puifque nous étions

dix témoins. Toutes deux fe terminèrent par la demande expreffe de

notre part, du rappel de M. de Marbois , Si d'une approbation formelle

de la conduite de M. du Chilleau.

Voici la réponfe du Miniftre après la dernière entrevue. « Je ne

/. puis me difpenfer , Meffieurs , de donner une petite réprimande à

» M. du Chilleau ,
parce qu'il a manqué aux formes; mais je vais rap-

" peler fur-le-champ M. de Marbois, puifqu'il paroît que la Colonie

» le defre. «

Ces propres termes de M. de ia Luzerne furent tranfmis par nous

le même jour à nos Commettans. Quelle fut notre furprife
,
lorfqu'au

milieu àes fecoufies violentes qui agitoient la Cour ,
le Confeii

,

i'AlTembiée Nationale à Paris , & toute la France , nous apprîmes que

M. le marquis du Chilleau avoit été rappelé fecrètement
,
que fon

fucceiïeur avoit été nommé fecrètement ,
qu'il étoit parti très-brufque-

ment ,
que déjà il étoit fous voile

,
que par conféquent le Minidre

nous avoit trompés indignement ,
qu'il avoit craint que fAilemblée

Nationale n'éclairât la religion du Roi ; & nous vîmes alors clairement

que dans ces jours de fermentation & de déforcire ,
où quelques Gon-

feiiiers coupables éîoient parvenus à élever entre le Monarque & la

vérité; un mur d'erreurs & de menfonges, M. de ia Luzerne, par une

connivence criminelle avec les ennemis de ia patrie , s'étoit réfervé le

loin de maintenir dans nos pofTeffions d'outre - mer , le defpotifme

odieux que la franchife Américaine vouloit dénoncer à ia Nation.

Et remarquez , Melfieurs, quelle importance le Miniftre de la Marine

attachoit à ce fecret ! Son infouciance Iiabituelle fit place , en cette
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occrCion, à la vlélauc^ la pius aclive ; ii craignit que l'expéJUioanaire
des patentes de Gouverneur générai ne laifsât tranfpirer cette difpo-

lition, & ne fît point expédier le brevet; il craignit que l'armement
'd'une frégate pour Saint-Domingue, ne donnât quelques foupçons ; ii

envoya l'ordre à Breft d'armer une frégate pour l'Inde , de i'appro-

yifionner pour l'Inde
, & de l'expédier pour l'Inde avec la perfonne

'de M. de Peynier. Il ne pouvoit pas ignorer que cette deftination

fimulée pour ks régions les plus lointaines , coûteroit en pure perte

à l'Etat 60 à 80 mille francs, plus ou moins, au-delà d'un fret pour
nos Colonies

; mais dans cette crife violente qui devoit décider de
i'efclavage ou de la liberté Françoife , dans ces momens défaftreux où [e

Confeil au milieu de la paix
, prenoit contre la Nation toutes les

précautions que des hoftilités étrangères auroient pu feules juftifier

qu'étoit-ce que 100,000^ même prifes fur le tréfor public pour conferver

-à un Miniilre
, auquel il n'en coiitoit rien , un empire abfolu que rien

alors fembioiî ne pouvoir pius détruire l

Nous fommes donc fondés à conclure que dans ce chef capital,

M. de ia Luzerne fut coupable de n'avoir pas voulu , dans une corref^

pondance très-claire, dont nous avons vu une partie, diftinguer les

Colonies de l'Intendant, de la loyauté du Gouverneur ; d'avoir facrifié

M. du Chiiieau , vertueux & chéri , au fieur de Marbois
, prévenu & dé-

tefté; qu'ii fut pius coupable, lors des plaintes graves & fans répliques

que nous lui portâmes contre l'Intendant , de nous avoir formellement

promis fon rappel , lorfqu ii éîoit bien loin de le rappeler ; de nous

avoir dit de lui-même
, que notre Gouverneur général ayant péché

contre la forme , il ne pouvoit fe difpenfer de lui faire une
légère réprimande

, iorfque l'ordre de foji injufte rappel étoit déia

parti; qu'il fut bien plus coupable, puifque ce délit -là, Meffieurs

,

appartient tout entier à la Nation, d'avoir, entre le 23 juin & le 12

juillet , difpofé avec defpotifme du fort entier des Colonies , Sl fait

courir à la France le hafard d'une infurreélion que le patrio-

lifme aurolt réprouvé , mais qui dans les premiers momens d'une

fermentation,



fermentation toujours dangereiife
, pouvoît nous faire perdre îa plu^

importante de ces pofTeffions û précieufes pour fa Métropole,

Enfin
,

qu'il, fut pius coupable encore de ne s'être prêté à ces

manoeuvres crimineiles qu'avec une parfaite connoiiîlmce de leur

coupabiiité
; jufqu'au milieu de ia paix , il les obombroit du manteau

iriydérieux du filence, & les couvroit d'un voile dont le tréfor public

faifoit les frais.
,

?
•

;

i^près ce récit, Meifieurs
, c'efl à nos Commettans eux-mêmes a

vous prouver par les pièces originales qui font entre nos mains, que le

Gouverneur étoit chéri
, que l'Intendant étoit honni

, que le rappel

de M. du Chilleau a été injufte
, que le départ de M. de Peynier a été

fecret, & que fou arrivée à Saint-Domingue, à la place d'un Générai

adoré , a été l'étincelle d'une iiifurrecT-iuii qui nous a fait trembler fur

ie fort de cette immenfe contrée , & dont vos fages Décrets ont pu
feuls arrêter les fuites incalculables»

Signé Chabanon, Reynaud, L'aborie, Courrejolles ;

RouvRAY
, Magallon , DE Thébaudiere, le chevalier

DE Marmey, de Villeblanche , le comte de o-Gorman ,.

Coc«erel, le marquis de Perrïgny , & de Gouy d'Arcy.

CoIIationné & certifié ia préfente copie conforme à foriginal dépofé au
fecrétariat du Comité des Rapports , délivré par nous Député , Secré-
taire dudit Comité , cejourd'hui. J'/^«/ Anthoine. • x

TREIZIEME CHEF DE DÉNONCIATION.
Lettre d'ûpprohatîon dîâée au Roi, enfaveur de l'imendaju coupable;

. le Comte de la Luzerne, en cédant ie i5 juillet dernier^
Meiïieurs

, comme nous avons eu l'honneur de vous le dire , à ia

'demande que faifoit l'Intendant Marbois , de rappeler le vertueux
Gouverneur avec lequel à.es principes diamétralement oppofés ne luf

G



permettoT^nt plus cïe partager le commandement Je Sanit Dommgùe r

M. de la Luzerne , dis-je , ne s'étoit pas diffimulé la hardieffe de

cette décifion purement minidérieile , dans un moment où 1^ France

attentive à ia voix de ks Repréfentans , fembioit ne vouloir plus

obéir quà des Décrets nationaux fan^ionnés par le Souverain.

Cependant il ofa fabriquer dans ce jour deTaftreux deux arrêts du

Confeil , dont M. de Peynier fut porteur. L'un d'eux ,
fuivant

i'ufage , caffoit & annulloit les ordonnances rendues par M. du Cbilleau ^

quoique la Colonie leur fût redevable de fon falut; & l'autre, en pro-

rogeant inutilement une prime confidérabie en faveur de la traite

à^i Noirs , offroit , à la vérité , un bénéfice aux Armateurs négriers ,

mais pouvoit coûter plus d'un million à l'État : la Nation .^a^p^s être

exigeante, auroit pu défirer d'être confuitée fur ce point.

Ces deux arrêts fi contraires au vœu manifeilé cà Saint-Domingue ,

n'étant propres qu'à fatisfaire M. de Marbois qui les avoit provoqués,:

& non à concilier en faveur de leur exécution une obéidance que les

vexations inouies de cet Intendant n'avoient que trop affoibiie
,
M. de

k Luzerne tourmenté fans doute également par le défir de fervir fon

favori, & par l'inquiétude d'une refponfabilité certaine, fi la Nation

trlompboit du défpotifme , imagina un moyen tout nx)uveau & qu'il

eut l'aveuglement de croire infailiibie pour mettre le défpotifme lui-:

même à l'abri des recherches de la Nation ,
en le plaçant plus immé-

diatement fous l'égide de l'autorité royale. 11 écrivit ,
comme Miniflre,.

à M. de Marbois, une lettre dans laquelle il lui donnoit Ç^s ordres &

lui traçoit fa conduite ; & comme s'il eût craint
,
dans fa confcience ,

que les Colons ne crufi-ent plus à c^s prétendus ordres du Souveram

,

dont les Miniflres abufoient depuis fi long-temps pour confacrer le

malheur de la Colonie , il ofa ,
par un renverfement bien étrange , au

lieu d'ordonner au nom du Roi , & de certifier par fon feing la

vérité de la fignature royale ; il ofa ,
dis-je ,

déterminer ion Roi à

certifier que fon Miniftre n'étoit pour cette fois que l'organe fidèle

de les intentions, & ne trompoit point ks fujets ; & faififlant cette
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'occafion précieufe J'annuïer
, d\m trait cîe rFun.. .

. -

effrivin. nn^ In r- î • .V
plume, tous ces m'ieisenrayans que ia Colonie entière reororliniV >, f^ c - .

A,.A- T .

it^piocnoit a ion favori

,

même Jf*

"•«iauon.d abufa de 1 empire que lui donnoit h pkce fur «nMonar<i,,e qu,
.
quelles que foient fe. propre. lumières f ne ;eu Zétendre fcs regards bienfaifans fur toutes les parties de k A

dans fp.; df.„v. T„^= p -i

paities de la domination

.qt,eTourxrv • •

.''"^'' '^"" ' *'^"''^"''''"' Marbois
.
ceque Louis XIV n écrivit ;amais peut-être à Colbert :

- «^eftpar mon ordre exprès que M. de la Luzerne vous écrif

» Tmor flte'"&"^'^
vou^ pouvez ..e fur de mon appr^obat,:

» r!-™:;;: ;;;!^
^"-^^"^ '^^ "" ''-'^'^- ^^- ^o^is. verfames

;

Que de réflexions, Me/Heur?, fanafyf^ Je ce. Jrnî^f.. î"

.e prejentent-elles pas au. Legillateui/det^ar;
''"'' ™^'*^

.an?fer::::rz:r^^^^^^ ^^'--^ '^°"-

Ot-i l'authenticité' des ordres du r e ai^̂ ^ ':iÏ:ZV"' '

<ians le Continent, toutes les fois que le Mon^^u 1"^^^^^^
™am quelques phrafes entières au bas de chaq'ue ord don ,é f%mure royale, f, révérée jadis, ne produira pli d autr eÎt" J dÎparoitre au peuple un moyeu fubreptice que le Miniflre aura len œuvre pour le tromper.

Jviinime aura mis

Commwz à remplir vos fonâions .- maïs perfonnp „» T j-r .

J
cène autorifation

. fuggérée coupablen^^^a" uLf^'":;;
i fpnt de i inftigateur

,
d'autre fens déterminé que celui-ci : Si ÎVeup

'

juftement foulevé contre vos prévarication.
. vouloit . dans fon d/if*

Etànatrcuffutik ^e yon. me /W^^ /^«V^: Ah ! que les R«i,

ri'



, • r ir,nP le meilleur de tous peut être abufé à ce point !

font à plainare , P"/^f
.^^ '^^'"';.\^

, -^J, „u jufquici. que parmi

£' -# -"'^^

"^^Z^i "ce x-ià feuls étolent des ferviteurs vrai-

'-'

Tt-let:.r" 1; hnemlons pures du Souverain
, & gou^

""
,T bi Iciolent fans ceffe dans tous les coeurs & dans

vernant par la loi
,

^W°"°'
expreffions de la reconno.ffance

toutes les bouches. ^^ -"
'^^^^'/J.^^ ,

a^ituant leurs paffions

6C de l'amour des peuple "- ^
J. ;,^,^ ^ ,.,„„es que de faire

particulières à celles dn Mo.^a ^ ^^^^ ^^^^ ^^^^, ^,^ ^„,„ .,,,

le bonheur de fes fujets , .
ennpio

^écompenfer leurs

leurs malverfations ,
couvru- -r bevu ou J ..^

flatteurs. & qui finiroient P^
'"^^'X^.t

^
'^ Roi . ceuJ-ià, non

aoit poffible àdes F-"Ç-^/^",f7 '
'X pus. - font les plus

^^- '^-'^ "^ '•' ^."rr pfue fout: Lurs'aaions tendent .

dangereux ennemis du 1 rone pi ^ ^ j-^rdre public.

Vous pouvez et, ^u de ^^'JJ ^,„ ft,„. je Marbois que

„cs hontes. Eft-d bien
P^^f^

^l^;
;;'„;,, Souverain de l'Europe

.

M.deiaLuzerneaitfaitadreffer.parlepen j,i„,„„,t,iué à k

«s paroles honorables qui «^^^^^^^^^ ^.i ont de temp.

,.pltiond'undeces~ae^^^^

en temps paru fur la

^f^^'f^l propre main . il croyoit qu'elles

jes traçoit avec compla.fance ,
de laprop

^^ ^^^^.^^

Lient la récompenfe de grands f«v^ces & 1^
-o

^ ^ ^^^^^^^^.^^. ,^

qu'elles étoient deftinées à couvrir de^^^,^i^^^ .iendroit

grands délits :
il 'g"°'^°''

,f ""f"fti.e de la Nation; il ignoroit que.

fe placer entre le -"P*'e & 1^ - ^^.^^^^, jes opé-

îorfque la Colonie -"« "^iImment foiffes . des abus inouïs

,ations défaftreufes des affeitions
.^ eriminelles , des traits

d'autorité, des trafics honteux c^.-^^
^^^ ,,,, j,

Incroyables d'inhumanité ,
des ex a on J ^^_^^^^_ ^^^

j„ftice révoltans, des oppveffions
-;';''^^^^^^„,„fl,,„3 démontrées,

lorfahures prouvées . des jugemens peivcis, des



enBn
,

tous le. délit, dont le fieur de Marboîs eft d'autant plus coupable^^u^i a euconftau,u,ent l'adreffe de .'atTocier pour c„™p,L e Go'uv .'

>eur fon col egue, ou le Miuiftre fou fupérieur, cet ItendamTo

h

a même de du-e à tous les Colons foulevés contre lui : Appaifez vos w& ret,rez-vous fans efpoir de réparations; toutes vos' déno,Klt o Jfom des menfonges, puifque le Roi a approuvé toutes mes "â Inpuirque le Roi m'a accordé toute fon w?.W, p,if„„e le RoTl
toutes fes iûwA.

^ ' P""q"e le Roi m a prcwiis

en™ftT
'^''^*°''^'"^ «°"^'" -'- '-gérance & la crainteen enverfam tous les prmcpes

, mettoit l'autorité royale aux prifesavec lapmfl-ance nationale, & compromettant l'une & l'autre Ségalement toutes deux. ' '^'°^'

la Molr
''?'

'^T
''"

r^'^^r
''>'^'" '^^^

• 'f^P-'^ ''é'^Wifl-ement d«k Mon .ch-e, traverfo.ent les mers pour la première fois peut- te

1 me r'r'V'^"'
''"''' P""''^^ ^°" P-'-^"-. -oienH fiement tranfm.fes aux habitans d'un autre hénifphère au lieu deleur peindre que des fentimens de bienfaifancetL^Zt!

infultant du defpotique Intendant oui fit Tf ï
' ''

'dans toutes les villes cette e^e f^f ,7
'r / " ''^ ''°"'P'

'
P^'"'«

infultant de fa part pCf n \

'^'^ ^"
' ™<^P™ P'"^

yéfefpoir univerf^ '• fi """^'^''^"^ «'"émis, douleur unanime,
^eelpo,r»niverfel,mfurreaion

générale & préparatifs de la fcène 1plus tragique dont l'exécution alloit fuivre f,l, f v . !

coupable n'eût émrmé J I, r .

'"^ précipitée du

Aînf, t '^-
'P"ë"\. °'°"" """^ cataftrophe fanglante.Amd, tandis que le Miniftre engageoit le Rn! à ^. J r

main à un Adminiftrateur
: /. ,.o,s —l,^ a

^''°^''

les peuples qui „e fe .om/ent pasTJw ^^^^^^^ Tf'""'
unanimement : nous vous blâmon

P^^cuteurs, sécrioient

,;;c%flons. Ainfi. M. dirw::^:::;!:^,^:^^ '
"°"^ ™"^

ae trouble pour faire fecr.ement, dansL i^Z^' 2^^^

um^miwf^mmmi^



r I o,.v r^f» rAlTemblée "Nalionaïe,

,ons extrêmement Importantes f^>s es ye-
^^^ ^^ ^^^

&ns la confulter. & contre ie

^^^^^^ ,, ,, feifoU , ie danger

..ingue ; ii ^ plus coupable .
feutant c

^^ ^^^ _
^^^^, ^.^^^

ae L dirpofalons. d'avou-, a

J^'^J^;;;;/ ,, .««p.ble d'avoir

•maintenir Texécution entière n
l'attendoit , un moyeu

effayé. pour échapper à la - P°»f
^J^'^^.^^^ ,, „,ettre l'opinion

.biment
^-^'^-^.^'^fjrt i

Jme^t des' peuples -,

enfin, en

du Roi en contrad.aion avec . , g
^^^ ^ ^^ témoignage e

î„fpu.ant au Monarque 'i^"^«^/;J;;:,„ent' indigne de fes bontés

plus honorable en faveur d un homnev^a
^^ ^^.^^ ^^_^^ ^j

l ,eft rendu véritabl— co.^abL^ & ^ .^^^ ^^^^.^^^.^^^^ ,^„, , ,

vouloit enchaîner la )ultice ,
et

compromis les droits.
^^_^^ Commettans

Ces réflexions,
Meffieurs_, "

-;
I"" " ;;Xent chargés de vous

enx-mémes. Ce font
-;j;^;""^S Nationale ces abus & leurs

les tranfmettre , & de >!—
;„^,.,,,^;„er les pièces origmales de

fentimens. Nous vous
^«f^^^ ,^

U miif^on qu'ils nous ont '*°"""^^;
"^^^^^,,,o..ES. Labo.ib,

Sisné
CHABAT.ON ,

I^"^^!;^,,^,,
,e Chevalier de Makmey,

Ma0A..0NDbThÉBA.DIBKB^R0"- .^^_ ^^ VI..KB.A.CHE.

COCHEREI,. le Comt
, i.oà.inaI depofé au

CoHa,ionn. «. ^^^^'.^^XX^^^^^ "-''^''''''
'

'""
Secré.anat du Connte des K ppo

,^e.

taire dudit Coinité, cejou.dluu. J'„«
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QUATORZIEME PIECE COMMUNIQUÉE

Exira'i des Regi/Ires des délibéranons de 'tAjfemhUc yroyinàak

de la partie du nord de Saint-Domingue.

'De la Séance du vendredi 22 Janvier i/po, a été extrait ce qui fuit.

Sur la repréfentation faite à l'Affembiée, ï.'' d'une feuilie imprimée^

antituiée : Injîruâions d'un Propriétaire de biens fitués à Saint-Domingue ,.

réfidasit en France , au porteur de fa procuration ;
2.° d'une autre

feuilie imprimée , contenant procuration d'un Propriétaire colon
^,

réiidant en France, à fon Repréfentant à Saint- Domingue , reiative-

ment à la convocation & tenue à^s Aflembiées paroifTiales , pro-

Tinciales & coloniales ;, 3 ^ d'un manufcrit contenant proteilation par

la Chambre de commerce de Nantes , contre une motion projetée

par M. de Mirabeau , pour la fuppreffion de la traite à^^ Noirs ;

ieéture faite de toutes c^i pièces, & fur l'avis donné par fAfTemblée

provinciale de i'Oueft ,
qu'un fieur de Saint-Germain eft chargé d'une

quantité confidérabie de ces imprimés pour les diflribuer , «8s les fair^r

pafler fans doute aux divers fondés de procurations ; il a été remarqué

que fi les deux premières de ces pièces ne font pas l'ouvrage de M»;

de la Luzerne , elles font du moins trop' conformes aux principes

qu'il a toujours manifeftés , & à Ïqs vues particulières ,
pour pouvoir

douter qu'elles ne foient le fruit de i^s impulfionso

. Que la recommandation confignée dans la première de ces pièces^,

de faire en forte^que le gouvernement conferve une grande force ,

décèle bien- l'efprit qui l'a dirigée
;
que la crainte qui y efl annoncée

qu'on n'ait déjà fecoué le joug, jointe au défir qu'il ne foit opéré

aucun changement, s'accordent bien avec la demande que ce Miniftre

a faite à l'AfTembiée Nationale , de iaiiTer fublifler provifoirement le

régime de Saint-Domingue tel qu'il étoit*
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<^uïl efl notoire que ce n'a été que par les manœuvres fourJes dé

quelques hommes vendus au Miniftre
,

qu'il s'eft formé à Paris une

corporation de plufieurs Colons , à la tête defquels fe trouvent ces

hommes pervers & corrompus, dont le principal but a été de traverfer

la députation de Saint-Domingue à l'AiTemblée Nationale; que c'efi: par

des inlinuations perfides & menfongères
,
qu'ils font parvenus à fafciner

les yeux de ces Colons, au point de leur faire adopter un plan qui^

s'il étoit exécuté, non-feulement ramèneroit la Colonie dans les fers

des tyrans qui l'ont conilamm.ent opprimée , mais même en opéreroît

bientôt la ruine totale.

Qu'en effet, il efl inconcevable que ces Colons fe foient laifîes

induire à doaner ordre à leurs Repréfentans d'acquiefcer aux folles

demandes des gens de couleur , dont l'accompliiTement ne tendroit à

rien moins qu'à fupprimer la ligne de démarcation d'entr'eux & les

blancs; ce qui, dans le fyflème politique de la» Colonie, & fous tous

les rapports, peut être regardé comme le renverfement de tous prin-

cipes conftitutionnels.

Que cette révolution , Ci elle pouvoit avoir lieu , entraîneroît nécef^.

fairement la perte de la Colonie & la deftruélion des individus qui la

compofent; & que pour en avoir conçu ou adopté l'idée, il faut être

mal intentionné, ou tombé en démence; qu'à la vérité, les auteurs de

ce projet n'en doivent l'approbation des Colons de l'hôtel de Maifiac ;

qu'à l'ignorance abfolue où font la plupart d'entr'eux, de tout ce qui

peut concerner la Colonie de Saint-Domingue , & les intérêts dont ils

y ont hérité , ou à la fottife & à la conduite des autres.

Que les habitans de Saint - Domingue n'ont pas befoin de tuteur

pour décider de ce qui leur convient
;

qu'il eft conféquemment bien

inutile que des convulfionnaires fe creufent la tête pour enfanter des

monflres; que tous les fyftèmes concernant l'efclavage des noirs, ou

l'état des affi'anchis, n'intérelTent Se ne peuvent intéreiler que la Colonie,

|ant qu'ils ne blefferoiff pas (es rapports avec la métropole
;
que c'eli

donc

>
1'
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cîonc à h Colonie feufe qu'appartient le droit de faire des changemeiis
à l'état adiiel des chofes, s'il y en avoit quelques-uns à apporter.

Qu'il convient de déclarer à ces convulfionnaires
, que la Colonie

eft très-déterminée à n'admettre en ce genre ou en tout autre, aucunes
innovations que celles que l'AfTemblée coloniale, difFéremmént com^
pofée & organill'e fuivant le mode Se h lettre particulière du Minirtre,
pourra trouver utiles.

Qu'il n'eu point à craindre que l'AfTemblée Nationale accueille la
motion de M. de Mirabeau

, tendant à la prohibition de la traite des
Noirs; que la Nation n'abandonnera pas ainfi une partie d'elle-même,
qui fait confifter fa gloire & fon bonheur dans les liens étroits qui les
miilTent; qu'elle ne forcera pas fes frères, fes enfans , fes alliés enfin, à
recourir à des étrangers pour en obtenir des moyens, qu'ils regrette-
roient infiniment de ne plus tenir de la mère-patrie.

Qu'il devient pourtant néceffaire de diffiper, s il eu poffible , les
tentatives que les ennemis de la Nation ne ceflènt de faire contre' une
Colonie dont on ne peut compromettre fexiftence fins compromettre
celle de la Métropole

; que tous ces ouvrages infenfés
, ces projets

pernicieux & incendiaires
, travaillent cette contrée depuis trop long-

temps
;
que fi elle a été alTez heureufe pour éviter jufqu'à ce jour

tous ^es dangers dont on l'a environnée, fes Repréfentans ne doivent
pas ralentir leur vigilance pour prévenir les fuites des troubles & des
inquiétudes que fes ennemis cherchent a y introduire.

Par toutes ces confidérations
, & après en avoir mûrement délibéré

iAiïemblée déclare nuls & de nui effet toutes procurations & tous
pouvoirs limités & impératifs adreffés par les Colons réfidant en France
a leurs Repréfentans dans cette Colonie, concernant la convocation &
tenue des Afîemblées paroiffiales

, provinciales & coloniales & tout
ce qui peut y être relatif; fait défenfe auxdiîs Repréfentans d'en ùlre
aucun ulage; défend pareillement à toutes perfonnes, de quelque Qualité
& condition qu'elles foient, de difiribuer aucunes de ces procui4iions
ou pouvoirs

, aiiiii que les mûruaions qui les aecompagnent; & à

immmf̂^^ '^- '
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tous Officiers publics d'en recevoir le dépôt, le tout lous telles peu,

qu'il appartiendra , n'autorifant ,
^uant à ce ,

que ies pouvoirs généraux &

illimités.

Ordonne à tous propriétaires de la province du Nord, aduellement

en France , & notamment ceux qui compofent le conciliabule de i'hotel

Mafl-.ac. de fe rendre en cette Colonie dans le délai de huit mois pour

partager le péril commun dont elle eft menacée, & pour 1 aider de

leurs lumières, ou d'envoyer, dans le même délai
, à leurs fondxs de

procuration, des pouvoirs illimités, dans lefqueis ils feront tenus d m-

férer leur renonciation formelle à fe mêler diredemem ou indireflement

des int-^rèts de la Colonie , & à s'aflémbler pour cet effet
,

fo.t audit

hôtel, ou ailleurs que dans la Colonie même; & ce, fous pente de

confifcation au profit de la province, de leurs revenus, & fous telles

autres peines ultérieures qu'il appartiendra.

Enjoint néanmoins aux Députés ds la province du Nord de refter

auprès de i'Afîemblée Nationale ,
pour recevoir ies inftruaions ou ordres

que la Colonie fera dans le cas de leur faire pader.

Protefte contre toutes motions qui pourroient être faites concernant

le régime & la conftitution particulière de la Colonie ;
déclare que

c'eft aux feules Affemblées provinciales & coloniales qu'appartient le

droit de régler l'un & l'autre.

Et attendu qu'il eft confiant que le comte de la Luzerne eft l'ennemi

juré de la Colonie, qu'il a toujours cherché à lui nuire par tous les

moyens poffibles , l'Aflemblée le dénonce à l'Afl-embiée Nationale

,

comme coupable d'avoir abufé de la confiance que le Roi lui avoit

accordée, en opérant, conjointement avec les iieurs L & Barbe

de Marbois, la réunion des Confeils de Saint-Domingue, malgré

qu'ils euffent la liberté & l'ordre de ne pas l'opérer fi elle étoit nuifible.

D'avoir, contre fa confcience & fon devoir, foutenu cet ouvrage,

dont il a favouré les effets funeftes.

D'avoir , avec le fieur Marbois , vexé les Colons , & notamment
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ceux Je cette dépendance , dans toutes les parties de fadminiflratîon

,

& plus particiaiièrement dans ceile des finances , ayant poufTé cette

vexation jufqu'à ôter aux Colons de ia province du Nord, la difpofition

de leurs cotifations & droits de fabrique , deftinés à la deflerte des

cures.

D'avoir enfuiîe, quand ii a été Minière, fécondé les vexations, les

înjuftices, \qs rapines & les caprices du fieur de Marbois , avec une

ponduaiité & une promptitude dont ii n'y a jamais eu d'exemple.

D'avoir refufé de donner des ordres pour faire arrêter les fïeurs M . . .

& G .... , accufés de s'être embarqués avec des milliers de fufils ,

pour tenter une infurreélion dans la Colonie.

D'avoir pareillement refufé de s'oppofer à l'embarquement des écrits

& eflampes deftinés à faire naître les plus grands défordres, produire

un bouleverfement total dans la Colonie, & faire courir des rifques

prefque certains à ia sûreté individuelle de tous ks habitans.

D'avoir fait les plus grands efforts pour empêcher i'admiffion à^s

Députés de Saint-Domingue à l'Affemblée Nationaler

D'avoir favorifé & de favorifer encore les démarches Ags gens de

couleur ,
pour obtenir le fuccès d'une demande dont il fait bien que le

réfuitat feroit l'anéantiffement de la Colonie.

D'avoir enfin afièété de ne pas envoyer l'ordre pour la preftation

de ferment à^s troupes, qui n'a été faite au Port-au-Prince que le i
5

de ce mois , & quand ie Général s"y eft vu forcé. Défend en confié-

quence à toutes perfonnes , de quelque qualité , condition & état qu'elles

foient , de correfpondre en aucune manière avec ledit fieur comte de

ia Luzerne, à peine d'être réputés traîtres à la patrie, & comme tels,

pourfuivis Se punis luivant la rigueur àQS ordonnances.

Ordonne que le préfent fera enrégiftré au Confeil fupérieur du Cap

& juridiélions de fa dépendance ;
qu'il fera imprimé & afiiché par-tout

où befoin fera, «Se qu'il en iera envoyé (\çs exemplaires aux Aflemblées

provinciales des parties de i'Oueft & du Sud , à tous \çs Comités de

H ij
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la correrpondance dans toutes les Coionies Françoifes & dans tous les

Ports de mer , ainfi que dans les principales villes de France.

Signé Bacon de la Chevalerie, Préfident; Geanty, Secrétaire.

Collationné. S o u R B i e u , Secrétaire ; l'Archevêque T H i b a u D ,

Préfident. Plus Las eft écrit : Imprimé par ordre de i'Aiïemblée pro-

vinciale du Nord, ?îe vûrietiir. Signé le Comte de Gouy, fondé de

pouvoirs de la Députation,

Coîîationné à l'original dëpofé au Comité des Rapports de l'AfTemblée

Nationale, par nous Secrétaire dudit Comité. A Paris , le 2C) avril 1790.

Siffné Anthoine.

QUINZIEME PIECE COMMUNIQUÉE.

Lettres adrejfées mix Députés de Saint-Dom'mgiie,

Au Cap, le 9 Février 1790.

Une grande révolution s'eil: opérée dans la Colonie comme en France.

La verge tyrannique àes Adminiftrateurs de cette belle & infortunée

Colonie, a été mife en éclat, & l'autorité miniflérieiie entée fur le

irône , a fait place parmi nous à la fuprême loi , le falut , c'eft-à-dire

,

la volonté du peuple.

Vous aurez appris , Meffieurs , les mouvemens qu'a excités dans

toute la Colonie la fecoufle donnée à la Métropole par l'efprit régé-

nérateur. Ces mouvemens ont été aulTi mefurés que leur principe étoit

noble , & une gloire impériffable pour la Colonie , fera d'avoir fu être

libre fans effufion de fang. Une feule viélime a été immolée à la fureté

publique; cet exemple néceflaire a montré tout-à-Ia-fois notre juftîce

,

notre force & notre modération.

C'eft dans la province de i'Ouefl, & comme au centre de la Colonie

que s'eft fliit cet exemple , & c'eft du fein de notre province ,
que font

éclos &: que fe font propagés les germes de i'heureufe régénération

4oiit nous fommes prêts de recueillir les fruits.
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Ces germes précieux, d'abord fécondés par le Comité qui s'étolt

formé au Cap depuis dix-huit mois , & qui a ie premier appris aux

Colons de fe réunir, ont enfin reçu d'une fermentation g-énéraie , ie àé-

veloppement qui leur étoit néceflaire pour produire le nouvel ordre

de chofes, auquel tendoient depuis fi long- temps hs vœux de tous

eeux qui habitent la Colonie.

Sur \qs ruines d'un Comité qui avoit rempli fa deftinaîion , en pré-

parant \qs efprits, & qui ne pouvoit point répondre à de plus hautes

deftinées
, s'eft élevée dans cette partie de la Colonie, la première

Aflemblée provinciale ; & auifitôt on a vu ce que pouvoient
, pour le

bonheur d'un peuple , les lumières réunies de ks Repréfentans , iorfque

la liberté la plus parfliite préfideàleur choix comme à leurs opérations.

Un même ferment a bientôt uni tous \qs citoyens entre eux , & les

a tous confondus dans un (eul fentiment, celui du patriotifme. Tous
les pouvoirs fe font peu-à-peu ralliés à leur centre; la fureté publique

a été raffermie par àes mefures qui oiit prévenu tous les troubles; les

abus ont été éclairés de toutes parts , & plufieurs ont déjà fubi une
réforme falutaire ; le défordre àes finances a cefle avec rémigration

des fonds publics hors de la province; les milices, dont Tétabliflement

a été un objet de rébellion dans cette Colonie
, parce que c'étoit un

moyen de plus d'oppreffion dans la main du gouvernement , font de-

venues un objet d'ardeur univerfelle, parce que le patriotifme leur a

donné fon nom comme fon empreinte : enfin , la juftice fupréme qu'un
complot odieux avoit bannie de cette province

, pour l'enchaîner dans
ie repaire du defpotifme, a été rappelée dans fon fanduaire par le vœu
général àes jufticiables d'un Conleil qui n'avolt ceffé d'être plus vive-

ment regretté, à mefure que l'arbitraire àes Adminiftrateurs péfoit plus

fortement fur la liberté , l'honneur &ia fortune des Colons. Ce vœu,

qui eft le eri du befoin, & qu'on ne fauroit contrarier fans crime, a

preiîe les Repréfentans d'une province vivement irritée d'un arrêt

ïnlolent & incendiaire , rendu par le Confeil fupérieur du Port-au-

Prince ; d.e faire çeifer enfin ia réunion frauduiéufe &; deipoîique de

i



Jeux Tribunaux , dont l'aiïbciation forcée n'a donné jurqu'icl que ia

ruine ou ia mort des plaideurs ,
i'enrichiffement des juges & la fer-

vitude de tous.

Telles font , MefTieurs , les opérations de i'AlTemblée provinciale

du Nord : leur vigueur vous annonce l'énergie qui règne dans cette

province , & leur .
fagefle vous prouve en même temps que cette

énergie n'eft pas l'effet d'un mouvement tumuiteux & pallliger, mais

qu'elle a pour caufe la réfolution froide &i ferme de fecouer à jamais

un j'ouc^ qui n'a que trop long temps courbé des têtes fières & en nemies,

déformais irréconciliables, non pas d'une autorité légitime, c'ell-à-dire,

fondée fur les droits imprefcriptibles & inaltérables des fociétés
,
mais

de cette autorité égoifte , infultante, & tôt ou tard rcvohante
,
qui veut

foumettre tout un peuple au caprice de quelques hommes ,
ou qui

cherche à étendre les loix au-delà de leur fphère naturelle, au-delà

des bornes qui leur font circonfcrites par les divers rapports des fociétés

entr'eiles , & par leurs intérêts généraux & particidiers.

L'Aifemblée provinciale du Nord vous charge ,
Meffieurs ,

de pré-

fenter incefiamment à i'Aiiembiée Nationale & au Roi ,
le tableau de

fes opérations, & d'en dem^ander la fandion. Cette îau^ion doit porter

nommément: i."" fur la formation même de fAlfembiée ,
comme

ApmUee provîiuwk , fauf le mode ultérieur qui fera déterminé pour

fon organifition dans la prochaine Aflèmblee coloniale; 2.^ fu. la

transformation des Milices, telles qu'elles étoient ci-devant établies,

en Milices patrîoîujues , uniquement fous la dépendance de la province,

dont les pouvoirs réfident dans fon Aflëmblée provinciale ; & 3.° (ur

ie rétabiillen.ent du Confeil fupérieur du Cap
,
que i'Ademblée pro-

vincial du Nord n'a fait que remettre en exercice, ce tribunal n'ayant

jamais été fupprimé , mais fjmplement n'uni, d'une réunion qui s'eft opérée

contre toute vérité , contre toute juilice , contre toute règle
,
contre

tout droit , comre toute raifon.

Les arrêtés relatifs à ces trois objets, demandent, Meffieurs, une

fanaioa pure & fimple ,
parce que ces trois objets font effentiels à la
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fureté & à la féficîté de cette province ; ïe refus de ieur faiiaîon

entraîneroit les plus grands maux , & on peut en juger par les tranf-

ports d'alégrefle qui ont e'claté ici dans les mémorables journées du 6

Si du II de ce mois. Vous en avez les relations ci-jointes.

11 convient auffi , Meffieurs ,
que les pouvoirs de i'Aiîëmblée pro-

vinciale du Nord , tels qu'ils font expofés dans [es arrêtés & dans les

autres ac^s émanés d'elle , foient formellement reconnus ,
parce qu'il

elt impoffible de ne pas s'en rapporter ,
pour ce qui efl; des vrais

intérêts , auffi éloignée de la mère-patrie que l'eft Saint-Domingue

,

aux Repréfentans que cette province s'eft elle-même choifis , & qui

étant fur les lieux , font plus à même inconteftablement de connoître

ce qui lui eil; avantageux ou nuifibïe.

La conduite, foit de M. de la Luzerne , foit des Adminiftrateurs, foit du

Confeil fupérieur qualifié de Saint-Domingue , ne juflifie que trop ,

Meffieurs , la néceffité où nous avons été & 011 nous fommes encore

de nous adminiflrer nous-mêmes.

M. de la Luzerne a plus que perdu notre confiance ,
il eft notre

ennemi ; tyran d'autant plus dangereux ,
qu'il femble n'être venu à

Saint-Domingue que pour nous nuire d'une manière plus efficace par

la préfomption menfongère qu'élève en faveur de [es connoiffances le

féjour qu'il a fait dans cette Colonie. On ne le voit occupé que du

foin de la preffiirer, de la tourmenter, & de la retenir plus fortement

que jamais fous l'empire du defpotime miniilériel , lorfque toutes les

provinces du royaume ont eu le bonheur de s'en affranchir. 11 ne fe

borne pas là , & il pouffe fa perfidie jufqu'à favorifer fous main les

înfurreélions d'une cafle qui tient tout des bienfaits de fes anciens

maîtres , & à flatter baffement dans fa correfpondance avec elle , des

efpérances dont l'accomplifîëment ne feroit rien moins que la fubverfion

totale de la Colonie.

11 étoit temps que ce tyran fût démafqué, confondu & puni. Après

l'avoir dénoncé au public, nous le dénonçons à l'Affemblée Nationale;

& comme elle eft jufte, elle nous en fera juftice. Nous avons tous

i
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appiaiîdî à la dénonciation que vous en avez déjà faite par la bouche

de M. Goiiy d'Arcy. Notre arrêté pris à cette occafion , & que nous

vous enverrons très-inceflamment , vient à l'appui de cet acle de cou-

rap;e ; & loin que vous deviez reculer, nous vous donnons charge

expreffe de pourfuivre vigoureufement cette dénonciation : les preuves

ne vous manqueront pas.

Vous en avez une fur-tout des plus Viélorieufes dans le manquement

qu'il a commis , en n'envoyant pas au Gouverneur de cette Colonie

l'ordre de faire prêter aux troupes & milices le ferment décrété par

i'Aflembiée Nationale le i o août dernier. Ce défaut d'ordre n'excufe pas

fans doute M. de Peynier ,
qui ne pouvoit jamais fe compromettre

,

en prenant fur lui de raire un acte qu'il lavoit être conforme aux

intentions du Roi lui-même
,
puifqu'il n'ignoroit pas que le Décret de

i'AlTembiée Nationale , du 10 août, avoit été fanclionné par Sa Majellé,

& envoyé dans toutes les provinces. Mais tout coupable & tout fufpeél

que s'eft rendu M. de Peynier, par fa négligence & fon refus de faire

prêter le ferment décrété par l'Affembiée Nationale , refus qui dureroit

encore s'il n'avoit été forcé de fe rendre au vœu de l'Aiïemblée pro-

vinciale de i'Oueft , il n'en efl pas moins vrai que c'eft le défaut d'ordre,

de la part de M. de la Luzerne
,
qui a été le motif ouïe prétexte dont

M. de Peynier a cherché à colorer fa conduite. Qui fût même fi ce

Gouverneur n'avoit pas des défenfes fecrètes de faire prêter un ferment

fi contraire aux vues defpotiques d'une adminillration qui a toujours mis

dans le mniitaire fa force & fon appui
,
pour nous fubjuguer &nous vexer!

Nous fommes à jamais foulevés contre cette infâme adminillration
,

où tous les pouvoirs fe réunirent pour faire refpeéler les volontés arbi-

traires de deux hommes dont tous les fubordonnés fe regardent comme

ies aveugles inftrumens , & qui ne fe confdèrent eux-mêmes que comme

les agens purement palfjfs d'un Miniftre qui gouverne feul fous l'auto-

rité empruntée du Monarque perpétuellement furpris , dont la con-

fiance eft d'autant plus expofée à l'abus qu'on peut en faire, qu'il ell

plus honnête.



n faut qu'un aufTi mauvais ordre de chofes cède à un nouveau,

que les lumières de notre fiède tendent à i'introduire par -tout, &
qui efl peut-être encore plus néceflaire dans une Colonie, qui ne peut

profpérer qu'autant que ceux qui en forment la population la plus

précieufe ;- jouiront d'une plus grande fomme d'égalité & de liberté,

poiu' les dédommager d'une plus grande fomme de travaux Se de

rifques de toute efpèce , dont la métropole retire en dernier réfultat

tous les avantages

Loin donc que nous foyons difpofés à foufïrir qu'on laifîe à un

gouvernement oppreffeur , la force dont il a û long -temps abufé

,

nous avons au contraire réfolu de le réduire aux bornes que le droit

naturel & des gens lui prefcrivent; & nous ne vous cachons pas,

MefTieurs
,
que ce qui a achevé de nous indigner contre la conduite

des Colons qui s'afTemblenî à l'hôtel Maflîac, c'efl principalement leur

oppofition à nos principes fur ce point , laquelle éclate , non-feulement

dans le mode qu'ils fe font ingérés de donner au Miniflre pour la

convocation d'une Aflemblée générale de la Colonie , mais encore

certaines inftruélions imprimées , envoyées ici à un très-grand nombre

de fondés de procuration > & qui ne peuvent partir que de leur,

conciliabule.

Auffi rAlîemblée provinciale du Nord vient- elle de prendre ui>

arrêté pour les obliger , ainfi que tous les autres Colons qui fe trou-

yent en France, de fe rendre inceffamment dans la Colonie, ou de

ceffer abfolument des Aiïèmblées tout au moins inutiles , & d'envoyer

à leurs fondés de procuration àes pouvoirs illimités pour voter dans

les Affembiées paroiffiales , provinciales & coloniales, fur les intérêts

généraux de ce pays, fi tant efl qu'il foit décidé que des Colons abfens

peuvent tranfmettxe de pareils pouvoirs à leurs Repréfentans , en iaiiïànt

aux Américains qui font en France , l'alternative de venir ou de cefler

leurs Aiïèmblées , Se d'^envoyer des pouvoirs indéfinis. Nous fes traitons

€n frères; s'ils s'obftinoient à vouloir nous faire la loi^ nous ferions

forcés à les traiter en epi-iemis. C'efl être ennemi- de la Colonie, que

1 ruTimirnaawiil
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de i'abancionner fans excufe ic'gitime dans la pofiîioii critique où elle

fe tronîv^e; c'eft être bien plus fon ennemi, que de prétendre la faire

paffer de l'odieux defpotifme àç^ Miniftres , fous i'orgueilleufe arifto-.

cralie des riches.

Au refte , Meffieurs ,
quoique i'AlTèmblce provînciaie du Nord

défapprouve les traverfes que i'hôtei Maffiac a apportées à votre dépu-

tati.on , elle ne trouveroit pas moins mauvais que vous priffiez le moins

du monde fur vous de rien propofer à i'Affemblée Nationale touchant

ia conftitution de ia Colonie , ou qui tendit à donner une atteinte

quelconque à {ts privilèges , d'autant plus qu'elle efl: tout-cà-fait hors

àes termes dans lefquels fe trouvent \qs autres provinces du Royaume;

contentez-vous de veiller pour elle, &. attendez Ces ordres fur quoi

que ce foit. La voilà fur le point de s'affembler; ç\\e fera elle-même fa

conftitution , & alors elle vous fera parvenir \çs nouveaux pouvoirs

8c \qs nouvelles inftruclions dont l'état actuel des chofes vous fait un

devoir indifpenfable. .

Sur-tout, MeiTieurs, veuillez mettre plus d'aélîvîté dans votre cor-

refpondance avec nous. Il eft affreux que nous n'apprenions que par

les papiers publics , ou par des lettres particulières , ce dont vous

deviez être les premiers à nous inflruire. Il ne faut pas vous diiTimuIer

que cette infouciance de votre part peut amener un refroidiifement

dans ia confiance dont vos concitoyens vous ont honorés, & qu'il vous

eil d'autant plus néceiïaire de la juftifier dans ces circonftances
,
que le

conciliabule de l'hôtel Maifiac & (es adhérans , font tous leurs efforts

pour vous noircir auprès de la Colonie.

Nous avons l'honneur d'être avec ïes fentimens de l'attachement le

plus cordial & de la fraternité la plus intime, Meffieurs & chers

compatriotes , Vos très-humbles , &c.

Les Membres de l'Affemblée provinciale du Nord de Saint-Domingue,

J'/j/;/ l'Archevêque Thibaud, Préfident.

P, S* Nous vous avons adrefTé ie primata de cette lettre par le navire

II—
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i Aftree, du Havre , Capitaine Poupel , fous le couvert du PréfiJent de

l'Aiïemblée Nationale. Ce navire a mis à la voile ie 3 o janvier.

Ce i,^'' février 1790, ne varktur, JVj/// le Comte DE G ou Y, fondé

des pouvoirs de la Députation.

Collationné & certifié la préfente copie conforme à l'original dépcfé au

Secrétariat du Comité des Rapports. Délivré par nous Député, Secrétaire

dudit Comité, cejourd'hui. Signé Anthoine.

Fin des Dénonciations.
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Du 26 Décembre 1788. *

^'"^

Extrait des P-^igiflrts du Confeil - Snpaicur de Saint- Do i-ùingac. -^ .<.;> '

Marie - Charles, Marquis Duchîlleau , Maréchal des Camps
& Armées du Roi, Commandeur de l'Ordre Royal & Militaire

de Saint-Lcuis , Gouverneur- Lieutenant-Général des files Fran-

çoiies-de l'Amérique ibus le Vent , & Inipedeur-Générai des

Troiîpes , Artillerie , ivlilices & Fortifications
;

Et François Bardé de Marbois^ Confeiller du Roi en fes Conleils

tk en ion Farlernent de Metz , Lntendant de Juilice 3 Police ^

Finances , de la Guerre & de la Marine deidites liles.

il^*^?-VERS ïrr»prinié^. ont été répandus ' a"ec profr-Hcn Sz publiés corcnie

l'ouvrage d'une Ccrni-iilicn cliargée par la Colonie de rdliciter radmilllon de Tes

Députés aux EtîKs-'Geiiéraux 5 ralfuràrice avec laquelle cjs Ecrits ont exprimés

A ii
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comme îe vœn pubHc , ties opinions in^ividuelfes fur des qaeftions d* ptus vafte

hwctèt y C* tî'ûhoïil dgp,rié \w\\ avix h?.bif.^s Qiyê-mêmes <k 4QJ*tei: fi ëe .pareil»

louvolrs nt^itoiçnt pa§ énxariés 4^ q^u^lq^vîes-vuîs 4*ent?^ çus , & fi Votx n'en avoit

»cvs fait ùfege poui: ijicHiiç^ çn etreuj cbs p^sfapnes i:eco{nm5n4abks ps-r ^eur

l*Mig ^i ku-¥s îumiè'fes : irais Uea^^s OU a fuit eircuiei: ebudeftiAernenr un M^-^

ippiré , fo\\x lequel çn foUiçit§ 4« çoutçs parts d^s fignatwes , eomiîie poviî

«cAivtiî par cçfte opérasioa tar^vf , yirïégukrité des a^es éii^anés de la pré-»

pendue Cominiffion. Nous avons fu qu^ pluiieurs habicans avojent éqnné leurs

Ignarures librement; dc volontairement » que d'autres l'avoient accordés à des

prières &: des rdlicirations , ^ enfin qu'un très-grand nombre avoient refuie de

figner. Pluiieurs de ces derniers fe foot eux-mêmes adredés à nous , pour nous

exprimer la furprife que leur caufoient ces mouvemens , & nous invirer à leur

foire connoître la volonté de S. M. Une Requête revêtue d'un graiid nombre

de fignatures , nous eft parvenue : les habitans y forment des vœux pour que

le calme dont la Colonie jouit , ne foit point troublé -, ils témoignent leurs

alarmes fur les maux auxquels elle feroit expofée, » s'il pouvoir dépendre d'un

" nombre d'individus quelconque , d'adrelfer à deux mille lieues des repréfenra-

y tions à S. M. , au nom des Coloras -, de leur fuppoler des vues , des déiiTS

w qu'ils n'ont pas raanifeftés ; de follicitçr pour eux de prétendus avantages >

" auxquels leur éloignement & la différence de régime leur interdit d aipirer , ti

w qui pourroient même leur devenir funeftes j de s'adreiler eniuite à des Avocats,

i> pour en obtenir une Confultation fur une queftion purement politique, &
« qui n'eft pas de leur relfort \ d'influer , par une voie auffi irrégulière 5 fur Topi-

'> nion publique , & de m^ettre , pour ainfi dire , le fort d'une mimcnfe Colonie

=' à la difcrétion de quatre Jurifconfultes qui ne la connoiilent pas , & qui n ont

w pas même pris foin de s'informer fi ceux qui leur demandoient une déciiion^

" avoient million , caraétère & pouvoir pour agir au nom dea vingt-cinq mille

.?' Citoyens libres qui ccmpofent cette Colonie ».

D'un autre côté , la Chambre d'Agriculture du Cap a arrêté des repréfentatioiw

au Miniftre pour demander que la Colonie foit autorifée à envoyer des Députés

aux Etats -Généraux j elle nous a depuis , & enfuire d'un autre Arrêté en date

du 5 de ce mois , fait une adreffe , afin qu'il nous plût de donner iur le champ

les ordres néceilaires dans toutes les Paroiifes de la Colonie, pour qu'il lut in-

celfammenr Ik au même jour tenu des Aifemblces,, à l'eftet , s'il étoit trouvé

convenable , de nommer des Ccmmiiïaires-Eleâeurs , leiquels ieroient airtOi-ifés

& tenus de fe trouver à d'autres Alfemblées qui fcroient pareillement indiquées

à bref dchii , pour y porter le vœu de leurs ParoiiTes.

3hCs expredious de ces Arrêtés Se Requêtes , &; de nombre de Lettres qwi nom

•L__
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ont été adrdfees, nous ont fuffiramment prouvé combien leslmbkans de la Colonie

étoient parrai^i-. dans kmi, (entimens Cur la queftion importante de la reprélentation

aux Erats-Génaaux du Royaume. Nous avons dû prévenir les fuites de cette diverhté

d'avis-, mais nous arans penfé en même temps que cette queftion ne devoit point

être déterminée par notre opinion particulière , 6c que Ci , d'un coté ,
nous avions

les plus puififans moriis de défirer que notre conduite, coiXAme Adralnillrateurs ,

fôt examinée par S. M. environnée de Tes Etats-Généraux-, ft nous devions le

lui demander, ainfi que nous le failons, comme la récompenfe la plus hono-

table de nos travaux, comme luie juftice , & en même temps comme une grâce

4iftiaguée; d'un autre c^^té , une partie nombrêufe de la Colonie penfoit quô

la repréiemai-ion des Colons aux Etats-Généraux devoit Liit? la matière
^

de

l'examen le plus ré.'lécln , & pour nous fervir des expreffions d une des Re-

quêtes qui nous ont été adreilees , que cette queftion devoit être jugée ^tt :>a

Majefté elle-même, tenant les grandes AfliCes de foa Royaume, & que ii Eiie

étoit décidée pour l'affirmative, la durée de VAilemblée , ou Ces ajournemens

,

p.ourroient préCemer un moyen de faire jouir la Colonie des avantages de

l'adiniiîion.

Dans ces cisconftances , nous avons dû chercher un point d'appui que ne pou-

voient nous offrir les opinions contradidoires & incertaines qui ncuis font par-

venues. Nous l'avons trouvé dans les inftruflions qui nous ont été données par

Sa Maiellé elle-même. C'eft dans ce monument précieux de fa bonté , qu'à la

fuite des ordres les plus propres à manifefter la follicitude tendre & paternelle dont

Me efl animée pour ks Sujets de St. Domingue , Elle a dide & lîgné de (k main \m

paroles fuivantes , qui deviendroient bientôt notre condamnation , fi elles n'étoienr

pas la règle conftante de notre conduite : .Si la difiance des lieux
, / la natuu

des chofes exigent qnc les pouvoirs des ficurs Marquis DuchiLeau & de Marbois

Soient étendus, c'ejl un dépôt ficré , confié à leur prudence , & dont le plus léger

abus ferait un délit. Un pnnùpe qu'ils ne doivent jamais oublier , c'e.fi que k

Gouvernement doit être modéré, fafe & bicnfuifant , mais fagc avec fermeté; que

i'autorité ef établie pour le bonheur de tous , & non pour la fitisj^aion de ceux

qui en font dépcfiaircs , & que c'efl fur-tout aux Colonies qu'il efi vrai de dire

quelle n'efl jamais piuspuijfjute que quand die tfi chérie. & refpeciés. Signé LOUIS;.

& plus bas j La LuzERîJE.

Que ces expreffions touchantes de la volonté du Souverain ne cèdent jan^afe

^ctre nou-e Loi î A ces causes , en conféqueoce des pouvoirs à îwus confiés >

news ;^v©^is ordonné & ordonnons ©e qui iuit
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A R T I C L E r R r M I E R^

Atieiidu que les intentions de Sa Majeflé , re!advement , ioir a l'admillioa

dos J >épiité des Coloiiies aux Etats-Généraux .du Royaume , ioir à la forme dans

îaquci!:^ il cciv:kjiâroii de recueiî'ir les vœux s?: ienrimens des Colons lur cet

objet importanr , ne nous iont point encore connues, <5c qu'il peut néanmoins
être mile qu FJÎe Injt infliruite des delirs & des eipérances de la majorité defciirs

Colons 3 nous les autoritons ôc nom les invitons même à nous cxpoier leurs de-

mandes par lettres ou par Requêtes qui nous leiont adrellees des differens lieux

de la Colonie , ians qu'elles puiilent cependant être lignées par plus de cinq

perfoiuies , faute de quoi elles iercnt lejerées comme nulles.

A R T. I I.

Lefdires Len res ou Requêtes contiendront en Hn de chacune d'icelles , les de-

mandés ou les Ienrimens de ceux qui les auront lignées, i^ùr pour l'admililon ,-

ioit pour la r:ujî-admii]Ion , ibit enfin pour s'en rapporter à Sa Majeflé , ôc ]a

lupplier de faire connoîrre fa volonté. Chaque fignarure fera fuivie de la mentiom
de la Faroilïe, du domicile, de Thabitaci^n, du genre de culture , ou de la pro-

'

fefilon de celui qui aura figné , à faute de quoi fa fignature ne fera comptée y il

'

fera enfune formé des états fcmmaires de toutes les fignatures fuivant les trois
'

elâfes indiquées au comim.encement du préfent Arriclc , & il fera loifibîe à tous'

les habitans de confuker lefdits états, ainn que les pièces à l'appui, à l'effer de

quoi , le tout , dans le m.ois de Janvier , fera par nous envoyé aux Secrétariats •

des Chambres d';' gricukure , pour y demeurer en dépôt : &: il fera dans ledit

mois flatué par nous ce qu'au cas appartiendra.

R T.III.

I.es Lettres &c Requêtes qui nous ont été adreffées jufqu'ci ce jour , touchant

l'admifficn ou la non-adniiilicn des Députés de la Colonie aux Etats-Généraux,
'

ne feront point comprifes dans lefdits états fommaires; mais ceux qui les ont

lignées pcurrofit nous en faire parvenir de nouvelles. Déclarons nuls & de nul
'

efi'ei routes R-equêces , Mémoires ou Ecrits quelconques , qui auïoient pu être ou
ieroient clandcftinement piélentés aux habitans , pour être par eux (lisnc<} \ &z ne
feront comptées les (itnatures obtenues (lir lefdits Ecrits , mais ieront conilderéôs

c.;mme (urpriles , de en ccn(équcnce tenues pour non avenues.
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R T. I V.

2Ï - huit.

entrai , ./i'^/^^

Défendons, ccnforniémfrnt aux Ix-.ix ^<. Rt'igleniens de vSa Mi<jeflé ,• toute afTfm-

blée illicite , feus "peine d'être, ceux qui y afiiilercnr.j pouriuivis iuivant iarisieur

des Ordonnances.

Prions MTVI. les Ofliciers du Confeil-Supérienr de Saint-Dcmingrie , d'enve-

giftrer la préfenre Ordonnance, & mandons à ciîux à.zs Jnriiuiétions de renir la

main à fon exécution.

Sera la préfente enregiftrée au Greffe de l'Intendance.

, Donnée^au Port-au-Prince, fous le fceau de nos armes , & le contrefeing de nos

Secrétaires, le vingt-fix du mois de Décen::bre mil {q\}1 cent qr.atrÊ

figné DucHiLLEAtr & de Marbois. Et plus bas , par M. le C

Bonhomme , par M. l'Intendant, fign-ù Marchak't.

Enregiftrée au Greffe de l'Intendance des liles Françoiies de l'Am^érique fous

le Vent , le vingt-fept Décembre mil iept cent quatre-vingt-huit. ^/o//e Semtout,
Greffier en ciief.

Enregifii-ée a été la préfente Ordonnance au Greffe du Confeil-Supérieui

de St. Domingue , oui & ce requérant le Procureu-rGénérai du Roi , pour êrrè

exécutée (elon fa forme & teneur , imprimée , lue , publiée' & alliciiée par-tour

eu beCoin fera , &: copies collationnées d'icelle envoyées dans les Sénéchauflees

du rellort, pour y être pareillement lues, publiées & regiftrées , avec injcndioa

aux Subilituts dudit Procureur-Général du Roi de tenir la main à fon exécution,

&: d'en certifier la Cour au mois , au défir de l'Arrêt de ce jour»

Donné au Port-au-Prince , en Confeil , le vingt-neuf Décembre mil fept ceiat

quatre-vingt-huit.

Signé DnvERNON , Greffier-Commis^

CoMationné 5 ^/^/2tr' Dsueeuf, Greâier-Commis.

\%
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N\ II.

Copie lVwk Lettre imprimée des AdminiJîraUurs à tous les OffxUrs

Civils , Militaires , & d'Adminifîratioiu

Port-au-Prince, le 51 Décembre 17SS.

Nous préfumons , Monfieur , que vous avez eu connoiirance de divers Ecrits

relatifs à l'adminion , ou à la non-admiffion des Reprélentans de la Colonie aux

Etats-Généraux. Ils ont donné lieu à plufieurs Requêtes & Mémoires
,
où les

Colons Te font exprimés diverfement, iuivant leurs dirpolicions & leurs opinion»

particulières. Les uns nous ont demandé d'aifembler la Colonie , & de donner

à cette AiTemblée une Conftitution dont ils nous cm eux-mêmes prcpofé le plan

& les détails. Les autres ont obiervé que riotre autorité ne s'étendoit pas ju{-

qu'à l'exercice de cet acte , le plus important de la Puilîance fouveraine ;,
que d'ail-

leurs on ne pouvoir , en vertu du vœu d'une partie des Colons , dont la propor-

tion au tout eft inconnue , convoquer une Allemblée , où les uns fe rendroient

,

parce qu'elle feroit la fuite de leur demande , & dont les autres s'abftiendroient *

parce qu'ils la regarderoient comme illégale , & qu'ainfi elle ne pourroit offrit

dans fes réfultats que les vœux de ceux qui l'auroient demandée. Dans ces cir-

conftances , nous avons jugé à propos de rendre l'Ordonnance dont nous joi-

gnons ici un exemplaire. Nous n'avons pas voulu y exprimer^ notre feiitimenC

particulier fur cette importante queftion. Nous avons penfé qu'en attendant les

-ordres de S. M. que nous avons déjà foUicirés , nous devions nous borner à re-

cevoir les demandes des habitans , & que notre autorité ne devoir être mile en

adion que pour parvenir à connoître leur vœii libre & patriotique. C'eft dans

cette vue que nous vous prions de vouloir bien vous abftenir ,
comme Officier

de Sa Majefté , de tout ce qui paroîtroit tendre à influer fur les opinioiis. Nous

défirons cependant que, comme habitant propriétaire, (i vous l'êtes, vous voi»-

liez bien nous faire connoître votre femiment , dans la forme indiquée par noire

Ordonnance.

Les AdrelTes , Requêtes & Lettres qui nous font parvenues ,
concourent géné-

ralement à demander célérité. Nous penfons nous-mêmes qu'il convient d'ufer de

ttoute celle que les oonjondtures permettent. Nous vous prions de faire connoître

aux



aux habitaiis que nous défirons qu'ils nous faflent parYenir leurs Lettres ou Re-

quyêres aulîi-tôt qu'il leur fera poiîikle. ISI^ous avons -auffi ©râonné qiue tous -c&m.

qui figneront , feront mention des noms de leurs Paroiifes , domiciles , habitations ,

profeffions , &c. Cette précaution eft indirpenfable pour prévenir l'abus des figna-

tures qui pourroient être données par des perfonnes qui n'ont pas droit de votej:

•dans cette circonftance.

Nous avons l'honneur d'être avec un parfait attachement , Monfieur , vos très-

humbles & très-obéiirajis ferviteurs. Signé Duchilleau & de Marbois.

Cette Lettre imprimée du Gouverneur général & de l'Intendant à tous les

OIEciers Civils , Militaires & d'Adminiftration en leur envoyant ÎOrdonnance

du 2.6 Décembre 1788, m'a été adreCée de St. Domingue.

La LyzsRNE.

1
.il!

-rrlfr'"'''niii
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N°. III.

ORDONNANCE
Concernant la communication ouverte -pour les voitures par les

quartiers des Gonaïves , de Plaifance , & du Limhé p & un

établijfement de voitures de Pojîe pour les Voyageurs.

Du 28 Mai 1789,

Extrait des Regiftres du Confeil - Supérieuf de Saïnt - Domingue,

Marie-Charles , Marquis Duchilleau , Maréchal des Camps
& Armées du Roi , Commandeur de l'Ordre Royal & Militaire

de Saint - Louis , Gouverneur - Lieutenant - Général des Ifles

Françoifes de l'Amérique fous le Vent , & Infpefteur-Général

des Troupes, Artillerie, Milices & Fortifications
;

Et François Barbé de Marbois , Confeiller du Roi en fes

Confeils & en fon Parlement de Metz , Intendant de JuftiGe

,

Police, Finances, de la Guerre Sl de la Marine defdites IHes,

E p u I s long-temps la Colonie défirok une communication pour les voitures ;

entre le Cap & toutes les parties qui font au fud de cette grande ville. Des'

défilés fouvent impraticables , des dangers multipliés rebutoient les Voyageurs ; 3c

plufieurs forcés par la nécefllté de leurs affairés, névitoient les périls d'un voyage

par terre, qu'en s'expofant à ceux de la mer. L'Adminiftration, long-temps arrêtée

par des obftacles en apparence infuimontables , a enfin recueilli des notions plus

certaines, ôc fur le rapport qui en a été fait à Sa Majeflé , elle a ordonné que
la communication feroit ouverte à fes frais. Cette grande entreprife, après un
an & demi de travaux , touche à fa fin. Des pentes égales Se faGilesy6nt pris la

-iL.
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place , ou des précipkes , ou des rochers -, eilcs_ pr.-=cm-ent les fmuofcés des

montages, & franchisent les abîmes des plus profondes ravines. De,a pVa&urs

habitans ont vu s'élever, par ces travaux, la valeur de leurs propriétés ;
ils pro-

fitent du chemin royal pour l'expcrtation de le»>-s denrées & pour faire apporte r

dans leirrs habitations tout ce dont elles ont befoin. Il refte encore à facrUte. ..

correfpondance de rAdmnriftration & des habitans à affurer aux Voyageurs de.

rroyens peu difpendieux de fe tranfporter d'une extrémité de la Colonie a 1 aut.e ,

quand leurs affaires l'exigent, & enfin à foulager les Colons eux-mêmes
,
pour

lelquels l'affluence des Voyageurs , fouvent inconnus, deviendroit une focharge ,

& finiroit par détruire l'hofpitalité . qui eft une des vertus particulières aux

habitans de Saint-Domingue. Les établiflèmens i former pour cet effet doivent

être régis par règles fixes , dont ni le Public , ni l'Entrepreneur ne pmlTent s ecar.er

A CES CAUSES & en vertu des pouvoirs à nous donnés , nous avens ordonne &.

ordonnons ce qui fuit ;

Article premier.

Il (era établi , à compter du i6 Août prochain , des -noies (blide^^^ ^it^

,

montées fur deux roues , 3c attelées de trois chevaux ou mulets ou pk s d eft

nécelîaire pour tranfporter les lettres ou paquets ordinaires de la Foi ce ,_aux

neceiiaire, pour umut^
, t> ' i . a,-, 9. lu\\\eT 178;. Lefdites carioles

iniir-; & heures indiqués par le Règlement du S Juillet 1705-

:rnrtrtranfpU'deux Voyageurs, S. leurs valj-u pone-—ux

du poids de quinze livres, du Port-au-Prince au Cap
, & ''^"^^^^

rpon-au-
rotrte du Port-au-Prince à Léogane, & en retour defdits Ueux au Port au

Frince.

Art. il

Le prix fera , pour chaque Voyageur 5c fa vaUfe , du poids de quinze livras.,

Savoir:

Du Port-au-Prince au Cap. ....••
. 198

Du Port-au-Prince à Saint-Marc. . T •
*

* ^^

Du Port-au-Prince à Léogane. . . . • •

'

Et dans le cas où les Voyageurs cmiviendroient de s'arrêter à des ^^'^^ ^''"f^

«lédiaires, U prix de chaque place fera réglé à railon de huit livres cinq fok

par lieue. . . ,

Pans le ca. où, par la fuite , l'Entrepreneur voudroit établir une car.ol du

Port-au-PriBce au Petit-Goave , le prix de chaque place lera de
.^ __ )
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Dam le cas où il voudroit établir une cariele da Fort-âu-Prince arx T^ves,
le pnx de chaque place fera de ,/^ ^.

Le pris des places defdks lieux au Port-au-Prince fera le niêm'e.
*

* '^

A R T. I I I.

Dans le cas où il y auroit pombiliré d'arranger une place derrière la c?rir^Ie
pour le tranfport d'un ou de deux Valets, le prix fera pour chaque Valet, pour
^ voyare

,
d un fixicme du prix qui fera payé par le Maître.

A R I V

Le Voyageur qui voudra fe rendre direa:ernenr du Port-au-Prince au Cap, ôc
n^aproquemenr f^ra inf^rit & préféré à celui qui ne voudra fe rendre qu'à
Sam^-Marc, &la préférence fera, de la même manière, toujours accordée à celui
qui voudra le rendre au lieu le plus éloigné.

R T. V.

Les Voyageurs fe feront infcrire fur. le regiftre qui fera tenu à cet effet aux
Bureaux des Poftes du Port-au-Prmce , de Saint-Marc, du Cap & de Léogane

,

Ils s alTureront ainfi de leurs places , ils payeront en même temps moitié du prix ,dont 11 leur fera donné reçu, contenant en outre le jour ôc l'heure du départ,
& lis payeront

1 autre moitié au moment du départ. Ceux qui, anrès avoir retenu
une place

, ne fe préfenteront point à l'heure fixée , perdront la fomme qu'ils
auront payée.

A R T. V 1. -

Les Voyageurs, de quelque quahré & condition qu'ils foient , ne pourront,
lous aucun prétexte , arrêter ni retarder la courfe, & dans le cas où ils préten-
droienr le faire, autoi^ifons le Pollillon à faire route, &: à fe rendre à l'heurt
accoutumée à la Diredion prochaine , & le prix payé par le Vovageur fera
acqms à la Ferme

,
fans qu'il puiiFe répéter aucune diminution : il" fera néan-

moins
,
fur la déclaration du Portillon , drelfé , par le plus prochain Diredeur

procès-verbal fommaire de l'abfence du Voyageur , & de l'endroit où il aui^
quitté la voiture.

Art. vil

Les Entrepreneurs de courfes feront tenus d'avoir , à la diflance au plus de
cniq lieues, des relais en bon état , & toujours prêts à faire route , aux heures
indiquées pour le palTage des Courriers.

1
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R T. VII î.

Tous les Poffillons attachés au fervice des Portes & clefcUtes voitures , porte-

ront une veîle uniforme de drap bleu , à paremens & revers rouges , & auront

une plaque aux armes du Roi , attachée à Tavant-bras gauche.

Art.

Les Direâreurs , Com-mis , Entrepreneurs de courfes &c leurs Employés , con-

tinueront de jouir de tous les privilèges à eux accordés par les Régicmens con-

cernant les Poftes de la Colonie, & feront fous la proteélion immédiate de nous

.

& de nos repréfentans dans chaque quartier , lefquels veilleront à ce que les

Portillons n'éprouvent aucun mauvais traitement de la part des Voyageurs.

A R T. X.

Si quelque Voyageur vouloit , pour la fureté de fa perfonne ou de fes effets

,

fe faire efcorter par la Maréchaulfée , il en fera la demande au Commrjidant ou

Major pour le P«.oi dans le quartier , ou à l'Officier qui le repréfentera. Il fera

loiffble audit OScier de l'accorder , bien entendu que ladite efcorte ne retardera

aucunement le départ du Courrier , à l'heure indiquée ; & fera le prix de ladite

efcorte paye d'avance au taux de l'Ordonnance, & ainii qu'il fera arrêté par

i'OfScier qui l'aura commandée.

1 A^R T. X L

.Si les Voyageurs voulolent porter avec eux', outre leur valife du poids de

c[uinze livres , des paquets de papier 3 d'étoffes , ce toile , ou des elpèces d or &
d'argent ,. dont ils auroient chargé le regilîre de la Inerte , ils en payeront le port

fiiîvant lu taxe du Règlement , en outre du prix de leur place ci-deiTus fixé , &
lefdits paquets extraordinaires ne pourront , dans tous les cas 5 pefer enfemble plus

de quinze livres pour un feul clés clèux Voyageurs»

A R T.

S'il les débordemens des rivières &z autresarrivoit que les mauvais temps, i^j ^i^'^^^>,^v,>.^x^iiD v...^ jljlvx^,.^^ ^~ ^..^^^^^^ ,

accidens ne permllfent pas à -la cariole de palier, rAdiriniilrateur des Portes''

prendra fes mefures pour que les dépêches pa.rviennent , comm.e ci-devant , par des

animaux de charge, &: fera en forte que la correfpondance n'éprouve jamais de

retard. Dans le cas mêmie ou quelque force majeure ou accident empêcheroit la

cariole de faire route , il kwïî faiî au Vqyageur une diminution fur le prix de
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fa place, pr^porriounée au chemin qui refterok à fa.jre pour arriver à Cà defti-

nation.
z

Ar t. XI il

Seront les Entrepreneurs des courfes dénoncés à nous &c à nos repréfentans

,

dans les cas d'inexécution de leur traité avec rAdminiftrateur des PoPces , Icrfqu ils

exigeront une prompte décifion , iq.uf à être renvoyés devant les Juges , pour être

pourfuivis luivant l'exigence des cas , pour les dommages caufés par leurs Em-
ployés , du fait defquels ils demeureront civilement garans & reiponfables. L'Ad~

miniftrateur defdites Portes fera également pourfuivi , par les mêmes voies , dans

le cas où il ne rempliroit pas fes obligations envers lefdits Entrepreneurs.

Sera la préfente enregiftrée au Greffe de l'Intendance. Prions MM. les Officiers

du Confeil-Supérieur de Saint-Domingue de la faire enregiftrer en leur Greffe , Se

mandoiis à ceux des Jurifdidions de tenir la main à fon exécution.

Donné au Port-au-Prince , fous le fceau de nos armes , Se le contrefeing de

nos Secrétaires , le 28 Mai 1789. Signe Duchilleau , de Marbois. Pat

M. le Gouverneur-Général j 77^/2/ Bonhomme. Par M. l'Intendant , 7?^/2e Simon.

Enregiftrée au Greffe de l'Intendance des Ifles Françoifes de l'Amérique fous

le Vent , jiu Port-au-Prince, le premier Juin 1789, ^ijTz/ Sentout,

Regiftrée a été la préfente Ordonnance au Greffe du Confeil - Supérieur de

Saint-Domingue , oui & ce requérant le Procureur-Général du Roi , pour être

exécutée félon fa forme & teneur -, imprimée , publiée & affichée par-tout 011

befoin fera 3 & copies collationnées d'icelle envoyées dans les Sénéchauffées du

relïbrt , pour y être pareillement lues , pubUées , regiftrées Se affichées. Enjoint

aux Subftituts dudit Procureur-Général d'y tenir la main , Se d'en certifier la Couj;

au mois.

Donné au Port-au-Prince, Cn Confeil, le premier Juin 1789, Signéj d%

Marbois 6c Fougeron. ColUtionné , Bonyallet.

Hi
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Tribunal Terrier dii 6 Décembre 178^ , a eu pou/,

reçu ordre de donner tous les éclairciUemens qui jj

l'A^mln

a concédé desTerrams reun;s
, fS,^^" Xonuahes . ou accordes aux PourUuvans.

confervés ou rendus aux anciens Conco.aonnaue. .

^eS ou rcuuua «w^ ""

ETAT
r • • ^ C^;*.^ Jlnmincfue & fur lefquelles cft u

Des Réunions poarfumes a Samt-Dornmgae y U
Jugement pendant les années lybi), l?»"' W°/ '

1785.

Quartiers où

fon i fitués les

terrains pour-

fulvis en réu-

nion.

Nature
de

l'immeuble

Le Cap.
Jérémie.

Port-au-Prin.

Port-au-Prin

Port-2U-Prin.

Saint Marc.

Port-au Prin.

Fort Daupîi.

1
Port-au-Prin.

I Port-au-Prin.

I
Fort-Dauph.

Jérértiie.

Jérémie.

Jérémie.

Jérémie.

9. o J2,

fî) o
C 3

Pour.

our.

Pour.

Culture.

Emplacem
Emplacem

Culture.

Culture.

[Culture.

ICulture.

Emplacem.
I

Ernplacem. 'P*^'^''-

Dates 1-0

des Juge- o

mens dé-j o

iinitifs.

8 Janv.

22 Janv.

22. Janv

Débou-
^Ités,rendus

^ ouconfer-

civés aux
5 Propriét.

Réuni.

Réuni.

Noms des premiers]

Conceffionnaires.

Noms des

Pourfuivans.

No
des no

Conceflî

Rendu,

1
Rendu.

Pour.

Pour.

Contr.

Pour.

Contr,

5 Févr. Ps-Hmi.

5 Féyr. Pvéuni.

î Févr.

5 revr

" 5 tévr

Réuni.

Riuni.

MM.
Confiant.

Fourcaud S; Cartau.

De Boynes.

|Culture.

ICulture.

Pour.

Pour.

iHaf. &Cor.iContr.

IHat. & cor.p"!'-

ICulture. V^^vc.

Hat. &cor.'Pour.

5 FévrJR'Hmi.

|i5> Févr. RHmi.

1 19 Févr.

15, Févr. Réuni.

Le Cap
Jérémie.

;vr. .éurr.

C^ufin.

iVe. Destrée.

Débouté. R'chard.

Lavardin.

Débouté. Jn. Franc. ToufTm.

Inconnus.

Inconnus.
DameDcrlie&DU

Caillaud.

iDébouté. Mineurs Fourcaud,

iBernon.

Denis Landais.

IMM:
" MM.

Mondion de Baupré. Le Pouriu

Vilmain. Fourcaud.

Derai , Mircoreles Les enfans

& Martin. Boynes

Hulin. \î°''T- r

Martin Delebrun. Le Pourii

An2;er,

CiiUau.

Souch-'t.

Del:-! motte de Bor

gard.

Fo'jchy.

Delon.

Le Pourfij

LePourfu

Truiùc de

Le Pourfu

Culture.

Hat.&cor.jPour.

Port-au-Prin. ICulture. Pour.

Port-au-Prin, Emplacem. Pour.

Saint-Marc. lEmplacem.|Pour.

19 Févr. R-"J"-

L6,Fevr.|

\%6 Févr,|Pvnini.

:iiMars.lRéum,
li2.Mars.;R'iuni,

112 Mars., Réuni

Débouté.

[Gouin.

MîUot.
Inconnus.

Fca3/mond Dias.

Fougeron.
|Cou<!er,

Chevaly.
Olivier Toupletry.

[Bacon.

iLabadie.

Duperier.

Séjourner.

Frère Débonnaire.

Dame Veilon.

Lezian.

Pecalhert >5

Longuet

Jîr.

Pecalhert

Frign

LePourrJi
Bacquet.

La Pou:

Le Poe
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l'^Oïns des premiers

Conceiîionnaires.

Noms lies

vans.

Mm.
Soiieau.

,,

îierger.

jLes Habîtans dek ri-

vière du Boucaffin.
^a MoîtQ.

Dumireau & Debou-
Tuc.

Dupin & Pruillau.

inconnus.

Françoife Blancliarc

Mania Duhyg.
Longpré.

Veuve Lefebvre
Veuve CiiaiTeriau.

Cadeto.

Latournel.

Barand.

Perre.

Veuve Steinder.

Sanitte Bataille,

inconnus,

^enis.

Colas du Boos.
Savarin.

Rouanais.

inconnus.

Soulet.

Bauduy.

La Nommée Bafile.

Délavai.

Vlufer.

Dlle. de Franchevîlle.

Les Héririei'sFucainc.

Si^ogne.

Ginbert (ils.

I-iériticrs Albert.

i-Jéritiers Leriche.

-héritiers Moulinier.

i-Iéritiers iMoi.figaat.

Charles Avon.
La Née. Virmontois.

L'abbé Leclair.

inconnus.
Charles Rouanais.
Savarin.

Rivoire.

Le no.-nmé Garnier,

Delquirols de laNoze.

jMÂl
Alabrée.

Dupin.

Debauyerr.et

Fronty,

Delincourt
bée.

Moron.
Delincourt.

& Boi

Labruyere.
Cadon.
Jonca. .

Longuet.

Dupont Dubreiîi).
Duznarais de la Va!-

Ictte.

Menard.
Duclo5.

Cauvin.
Mi lard Délateur.
Pillard.

5-a nom. Leveraux.
F'eury.

Gourdet.
Lavairie.

Joli de Wernay.
Le Roux.
Jamet L;ibarte.

Pierre-Paul dit Du-i
pon.

Ledran. I

Jivhert.

iLîJc Bernard.
Pinaqui.

'-aimais.

[Turlex.

Baxdoux Dubillon.
Loavel.
Gardey.
Eieck.

Worlock.
iGcrard aine.

Dehcurcel, en fa qua
lire.

Pivetau.

B.'yard

Laleu.

Dciportes.

Djbois.

Jeanne Lahut.

Le Duc.

No;ns
des iioirveaux

Conccfiîcnnaircj,

i-e Pouruiivant.

Le Pourfuivant.
Fronùn & Gimûal.

Les Pourfuivans.

Paou'Ihac & Seruout.
La Motte du Tiers 6'

tes Sieurs û' Demoi
fi-^e Galaup.
ie Poiifuivant.
i-e Poursuivant.

L? Pci'ri^uivsnt.

Le Pourûiivant.

De Boyrle.

G enjac.

Le Ponrfiùvant.

Ferdereau jeune.

Sanitre Bataille.

Raymond Martin.
Le Pourfiiivant.

Le Pourfuivant.

Chevalier de Cuffon.

La Cjfe. de Sédiere.

Le Pourfuivant.

Bauduy.

Le Pourfuivant.

Délavai.

Le Pourfiiivant.

Fadcviiie.

De Lacroix.

[iobert.

Chev. de S t- George.

Godin de FliLtces.

Le Pourfuivant.

Le Pourfuivant.

Ribûux.

Le Pourfuivant.

Le Pourfuivant.

Le Pourfuivant.

Broua, Mul. lib.

Chev. de la Cardoràe. '



Quartiers ou
fontfi.ttiés !es| Nature
fcirsins pour-l de
Aiivis en réii-l!'innmeuble.
nion. I

Port-au-Prin.iCiîlture.

Port-au-Prln,|Ci;kure.

Les Cayes. lEmoiacem
Les Cayes. ïEmplacem,
Fort -DauphJEmplaceîîi.
Jéréniie. |Cu!.-2 terr.
Port-au Prin. Ciilture.

Jércnaie. Culture.

-, ^
n O

Dates
ci'ss Jiige-

mens dé-

finitifs

Jérémie. Cul ture.

6 Dtc.
6 Dec.
6 Dec.
6 Die.
6 Dec.
6 Dec.

i6 i "éc
^

1(5 Dec. jR 'uni

i6 Dec, R'uni
i6 Dec. Réuni

Déboutes,

rendus oii|Noni5 des preiniers

confer-

vés auxj Conceîïïonnaires.

Propriét.

Keuni
Réssni,

Réuni.

Réuni.

l^éuni

Réuni

iMarqui<; de Sabrai?
' 'a{.badon.

Débouté, jSoiiTon.

jHt'rit^iers Guerpin.

HériricrsTloch.'

Alla d.

Douffer & Beraard

Wingan.
~nccno;US. _

Inconnus.

; No



[Prn.'Hat. &cor.
)ui-. lHat.& cot.

Q- i Dates. ["5

iÇ'desJnge-

W

Po::r. 27 Dec. 'Réuni..

Pour. :'27 Dccliléuni.

Pour, ^27 Dec. Réuni.

Débou-



Quartiers ou
{ont fitLiés les

terrains pour
Suivis en réu-

nion.

Saint - Marc
Saint - Louis,

Jévénne.

Saint - Marc,
Saint - Marc
Port-aii-Prin.

Petit- Goave.
Petit -Goave.
Port-aii-Prin.

Port-au-Prin,

Saint-Marc.

Jéréraie.

Port-au-Prin.

Port-au Prin.

Petit- Goave.
Port-au-rrin.

Port-nii-Prin.

Jérémie.

Port-au-Prin.

Port au Prin.

Saint-Marc.

Jérémie.

Port-au-Prin.

Port-au-Prin.

Port-au-Prin,

Port de-Paix.
Jacmel.

Port-d€-Paix.

Saint-Marc.

Port-nu- Prin-

Port-cie-Paix.

Le Cap.
Le Cap.
Port-de-Paix.

Le Cap.
Jérémie.

Port de-Paix.

Jacmel. *

Saint-IVÎarc.

Porr-au-Prin.

Saint-Louis.

Jérémie.

Les Csyes.
Port-de-Paix

Port-de-Paix.

Le Cap,

Nature
de

rimnniuble.

°~. Ei- .-» Dates j-o

desJu2e- o
g, ha

mens de-,' o
finitifs.

Cu'njre.

Emplacem.
Hst & cor.

Culture.

Hat. ôi cor.

Har. 'S:, cor.

Hat & cor.

Emplacem,
Hat. & cor.

v-.u!ture.

Culture.

Ernplacera.

Cu'ture,

Culture.

Hat. 8c cor.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Cu'ture.
Cu'ture.

Cu'ture.

Ci:lture.

Culture.

Cu'ture.

Eoi placera.

Culture.

Cu'uue.
C Jtiïre.

Ciîiture.

Culture.

Culture.

Har. & cor.

Emplacein.

Culture

[iar. & cor

Culture

Hat. & cor.

Hat. &cor,
Emplacem.
Hat & cor.

Culture.

Culture.

' Débou-i

17 tés,renduî Nora,s des premier
5

I

ou con-

©"ifervés aux Concefiîonnaires
K Propiiét

Dcch;;rron,

Héritiers Caffignol.

Gtiivo'etç ix ivior

Lamartiniére.

Sonuier frères.

Moreau.
Guillaudeau.

Dur.ge.
Letrauc.

Dupov.
Verat:

Petit.

"Vei:ve Alexancfre.

Doucet&Latrambla
Christianne.

TiiOi7;aiîin.

L^roi.

Raynaudf.

Barre de Renti.
Tédcrne.
Bizotton.

Capdeviiie.

-Lerebour.

Bernard.

Allemand.
Remis
Thurct.

Lafîaiie.

"IrriLiors Rivière.

H
. ! vé.

Titei.

'.'c'zac.

N 'gués.

i":iribaut.

Thezau.
;rd,

que.

Pour.

ÎPour.

Pour.

Pour. 1^ née.; Iléuni. Rendu.
Pour. \i6 Da;c. iDébonté.

H -3
;

ViJUve Doucet.

Bremond.
»Dame Balet.

Motet.
Guerrepin.

Giroust.

Gimust.
Saffre.

Noms des

Pourfuivans.

Mm
Cuemel.
Eereire.

Mont,=?î^nac.

Dupuy.
D'-ichene.

Tùurin.

Lenain.

Nadau.
Carpentier.

Duru;r)diu.

L;mgevin.
Bourdon.
Prévost.

FaUi-,ère & Moreau,
Mouille.

Viîri &c CulTac.

Servin.

Elle.

Marie Catherine.
Lemaire.
Uergetf.

Ch-irpentier.

Mathieu.

Larroque.

Flenoi«.

Morenvi'Ie.

Gatechair,

MaiKhoi.
Darue i'jocozel,

Lai'ond.

Ei:o!7

Correger.

Suard.
Ours.

Maunl de Jaâgni.

Vida).

Prudhomme.
G.:ui'f.

Brf::{{on.

i

Eournonville.

Leiffcnne.

jDaumnnt.
jClemendot.
iLarrieu.

';LKporte.

Grosiier.

Noms
cîès nouyei*!

Conccffionn^l

MM.
Le Pourr(,iivar

Pour la Marée
Le Pourf. &
Mangeot.
Le Pourfuivan
Le Pourfuivan
D-i.me Labat.

Le Pourfuivar

LefraîTC de St

Pourf. & Der
Le Pourfuiva,

Dezersts.

Le Pourfuivai

Les Pourfuiva

Dufour, Mahé,
les & les Pot

L.e Pourfuivar
Le Pourfuiv,")

La Pourfuivar
Le Pourfuivan]

Bizotton delà
Capdeviiie.

Le Pourfuivan
Le Pourfuiva
Le Pourfuiva

Le Pourfuiva-

Le Pourfuivan^

Le Pourfuiva:

Le Pourfuivan!
Le Pourfuivaif

Defquiron.

Le Pourfuivai
Le Pourfuivai
|Le Pourfuivar
Meycre & le

Dnfour Se

Doucet.
Le Pourfuiva'

Viconitefîe d'I

de Halîer.

Le Pourfuivan
Le Pourfuivai
Héritiers Gii-oi

Héritiers Girolfl

Nous foujjlgrié Greffier dit Trihunal d'Adminiflratlon, certifions que tEtat cl-deffus eft exaB & conforme fl«> Rcgijîres du Gr
qu'Ucuncientie 4é/:iiii de toutes lesRéunions pourfuivies pendant l'année ijSj.Au Port-au-Prince ^ le i^ Avril lySj?. Sig. Sen

^=3esi



m

joave.

:Prin.

=ph.

Ptin.

-Prin.

-Piin.

•Prin.

r-Prin.

paye.
Prin.

iPaix.

arc.

i-Prin.

Prin.

Prin.

oave
Prin.

Prin.

yes.

Prin.

;Jarc.

Î^Prin.
i

-Prin.

jPrin.

[arc.

Hat. &cor. Contr.
Culture.

I

Contr.
Culture. jpoiir.

Hat. & cor. Pour.

Hat. & cor. Contr.
Emplacem.

| Contr.
Culture. iPour.
Culture. 'Pour.
Hat. & cor. Pour.

Culture.

Ciilture.

E;nplacern.

E;nplacem.
Clôture.

Culture.

Hat. & cor.

Hit. & cor.

Culture.

Hat. & cor.

Emplacem.
Hat. & cor.

Cultiire.

Emplacem.
Cuiiu rc.

Culture.

Culture.

Culiure.

Hat. &cor.
Culture.

Culture.

Emplacem.
Hai. & cor.

t-Prin.iHat. &; cor.

Prin.

es.

ave.

yes.

l

Culture.

Eaiplacem.

î Culture.

Emplacem.
Culture.

Pour.

Pour.

Pour.

Pour.

Pour.

Contr.

Pour.

Pour.

Pour.

Pour.

Contr.

Contr.

Contr.

Pour.

Pour.

Pour.

Pour.

Contr.

Pour.

Pour.

Pour.

Contr.

Contr.

Contr.

Contr.

Contr.

Co.'ur.

Contr.

Contr.

13 îévr.'Rcuni.

13 Févr.; Réuni.

13 Fc'vr.' Réuni.

13 Févr.iRéuni.

13 Févr.iRéuni.

13 Pé'vT,

20 Févr.JRéuni.
lo Févr.JRéuni.

6 Mars.

7 Avril.

7 Avril. iRéuni.

7 -T-V:!)-;R€Uni.

7 Avril. Réuni.

z 5 Avril.

2^ Avril.

2^ Avril,

23 Avril,

1; Avril,

ij Avril,

Mai.

Mai.

Mai.
Mai.

Mai.

Mu.
Mai.

10 Juin.

10 Juin.

10 Juin.

10 Juin.

îo Juin.

10 Juin.

20 Juin.

20 Juin.

20 Juin.

10 Juin,

Réuni.

;Réuni.

'Réuni.

: Réuni.

i .

Réuni.

Réuni.
,Reuni.

Réuni.

Réuni.

Réuni.

Réuni.
î

Réuni.

10 Juin. Réuni.

10 Juin. jPvC uni.

20 Juin.

20 Juin.

20 Jiïia.

20 Ji.in.

Débou-|



Quartiers où!

font firucs les! Natur.

terrains pour- d
Tiiivis en rcu- l'immeiiDle

nion.

Jérémie.

Jjréniie.

Port-an~Prin

Pecft-Goave.
Les Cayss.
Les Cayes.
Petit- Goave.
Les Cayes.
Saint-Marc.

Saint-M arc.

Saint -Marc.

/érémie.

Saint-Marc.

Saint-Marc.

JacmeL
Port-au-Prin

Saint-Marc.

Jérémie.

Jérémie.

Jacmel.

Jérémie.

Petit- Goave.
Port-au-Prin,

Jacmel.

Jérémie.

Petk-Goave.
Jérémie.

Jacmel.

Jacmel.

Port-au-Prin.

Port-aii-Prin.

Port-au-Prin.

Jacmel.

Porr-au-Prin.

Jacmel,

Port-au-Prin.

Petit-Goave.

Saint-Marc.

Saint-Marc.

Jacmel.

Petit-Goave.

Port-ati Prin,

JacmeL
Jacmel,

Port-au-Prin,

Jérémie,

Jérémie.

Jérémie,

Culture.

Hat. &. cor.

Culture.

Emplacem.
Emplacem.
Hai. & cor

Culture.

Emplacem
Hat. & cor

Culture.

Culture.

Hat, & cor
Culture.

Culture.

Culture.

Hat. & cor.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Eniplacem,
Hat. & cor,

Hat. & cor.

Culture.

Hat. & cor

Culture.

Hat. & cor.

Cuhure.
Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Hat. & cor.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

Culture.

cu Cl,
\ Dates

p3 *xic> IdesJiige-

2. o S lîTiens dé-

Débou-
^,,tésjrendus

g 'OU confcr-

vds aux
Pronriét.

our.

Pour.

Pour.

Contr
Pour.

Contr.

Pour.

Pour.

Pour.

Pour.

Pour.

Contr.

Contr.

Pour.

Pour.

PoKir.

Pour.

Pour.

Pour,

Contr.
Pour.

Contr.

Contr,

Pour.

Contr.

Pour.

Pour.

Contr.

Pour.

Contr.

Pour.

Contr.

Contr.
Pour.

Pour.

Contr.

Pour.

Pour.

Pour,

Pour,

Pour,

Pour,

Pour.

Pour,

Pour.

ler.JuilL

i^.Juill,

i^i'.Juill.

ler.JuiU.

i^^Jail!.

ïai.Juill.

12 Juil!.

12 Juiil.

Il Juili.

11 Juill.

12 Juiil.

11 Juili

12 Jui.l,

i.-L- Sept. Réuni

Réuni.

Réuni.

Réuni.

Réuni.

Réuni.

Réuni,

Réuni.

Réuni.

Réuni.

Réuni.

I". Sept.

î-f. Sept,

i^r. Sept.

'.Sept.

ï'-"'^. Sept.

l'-'^ Segt.

i'^'^^. Sept,

• Sept,

1er, Sept.

. Sept,

l'^r. Sept.

i^Sept.
iS Sept.

i5 Sept
i5 Sipt,

i; Sept
i; Sept,

15 Sept.

15 Sept,

15 Sept,

15 Sept,

15 0£io.

Réuni.

Réuni.

Réuni

.

Réuni.
i

J.a.f.d,

i

Réuni.

Ré2UH1.

Réuni.

Réuni.

Réuni.

Réuni.

Réuni.

Réuni.

Réuni,

Réuni.

Réuni,

Rendu,
AbanJ,
Débouté.

Rendu,

Débsuté.
Débouté.

I
s oao.

15 Oâo.jRéuni.

14 Nov.jRéuni,

14 Nov. 'Réuni.

14 Nov.
2 Dec.
2. Dec.

2 Dec. Réuni.
z Dec. Réuni.

1 Dec. iRhini.

Réuni.

Nulle.

Débouté.

Débouté.
Débouté.
Rendu,
Débouté.

Rendu,
Débouté.

Débouté.

Rendu.

Débouté.

Rendu.

Débouté,

Débouté.

Rendu,
Rendu.

Noms des premiers

Conceffionnaires,

MM.
Marie-Thérefe.

Favre Baunoy,

Lafontan.

Boyer.
iHerne.

jCodere ûb.
Jean-Jofeph.

.Comte de Sédiere.

jTartard.

Sauvé.

jBizoïton,

jCorneau & Dubois.
iBardet & autres,

Ve. Feuvre,
Mamlie Duraaine.

Beauvais.

Boudet.
Sudre.

Lacombe.
Lerant,

Blanchet.

Ranfanne,
Guillaume.

Marthe Mandat.
8erlie.

Claverie.

Percin de la Coinche
Seignette.

Eulaiie, dite Bardis.

Faure.

Boiteau.

Badau.

Moulmain,
Brémond.
Le Pont du Fortin.

Vérot.

Dugué.
Charpentier.

De Lonchamp.
Limage.
Dame Robert.

Michel Honneur.
Simonet.

Jolivet.

Livanois.

Darmanac.
Dame Pineaiî.

Vincent.

Noms des

Pourfuîvans.

Noms
d '<; nouveaux.

Ce nceiuonnrâre.'

MM.
Bonne!.'

Loppinot.

Poinfinet,

Feneyrols.
Brun.

Duvivier.

Sauvage.
Dupuis de Valboi?.

Bowbée 3 neveux.
Ta rje t.

Duverper.
Daibout.

A^doain.
Rivalleait,

Dubuc.
Parage.

Robin.
Grefpy.

Perron.

Erizard Ducroc.

Aubert.

Lajeunis.

Lamothe,
Beaunier.

Bonvalet-

.Nombret.

Chabrier.

Tuzet.
Brifard Ducroq.
Declufé.

Gilbert.

Ville.

Beaudouin.
Badau.

Galeftrel,

Lamarque,
Manguillot.

Bonhomme.

Reveilhac.

De la Vilotte.

Bourenne.
Letripier, Mff^

Simonet,

Couppé»
Lattes.

Béraud„

Worfoin.
Mafie.

MM.
Le ! ourfuivant.

LeChevalieL-deLdi

pinot 5 Loppinot
Baatiporî, & Lopl

not de la Fréd'.lliel!

A concéder.

Le Pourfuivant,

Le Pourfuivant.

Couftard.

Le Pourfuivant.

Le Pourfuivant.

Bizotton de la I\iot

Decoigne&Deiaraq i

MM. & Dlles.

Santo Domingo^
Le Pourfuivant.

Le Pourfuivant.

Le Pourfuivant.

Lacojle , Lieuteni

en premier.

Le Pourfuivant.

Claverie.

Le Pourfuivant,

Eulalie Bardis.

ConigUano,

Le Pourfuivant.

Defcac & Sigalon^

Le Pourfuivant.

Manguillot.

Leiebvre , repréfej

tant l'ancienCon

fïOnnaire.

Sûuvagi,
I

Mineurs Robert, 'i

La Pourfuiv.inte. l

La Mineure Pou;ol

Le Pourfuivant

Les Srs.& Dlles. B
lance, pr. Woo^c



quartiers où
pt fitués les

pains poiir-

livis en réu-
' ^ns.

>rt-au-Prin

?t-Dauph.

mel.

.™.nt-Marc.

f Cap.
mel.

mel.

jjcmel.

jcmel.

Cap.
H||rt au-Prin.

rt-au-Pfin

Cap.
émie.

fus fo!t0gné

Cil contient

Nature
de

l'immeuble.

Culture.

Emplacem,
Cultu'-e.

Hat. &cor.
Culture.

Hat. ôccor.

Cukuie.
Culture.

Cu ture.

Culture.

C.ulture.

Cultpre.

Culturq»

Culture.

Greffier du Tribunal

U détail de toutes les

c eu Drues
des Jui^e-

mens dé-

ti.-iitiis.
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N". V.

RÈGLEMENT de MM. les ASMiiniflrateurs , concernant la manière

de procéder dans les affaires dont la connoijjance leur ejî réfervée

par l'Article II de FOrdonnance du Roi , du xi Janvier lySy

,

portant fupprejjion du Tribunal -Terrier.

CÉzar-Henri 5 Comte DE LA LuzERNE , Lieutenant-Général des

Armées du Roi , fon Gouverneur-Lieutenant-Géuéral des \^q%

Françoifes de l'Amérique ibiis le Vent , & Infpeâeur-Généraî

des Troupes , Artillerie , Milices & Fortifications defdites Illes
;

ET François Barbé de Marboîs , Confeiller du Roi en fes

Confeiîs & en fon Parlement de Metz , Intendant de Juflice ,,

Police , Finances de la Guerre & de la Marine defdites lilesw

A Majefté ayant , par fon Ordonnance du 2 1 du mois de Janvier dernier , ftip-

primé le Tribunal-Terrier , elle nous a en même temps attribué la connoiliànce

de toutes les demandes nées & à naître en réunion de terrain à fon Domaine ,

ainfi que de toutes les conceftations relatives à la diflribation & à rtifage des

eaux \ elle a auiïï ordonné qu'il feroit procédé fur lefdires matières , conformé-

ment à ce qui eft prefcrit par ia Déclaration du 17 Juillet 1745. Mais comme
indépendamment des formes de procéder établies par ladite Déclaration , le

Tribunal qui vient d'être fupprimé en obfervoit pluiieurs , qui 5 fans êti!« dif-

pendieufes ou longues , avoient Tavanvage d'offrir une plus grande sûreté pour les

Parties j nous avons jugé convenable d'en prefcrire rcbfervation , ain(î que celle

4e quelques autres formalités elfentielies dans les procédures en réunion.

A CES CAUSES, jufqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par Sa Ma/eflé

,

nqus avons provifoirement ftatué & ordoniaé -, ftatuons & ordonnons ce qui

fuit :

ioarmimg*».. .iM-



(m)

^ Articlepremier.

Toutes les demandes qui feront de nature à être portées devant nous ,
ferom

formées par Requêtes ; & s 'il s'agit d'obtenir la permifllon de pourfuivre un

terrain en réunion, le Demandeur fera tenu de joindre à fa Recuéte une expé-

«îition en forme du titre de conceffion , dont il voudra pourfuivre la réunion.

SECTION PREMIÈRE.
Réunions.

Art. il

Sur les Requêtes de demandes en réunion , il fera vsr nous donné ac^e de

la demande , ik ordonné qu'elle (era pourûiivie a la r-^-è^e du Pracvreur du

Roi; les Procureurs du Roi, fur la fuuple remife qui leur fera tlite d'une

P.equête ainfi répondue , &: fans qu'il foit befcm d'autre Ordonnance de nous ,

pourfuivront la réunion par-devant les Juges des lieux , que nou.^ cciTn:e\rcns

par le prêtent Règlement , à l'effet de faire faire par-devant eux tous at^es J'inf-

trudion quelconques. Ne pourront néanmoins les Procureurs du P ci com-

mencer aucune procédure, que dans le délai prefcrit par l'Article 5
duKé^lemem

du Tribunal'Terrier , du 6 Décembre 1785 , concernant les réunions.'

Art. III.

Cet appointement fera cenfé contenir permiffion tant au Procureur du Roi

qu au Défendeur à la réunion , d'informer refpeftivement de l'établifiement ou

du non étabniîement du terrain dont il feraqueftion -, ôc Tancien Concelllonnaire ou

fes ayant caufe , ne feront aiîîgnés pour voir ordonner l'enquête.

A R T. I V.

Ne pourront les Procureurs du Roi , fous quelque prétexte que ce foit
,

fe

difpenfer de faire faire enquête ou vifite des lieux félon l'exigence des cas
;
&

ce quand même l'ancien ConceiTionnaire ou fes ayant caufe avoueroient le dé-

faut d'érabUirement fur le terrain pourfuivi en réunion.

A R T. V.

Enjoignons aux Procureurs du Roi de faire faire l'enquête ou la vifire des

lieux dans le délai de quinzaine , après l'expiration de celui d'un mois prelcrit

par



OftM

par l'amcle 3 an Règlement da Tribunal Terrier, du 6 Décembre 1785, con-
cernant les réunions i & fi le Défendeur à la réunion veut faire faire Enquête

,

il fera tenu de la faire dans la quinzaine , à compter du jour où il aura été af-
figné

, pour être préfent à la preftation du ferment des témoins , que le Pro-
cureur du Roi voudra faire entendre

5
palfé lequel délai , il ne fera plus reçu à

faire faire Enquête. Pourra néanmoins ledit délai de quinzaine être prorogé' par
lîous

, en connoiflànce de caufe , fur la demande qui nous en fera faite par 1«

Défendeur à la réunion.

A R T. V L

Les Procureurs du Roi fe conformeront entièrement pour les Enquêtes , dans
les aifaires en réunion , aux formalités prefcrites par le titre ii de l'Ordomiance
de 1667; de notamment aux difpofitions de l'article 27 du même titre j & dans
le cas où par l'omilîîon de quelque formalité prefcrite par l'Ordonnance, l'En-
quête feroit déclarée nulle, elle fera recommencée aux frais defdits Procureurs
du Roi , fi la nullité eft de leur fait , ou aux frais du Juge qui aura fait i'En-
quête , Cl la nullité eft du fait du Juge,

Art, vil
Si après l'expiration des délais donnés par l'Ordonnance de 16^7, pour four-

nir reproches contre les témoins entendus , le Défendeur à la réunion ne de-
mande pas copie de l'Enquête , alors le Procureur du Roi prendra fes con-
clufions par écrit , & les fera fignilier au Défendeur à la réunion , lequel aura

,

pour y fournir réponfe Se prendre auffi fes conclufions , le délai de huitaine
accordé dans les appointemens à écrire ôc produire par l'article 12 dii titre 11
de l'Ordonnance de 166j»

A R T. VII L

Si le Défendeur à la réunion , dans la huitaine après l'expiration des délais
pour fournir reproches, demande copie de l'Enquête, le Procureur du Roi la lui

fera fignifier
, & en même temps fes conclufions j ôc le Défendeur aura en ce

cas, comme dans celui qui eft énoncé en l'article précédent, un délai de huitaine
paur répondre & prendre auffi fes conclufions.

A R T. IX»

^

Ledit délai de huitaine pour répondre aux conclufions du Procureur du Roi
étant expiré, foit que le Défendeur à la réunion ait répondu ou non, le Pro-
cureur du Roi remettm au Greffe de la Jurifdidion la procédure, & le Greffier

D



( ^o
en fera alors un état fommaire , duquel il fera donné copie au Défendeur à la

réunion, avec fcmmation de produire fous trois jours.

Art. X.

Après l'expiration dudit délai de trois jours , k Greffier de la Jurifdiûion , folt

que le Défendeur à la réunion ait produit eu non , enverra toutes les pièces

produites en fon Greffe à celui de llntendance > & il joindra à la procédure en

réunion les trois affiches qui auront dû être dépotées en fon Greffe par le De-

snandeur en réunion..

A R T. X L

Toute permifilon par nous accordée , de pourfuivre un terrain en réunion ,

fera cenfée périmée dans trois mois , à compter de la date , s'il n'a été fait au-

cune pourfuite par celui à qui. elle aura été accordée -, & toute autre perfcnne

pourra nous demander une nouvelle permillion de pourfuivre le même terrain

en réunion , en rapportant préalablement un certificat du Greffier de la Jurif-

didion , qu il n'a été fait aucune pourfuite dans le délai de trois mois , par celui

à qui la première permiffion aura été accordée.

SECTION SECOND E.

Contejiadons relatives à la dijlnbudon ou. à tufage des EauXi

A R T. X ï L

Dans toutes les demandes concernant la diflribution ou l'ufage des eaux , la Re-

quête du Demandeur fera répondue par ces mots : Acte de la demande^ ce^ui aura

le même effet que peut avoir une Sentence d'appointement dans les Tribunaux

ordinaires ; & fur ce flmple acte de la demande , la conteflation fera cenfée ren-

voyée pai-devant les Juges des lieux , que nous commettons par le prélent Règle-

ment j à l'effet de faire tous ades d'inftraétion quelconques , de recevoir les

demandes incidentes des Parties , de rendre tous jugemens préparatoires , &c de

les faire exécuter nonobftant oppofitions quelconques , (ans néanmoins que l'exé-

cution de leursdits jugemens préparatoires puiffe être oppofée aux Parties comme

fin de non recevoir , lorfqu'elles auront protefté ou fait leurs réferves en les exé-

cutant.

Art. XIII.

Défendons aux Parties de nous adreller leurs écrits de concîufïons , de répîiqiîes

6c autres , qui doivent faire partie de leur produdicn , fous la forme de Re-

quête , coouce plufieurs particuliers faifoient ci-devant, pour obtenir de nous la
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peiiniffion de les faire fîgtiifieî. Leur ordonnons de fe faire (îgnifîer refpedivemem

tous les écrits dont elles voudront faire ufage dans chaque inftance , & les Juges

des lieux n'auront aucun égard dans leurs avis aux écrits qui n auroient pas été

fîgnifiés.

Art. XIV.

Les Parties fe conformeront pour les délais de produire aux difpofîtions de FOr-

domiance de 1667; elles produiront toutes leurs pièces au Greffe de la Jurildic-

tion des lieux : Se dans le mois après l'expiration des délais pour produire , le

Procureur du Roi donnera fes conclufions , Se le Juge des lieux , fon avis fur les

pièces Se procédures qui fe trouveront produites j lefdites conclufions & lefdits

avis feront remis cachetés au Greffe , Se le Greffier les enverra avec les procé-

dures au Greffe de rintendance.

A R T. X V,

Ordonnons au furplus que les Edits, Déclarations & Réglemens du Roi , concer-

^Bant tant les réunions que la diftribution Se Tufage des eaux , Se notamment le

Règlement du Tribunal Terrier du 6 Décembre 1785 , concernant les réunions,

feront exécutés félon leur forme Se teneur dans tout ce à quoi il n'eft point dé-

rogé par les difpofitions du préfent.

Sera le préfent Règlement enregiftré au Greffe de llntendance , imprimé , ôc

copies , dûment coUationnées d'icelui , envoyées dans toutes les Jurifdidions de la

Colonie , pour icelui y être enregifrré Se affiché à la diligence des Procureurs

du Roi y qui feront tenus de veiller à fon exécution.

Donné au Port-au-Prince , fous le fceau de nos armes , Se le contrefeing de

nos Secrétaires , le 10 Novembre 1787.

SignéLA Luzerne ; Se plus bas , par M. le Général Gappeau.

Pareillement J^gné de Marbois j Se plus bas , M. l'Intendant MahÉ ;
Se fcelié

de deux cachets en cire rouge. Enregiftré au Greffe de l'Intendance des liles Fran-

çoifes de l'Amérique fous le Vent, au Port-au-Prince^ le 4 Décembre 1787,

Signé SentOUÏ.

D i|

;• ^
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A R R
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,
CONCERNANT LES CONCESSIONS;

Extrait des Regijhes du Confeil - Supérieur de Saint-DQmingu&i.

Extrait des P^egifires du Confeil. d'Etax.

E Roi s'ètant fait reprétenter en fou Confeir deux Arrêts en forme de Pté-
glement , l'un du Confeil-Supérieur du Cap , du 20 Juin 1776 , l'autre du Con-
leil-Supérieur de Saint-Domingue, du 19 Novembre 1787, concernant les con-
cevons qui auroient été faites d'un même terrain à différentes perfonnes

-, vu
auflî la Déclaration du Roi , du 17 Juillet 1743 , fur le fait defdites concevions,
enfemble le formulaire ordinaire d'icelles , & les diverfes Loix qui peuvent y être

relatives, ainfi que la Lettre, des AdminiftratQurs en chef de Saint-Dom.ingue ,

au Secrétaire d'Etat, ayant, le Département de la Marine & ^^s Colonies , en
date du 11 Août dernier. Pièces & Réclamations jointes , Sa Majefté a reconnu.
qu'un zèle louable avoir porté les Officiers defdits Confeils-Supérieurs à ftatuer

,

chacun en droit foi & par forme de Règlement , quoique d'une manière entiè-

rement contradidoire , fur la validité des titres dune conceffion faite à différentes,

perfonnes d'un même terrain j mais elle n'a pu fe diffimuler en même temps que
ees deux Tribunaux avoient également outrepaffé leurs pouvoirs, en prononçant
fur des objets de légiflation & d'ordre public , fur lefquels il leur eft interdit de
faire des Réglemens \ que le Confeil-Supérieur de Saint-Domingue n'avoit pas le

droit de revenir fur un Arrêt du Confeil-Supérieur du Cap^ auquel il eft fubf-
titué , pour ce qui compofoit l'ancien relfort de ce dernier , fous prétexte d'op-
pofition de la part du Miniflère puWic , à l'exécution dudit ^rrêtj tandis que le

Procureur-Général avoir été entendu lors d'icelui : confidérant cependant qu'il im-
porte à la tranquillité des Cultivateurs de Saint-Domingue ,. de fixer le véritable

M
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APPERÇU des ful>^^^tances exiftant dans la Colonie à l'époque du premier Oaobre 1789^

.
Farine, pour plus d'un mo.s , ce qui eft égal k une quantité de -

" ""

Les Importations pendant les mois fuivans ,
font comme ci-apres :

S iUO tK
,

(Farines Françaifes-

Août. <
^^^,^j_ Étrangères-

' Farines Françaifes

Septembre, l
j^^^^^ Étrangères

LOdobre, xop" jours. Farines Étrangères

4,201
""''

>

17,691 5

1,487 >

17,910 ^

20,900

7'574-

48,871

63,871
'

40,000

Les confommarions évaluées à r 5,000 Barils par mois
,
pendant deux mois & vingt jours

,

s'élèvent K

ReJIe à confommer une quantité d<

n,d afTurent la confommat'wn- pendant plus de fix Semaines..

CeUes dcUviées pendant les vingt premiers jours d^Oâobre, la portent a

23,871
"'"''

23,900

65,721

.V. ^ vér^é pat Nous. Intendant à Samt-I^omm^ue ,, Pctt-au-PmKe „ le 2. Odobre ..S,.- Sl^ni DKM.a.O...

^ o
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fens de la Déciararlon du Koi, du ly Juilkt 1745 , elle a jugé à propos d expli-

quer Tes intentions rela tivement aux conceiîîons d'un même terrain , qui , par inad-

vertance-, auroient été ci-devant faites , ou le feroient à l'avenir, à différentes per-

fonnes
; à quoi voulant pourVoir ; ouï le rapport & tout confidéré : Le Roi étant

Eî-f SON Conseil , a calTè Se annuilé , calFe & annuiie , comme incompétemment
rendus , Ici dits Arrêts , en forme de Pvéglement , des Confeils-Supérieurs du Cap
& de Saint-Domingue,, des 10 Juin 1787-, fait défenfes audit Confeil-Supérieuc
de Saint-Domingue d'en rendre de femblables , & lui enjoint de fe conformer
à la difpoflrion tant des articles 4; , 46 de l'Ordonnance du Roi , da premier
Février ij,66

, que de l'article 25 de l'Ordonnance du 11 Mai 1775, concernant
îe Gouvernement civil de la. Colonie y. à peine , en cas de contravention , de
nullité & ealfation: ordonne Sa Majefté que la Déclaration du Roi, du 17 Juillet

1743 , & toutes autres ^ auxquelles il n'auroit pas été dérogé, touchant les con-
cevons de terrains

, enfemble les conditions & pièces énoncées dans les titres
mêmes defUites conceffions

, feront exécutées félon leur forme Se teneur j interpré-
tant, en tant que befoin feroit , la difpofition de l'article 3 de ladite Déclaration
du Roi , du 17 Juillet 1743 . dit ôc déclare qu'il n'y a lieu à la réunion au De-
maine en cas de non culture , dans les termes preferits par les Réglemens , qu'au-
tant que k conceflîon auroit été confommée, & la propriété transférée'par un:
arpentage fait fans oppofitÎDn , lequel vaut prife çle polfeiTion, conformément aux
titres- de conceffion même

; & que dans le concours de deux Conceffionnaires
d'un même terrain , celui qui aura fait arpenter le premier, ou provoqué légale-
ment l'arpentage

,
fera maintenu , quand même fon titre feroit d'une date pof-

térieure
, au préjudice du Conceffionnaire plus, ancien qui fera déclaré décim

faute de polfeffion prife
, ou reprife , dans les formes de droit; déroge à tous

Réglemens ou Arrêts à ce contraire , c^ ordonne qua le préfent Arrêt fera en
regiftré au Greffe du Confeil-Supérieur de Saint-Domingue , lu, publié, imprimé& affiché par-tout où befoin fera dans ladite Colonie. Enjoint aux Gouverneur
gênerai & Intendant d.'y tenir la main. Fait au Confeil d'Etat du Roi Sa Ma
jefk y étant, tenu à Verfailles , le 31 Janvier 1789. Signé La Luzerne

Regiftré a été le préfent Arrêt du Confeil d'Etat au Greffe du Confeil -Su-
périeur de Saint-Domingue, ouï & ce requérant , le Procureur-Général du Roipour être exécuté félon fa forme & teneur , imprimé , lu , publié & affiché
par-tout ou befoiu fera, & copies collationnées d icelui. , envoyées dans les Séné^
^hauirees du reifort pour y être pareillement lues, publiées, regiftrées 8c affi-chées

,
enjoint aux Subftîtuts dudit Procureur-Général du Roi d'y tenir la main,& den certifier la Cour au mois.

Donné au Port-au-Prince , en Confeil, fe 15, Mai 1789.-

Signs Bonvallet;..

!
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N°. VIIL

!tat des N'avères parus des Ports de France pour Saint-Domingue ^ & arrhes

dans cette Colonie depuis le 5 Juillet jufquau 20 Septembre 1789. Extrait des

mouvemens des Ports ^ inférés dans les Galettes de la Colonie.

N. B. On n'a point fait mention des Bâtimens Négtiers.

MOUVEMENS DES PORTS DE L'OUEST ET DU SUD.

ISTun^-îros

des

iGazettes.

Noms

des Bâtimens.

n^. j!

LaSameHellcgonde.

La Jeune E.ofe.

;La Sophie.

'LaBonne-Rencontrc

L'Agathe.

Le Robufte.

L'Ami.

Le M^^ de Duras,.

^ L'Arbonite.

:N°. éo. Le Vigilant.

L'Américain.

La Jeune Amazone.

L'Éole.

|La Suzette.

jLa Plaine du Fond.

\Le Saint-Marc.

l^n ^^ fLe Jeune Louis.

^L'Optimirme.

TL'Aimable Lilly.

W . 68. /La Jeune Défirée.

vLa Saintonge.

N?. 70. Le Neker.

f Le Jeune Lion.

Ns. 7z. y.. ...
' <LAglaus.

V La Minerve.

N°. 74. Le Solide.

N^. 64.

2.0 Ma

5 Ma

îo Ma

7 Mai.

7 Avril.

8 Mai.

[o Juin.

10 Mai.

Idem.

11 Juin.

7 Juillet.

1 3 Juin.

4 Juillet,

16 Juin.

7 Juillet

Lieu du départ

de France.

Havr:.

Bordeaux.

Idem.

Idem.

Nantes.

Bordeaux.

Idem.

Idem.

Nantes.

Havre.

Bordeaux.

Marfeille.

Dunkerque

Bordeaux.

Bordeaux.

Nantes.

H'Svre.

Idem.

Marfeille.

Bordeaux.

Idem.

Idem.

Idem.

Idem.

Havre.

Bordeaux.

Jour de

l'arrivée.

13 Juillet,

11

18

18

3

5- Août.

7 Juillet.

10 Août.

10 Août.

1 3 Août.

1} Août.

11 Août.

Lieu de l'arrivée.

Port-au-Prince,

Idem^.

Idem,

Idem.

Idem,

Idem,

Jacmel.

S. Marc, avoir touché au Cap.

S. Marc.

Jacmel, touché à la Martinique.

Port-au-Prince.

S.Marc, avoir touché au Cap.

S. Louis, aveir toaché à Jacmci.

Jacmel & S. Louis.

S. Louis, touché à la Martiniqvie.

S. Marc , touché au Cap.

Port-au-Prince.

Idem.

Idem, touché au Cap.

Port-au-Prince.

Idem.

Idem.

Idem.

S. Louis.

Idem.

4 Juillet. Aux Caves.

g»»IJ.|i-l J .l...!... lL»J.lti»ii..l— ^,n^|.f.;]r7r^^,||| IIIIIIUIII I
^i,|,-B|.f. LU»uiimur'.:gL&v.aTaM.^Bj^».ii*'^i.-'j^,iJAjj»«xv'jjnfc.J.*i ^^'»'.'>'M''

T O T AL. Vingt-fîx Navires arrivés dans les Ports de l'Oacil: C-c du Sud , du 6 Juillet au 10 Scrtcaibrc
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OUVEM'ENS' DES PORTS DU NORD;

des
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N^ IX.

Copie du Alémoire prefenté au Roi par M. le Comte de LA

Luzerne y & approuvé par Sa Majeflé , le y Mars iy88.

J. LusiEURs Officiers généraux , foit de vos Armées navales , foit de vos

Armées de ieïie:> 6c même quelques Brigadiers demandent à Votre Majefté la

place de Gouverneur général de llfle de Saint-Domingue. J'ai l'honneur d'en mettre

|a liPce fous (es yeux.

M
M.
M. , . _

M. ...........
M. le Marquis Duchi.Ueau , Maréchal de Camp.

M. . ,

,M. . .•

M. ................ .

M. ................ .

M. ................. .

M
Deux Brigadiers fe font auffi piéfentés.

M. ..... ^ .....-..., .

M. ................ .

Parmi ces nombreux coiicurrens , je regarde M. le Marquis Duchilleaa

,€omme le plus digne que Votre Majefté lui confie un emploi auiîî important.

Il a fervi avec diftindion aux Mes du Vent pendant la dernière guerre, foit

comme Brigadier , foit comme Maréchal-de-Camp. Il y a été pendant quatre

ans chargé du commandement de la Dominique , ôc on n'a pu qu'applaudir

foit }. fon adminiftration civile , foit aux mefures prifes pour la défenfe de cette

ïfle nouvellement conquife. C'eft par ces motifs que je propofe à Votre Majefté

^e lui donner le gouvernement général de Saint-Domingue.

Au bas eft écrit de la main du Roi : Bon.

Pour Copie , la Luzetlke.

ORDONNANCE
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N°. X.

O R ANC
Concernant Vlntroduclion des farines étrangères dans les Ports

d'entrepôts de la partie Françoife de Vljle de Saint-Domingue.

Du 27 Mai 1789.

Extrait 'des RegiPcres du Confeil-Supérieur de Saint-Domingue.

/'Op. D ONN ANCE que nous avons rendue le 31 Mars 1789, enregiftrée au
' Confeil-Supérieur de St. Domingue le premier Avril fuivant , portant permif-

flon d'introduire des farines étrangères , introdudion que nous avions ordonnée

d'après les nouvelles alarmantes'; que nous avions reçues fur l'impofllbilité qu'il

fut fait de France les envois accoutumés de fubiîftances , d'après la deftruécion

prefque totale des produdions du Ptoyaume j occafionnée par un hiver des plus

rigoureux , & d'après les primes par lefquelles Sa Majefté encourageoit l'impor-

tation des farines dans le Royaume , qui ne permettoient point de douter qu'elle

n'eût voulu prévenir les calamités de la difette dont il étoit menacé , & qu'il

jie fût impoiîible au commerce national de faire pouir la Colonie des chargemeAS

fufïifans à fes befoins, *

Cette Ordonnance rendue fur les maux que la fîtuation de la Métropole de-

voir nous faire craindre , n'a pas entièrement rempli les vues dont nous nous

étions flattés. Il ne s'eft introduit qu'une très-petite quantité de farines , & le pris

du pain n'a éprouvé qu'une diminution peu fenfible, encore même ne s'ed-elle

fait fentir que dans les trois villes principales j leurs points intermédiaires ayant

été privés de ces fecours , font réduits à une détrelFe fâcheufe.

Ce défaut d'importation , d'après les différens rapports des Armateurs des bâ-

timens étrangers , provient de ce que ces mêmes bâtimens ne peuvent fe remplir

par des denrées coloniales de la valeur des farines qu'ils peuvent impor-

ter , & de ce régime prohibitif réfultent deux effets abfolument contraires à

la Colonie; le premier, de la laiflèr dépourvue du principal objet qui peut la

faire fubfilterj & le fecçnd, de la priver du peu de puméraire qu'elle peut pof-»

I '"'i
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féder -, les Etrangers ne pouvant 'pas former leur chargement en toute efpèce de

denrées , emportent en argent une grande partie du montant des farines im-

portées.

Ces maux exigeant un remède prompt & efficace , une prorogation de délai

à notre Ordonnance du 31 Mars , ôc un éciiange en denrées nous paroiffant les

mefures les plus propres pour réparer les inconvéniens reconnus y A ces causes ,

& en vertu des pouvoirs à nous donnés , nous Général & Intendant avons or-

donné ôc ordomions ce qui fuit :

Article PREMIER.

A compter du jour de l'enregiftrement de la préfente Ordonnance , la permiffioîî

d'importer des farines & du bifcuit , accordée par l'Ordonnance du 31 Mars 1789,

ôc dont le terme doit expirer le 30 inclus de Juin prochain, continuera d'avoir

lieu jufqu'au premier Odobre fuivant exclusivement.

A R T. I I.

Permettons aux Armateurs , Propriétaires ôc Capitaines de navires étrangers

de fe charger en denrées de la Colonie pour le montant feulement des farines

qu'ils y importeront.

A R T. I I I.

Cette difpofition de l'Article II n'ayant pas lieu par notre Ordonnance du 51

Mars 1789 , commencera à avoir fon effet relativement à cette même Ordomianee,

àe l'époque de l'enregiftrement de la préfente.

A R T. IV.

Les bâtimens étrangers feront affujettis au payement àes droits locaux
,

ôc ils

payeront en outre le droit d'occident pour les denrées qu'ils exporteront
,

ôc tel

que les bâtimens François le payent en France pour les denrées coloniales qu'ik

y importent.

Art. V.

Les' droits qui feront perçus en vertu de l'Artiole IV, le feront provifoire-

ment ôc jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné par nous , par les Receveurs

des odrois , qui feront tenus de verfer tous les mois les fommes qui en réfuî-

«eront , entre les mai»s àa Receveus priiicipal de -h. Colonie.
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Art. V I.

Les Capitaines des bâtimens étrangers , auffi-tôt qu'ils feront mouillés dans un

des Ports d'Amirautés , feront leur déclaration des farines dont ils feront chargés^

premièrement aux Greffes des Amirautés , & enfuite chez nos Repréfentans -,

Ôc lors de leur départ defdits Ports , ils feront pareillement une nouvelle décla-

ration des marcîiandifes coloniales qu'ils exporteront , d'après lefquelles il fera or-

donné des vifites à bord defdits bâtimens , foir par les Sièges d'Amirauté , foit

par nos Repréfentans , afin de s'aiTurer de la fidélité de ces déclarations ; & dan?

le cas de contravention ou de fraude de la part defdits Capitaines , les bâtimens

feront, dénoncés aux Amirautés pour y être condamnés à la confîfcation , ainii

que leurs cargaifons , au profit de Sa Majeflé. ^

A R T. V I L

Dans les lieux où il y a des Bureaux d'Entrepôt établis , les Capitaines feront

affujettis à une troifième déclaration , de les Commis de ces Bureaux pourront faire

à bord defdits bâtimens des vifites ôc des dénonciations , s'il y a lieu , ainfi qu'il

eâ prefcrit par l'Article VI.

A R T. V I I L

Seront au furplus exécutées les difpofitions de notre Ordonnance , en date du

31, Mars 1789, en ce qui n'y eft point dérogé par la préfente. N'entendons pa-

reillement contrevenir à aucune des difpofitions de celle en date du 9 Mai 1789,

enregiftrée au Confeil-Supérieur de Saint-Domingue , le 1 1 du même mois , qui

fortiront leur plein &c entier effet, à l'exception feulement de ce qui eft prefcrit

par l'Art. III de la préfente.

Sera la préfente Ordonnance enregiftrée au Greffe de l'Intendance.

Prions MM. les Officiers du Confeil-Supérieur de Saint-Domingue de la

faire enregiftrer en leur Greffe, imprimer & afficher par-tout où befoin fera,

ÔC mandons à ceux des Jurifdidions de leur reffort de teiùr la main à fon

exécution.

Donné au Port-au-Prince , fous le fceau de nos armes & le contrefeing de

notre Secrétaire , le 27 Mai 1789.

Signé DUCHILLEAU.

Par M. le Général , figné Bonhomme.

Enregiftrée au Greffe de l'Intendance des Ifles Françoifes de l'Amérique foas

h Vent , le 27 Mai 1785,
* Slg$$ Sentout.

E i| 'm
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Regiftrée a été la préfente Ordonnance au Greffe du Confeil-Supérieur de St.-

Domingue , ce requérant le Procureur-Général du Roi , pour être exécutée fui-

vant fa forme & teneur , imprimée , publiée Se affichée par - tout où befoin

fera , & copies collationnées d'icelle envoyées dans les Sénéchauflees & Amirautés

de la Colonie , pour y être pareillement regiftrées , lues , publiées & affichées.

Enjoint aux Subftituts dudit Procureur-Général d y tenir la main & d'en certifier

la Cour au mois. .

Donné au Port-au-Prince, en Confeil, le 29 Mai 1789. i'i^e Fo¥GERôh

êc de Lamardelle de Grandmaison.

CoUationné Bonvallet.

v

i
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N". X I.

ARRÊT
DU CONSEIL D'ÉTAT

DUR O I,

Portant ca/pition d'une Ordonnance de M. le Marquis Duchilleau ;

Gouverneur^ Lieutenant-General de Saint-Domingue , du zj Mai

dernier^ concernant Vintroduclion des farines étrangères.

Du 23 Juillet 1789.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

JLe Roi s'étant fait repréfenter , en fon Confeil , une Ordonnance rendue k
27 Mai dernier , fous le nom des Adminiftrateurs de Saint-Domingue , fîgnéâ

feulement par le Marquis Duchilleau , Gouverneur général , regiftrée au Con-

feil-Supérieur de la Colonie, le 29 du même mois , portant prorogation jufquau

premier Odobre prochain, de la permiiîîon d'importer du bifcuit & des farines

étrangères , accordée par une Ordonnance antérieure du 3 1 Mars , enregiftrée

audit Confeil-Supérieur le premier Avril \ Sa Majefté auroit reconnu , qu'indé-

pendamment de la prorogation du terme que les circonftances pouvoient rendre

néceffaires , ladite Ordonnance du 27 Mai dernier contient la permiiîîon d'im-

porter les farines &, bifcuit étranger^ , dans tous les Ports d'Amirauté , & d'en

exporter les denrées coloniales pour la valeur defdites farines & bifcuit , au pré-

judice des Loix prohibitives & des difpofitions , tant de l'Arrêt du Confeil du

30 Août 1784, que delà Dépêche du 13 Novembre fuivant , par laquelle , de

l'ordre de Sa Majefté , le Secrétaire d'Etat de la Marine avoit adreffé circulaire-

ment ledit Arrêt aux Adminiftrateurs des Colonies. A quoi voulant pourvoir ;

Ouï le rapport -, le Roi étant en son Conseil , a caiFé & annullé ladite

Ordonnance du 27 Mai dernier , en ce qu'elle autorife l'importatiôîl du bifcuit

& des farines étrangères dans tous les Ports d'Amirauté de Saint-Domingue , &
mr
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qu'elle permet l'expoitation à l'étranger des denrées coloniales, qui pourront être

données en payement. Ordonne Sa Majefté que lefdits comeftibles ne pourront

être introduits jufqu au premier Odobre prochain , par tous bâtimens François

ou Etrangers , que par les trois Porcs d'Entrepôt , 3c qu'il ne pourra , à cette

occafion, être exporté à l'étranger d'autres denrées Se marchandifes que celles

mentionnées en l'article III de l'Arrêt du Confeil du 30 Août 1784, lequel fera

au furplus exécuté ielon fa forme & teneur. Sera le préfent Arrêt enregiftré au

Greffe du Confeil-Supérieur de Saint-Domingue , lu , publié , im.primé Se affiché

par-tout où befoin fera.

Fait au Confeil d'Etat du Pxoi , Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles le vingt-

trois Juillet mil fept cent quatre-vingt-neuf. Signe La LuzepvNE,
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, N°. XII.

Copie de la Lettre de MM. les Députes de Saint-Domingue

à M, le Comte de la Luzern e.

, LE Comte,

Vcï'us nous avez demandé de vous préfenter par écrit les réclamations , objets

de la conférence que nous avons eu Thonneur d'avoir avec vous Vendredi (bir

elles fe réduifent aux points fuivans :

i^. Le rétabliflement de M. le Marquis Duchilleau dans fa place de Gou»

-verneur de Saint-Domingue , fuivant le vœu de fes habitans j

z'-\ Le rappel immédiat de l'Intendant Marbois , juftement abhdrré de Saint-

Domingue , qui depuis trois ans follicite vivement & vainement fon retour ;

3®. Le retour de M. de Peynier , par la frégate qui portera, fans délai, les

ordres du rétabliflement de M. Duchilleau , & du rappel du fieur de Marbois -,

4^. L'introdudion pendant deux ans des farines par l'étranger, dans tous les

Ports d'Amirauté , attendu la difette des blés dans l'intérieur du Royaume , &c

la défenfe d'en porter dans les Colonies.

5 *^
. Sufpenfion abfolue de toute Alfemblée Coloniale , parce que j^ quelle qu'en

puilTe être l'organifation , la Colonie ne veut & ne doit la tenir que des Décrets

de rAlfemblée Nationale.

6'^. L'alfurance pofitive qu'aucune innovation relative à l'Adminiftration , ou à

tout autre objet , ne fera faite , même provifoirement , à Saint-Domingue , fans

le concours de fes R.epréfentans.

7^. L'ordre aux Chefs des Bureaux du Département èc à tous autres, d'ouvrir

aux Députés , fans difficulté ni réferve , tous les dépôts de la Marine & des

Colonies , pour qu'ils puitlent y puifer tous les renfeignemens dont ils auront

befoin fur les originaux , dont copies leur feront délivrées à la première réqui-

fîtion ',

8®. Notre oppofition à l'introduétion de toute monnoie nouvelle , Se notam-

ment d'une petite monnoie de cuivre frappée pour Saint-Domingue , en ce que

cette dernière feroit un impôt réel pour la Colonie , qui , en pure perte pour

tlle i ne profiteroit en rien à la Métropole.
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Nous ajouterons notre adhéfion formelle au Décret de rAlfemblée Nationale»

du 17 Juin dernier, par lequel toute impofition eft abolie de ce jour, comme

illégale , & feulement provifoiiement continuée pendant la cefllon aduelle des

Etats-Généraux,

Voilà , Monfieur le Comte , les réclamations &: déclarations fur lefquelles nous

attendons la réponfe fatisfaifante que vous nous avez promite.

Nous avons l'honneiir d'être , avec un fnicère ôc parfait attachement 3

Monsieur le Comte

Vos rrès^iumbles (Scobéllfans ferviteurs;

^ . les Députés de Saint-Domingue,

Signé Reynaud , le Marquis de Per-

RiGNY , l'Archevêque Thibaud , Fitz

Gerald , le Marquis de Gouy d'Arcy,

DE Thebaudieres , Secrétaire général dQ

la Dépuration.

VerfalUes, aU Bureau de la Dçputation de Saint-Domingue, rue d'Anjou, N?. AJ i
ï«

^9 Juillet jyS^.

N^x^l;
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N^ XIII.

Copie de la Réponfe de M. le Comte de la Lu ze rn e à

MM. les Députés de Saint-Domingue , en date du 1 1 Août

ES affaires nombreufes dont le Confeil d'Etat eft occupé, nom pas permis,
MefiieuEs , que j'y filfe » avant le 9 de ce mois , le rapport des demandes
contenues, foit dans la lettre que vous avez adreflee au Roi le 29 Juillet dernier,

& dans les réflexions très-refpedueufes faites par les habitans de la partie du Sud
de Saint-Domingue qui y étoient jointes , foit dans l'extrait des Regiilres de la

Chambre d'Agriculture du Cap, en date du ; Juin 1789, foit enfin dans ta

dépêche que vous m'avez écrite à moi-mêmie.

i'-'. Sa Majefté n'a pas cru qu'il fût de fa juftice de révoquer la nomination

qu'Elle a faite de M. le Comte de Peinier , Officier général de fes Armées na-

vales , univerfellement eftimé , & qui a fervi avec la plus grande dillindion , fur-

tout dans la dernière guerre. Elle s'étoit décidée à rappeler M. le Marquis Du-
chilleau après une mûre déhbération prife dans fon Confeil d'Etat, le 28 Juin

dernier, relativement à une Ordonnance qu'il avoir rendue feul, pour l'introduc-

tion des Nègres de traite étrangère dans la partie du Sud , en quoi il avoit non
feulement outrepallè fes pouvoirs , mais il avoit interverti ellentieilement les Loix
commerciales , & les rapports qui exiftent depuis plus d'un demi-fiècle entre la

Métropole & les Colonies.

M. le Marquis Duchilleau , d'ailleurs , revient en France; il m'a mandé le zo
Juin qu'il s'embarqueroit vers le 10 ou 15 de Juillet. Sa Majefté ne peur approuver
qu il ait quitté , fur-tout dans des cireonftances aulîl critiques , la Colonie dont
le gouvernement lui avoit été confié , fans congé , fans permillion , & avaat
d'être relevé,

i'-. La jufïice du Roi ne lui permet pas davantage de donner àji% marques
de mécontentem,ent à M. de Marbois , fur des inculpations qui ne font ju(ques

ici appuyées d'aucune preuve, Le Roi a néanmoins cherché les moyens d'accéder

à votre vœu s
cet Intendant 'a demandé depuis longrtemps la faculté de s'éloigner

de la Cçlonie, Non feulement la permixîion lui en a été accordée , mais je viens-

d'écrire , de la part de Sa Majesté , à M. le Comte de Peinier & à lui , pour le

4éterminer à en faire ufape aulH-tôt ^u'U , recevra ma lettre \ ^ le défir que vous

F
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avez cte voir czfeï fcn acmhùilratiou iera larisfair^ fans qu£ Téqukt; di\ Roi (e

rrcïive coraproraiic.

r*^. Sa MijiOcc a confenri à la fufpenfîon crue vons avez demandée de zcme

^r^-ibléc Cokniale, vcsce Gne, çi:e]le qu'en pviile erre rorganiiancn , la Colonie

De •'~'c;;t & ne cloit >a tenir eue dc3 Décrets de rAiiernblee l^arionii.c.

J^ai '-révenu néanmoins le Roi & (on Conieiï que ciep^:rl3 votre letrre écrire ,

vorK m'^vie2 verbalement témoigné qne voïis lui demanderiez peut-écre une

\A{!?mblée extraordinaire >provileire^ comporée d'une manière parement éledive

,

çui ne Ratuanr & n'innovant far rien, lui propoleroit , ainfi qnà l'A Semblée

Nationale , ce qui paroîrroir être de l'intérêt de la Colonie. J'ai ajouté que cette

requête > fi vous y inuftiez , mcritok , (ur-tout dans les circonftances axluelles ,.

d'être accueillies

4e. Vous avez demandé l'aiTurance po/itive qu aiacune innovation relative à l'Ad-

ïrinidration, ou à tout autre objet , ne l^ra faite , môme provifoiremenr, à Saint-

Domingue 5 {Vins le- concours de les R^eprérentans.

Le Ilci a décidé que cette aUurance devoir vous être donnée. lî apenfé que c'étok

à- l'Ailcmblée Nationale,, qui a adm.is les. Députés de Saint-Domingue ,. à dé-

terminer fmelles innovations doivent avoir lieu dans le régime de cette Ccbnie ^

& que, Jufqu'à ce qu'elle ait examiné cette queftion fi importante, le régime doit

refter &'êtœ maintenu tel qu'il a été de tout temps >, ou du moins depuis la.

paiK dernière.

5°. Vous avez follicité l'introdad-ion , pendant <feux ans , des ferines de traita

étrangère dans tous les Ports d'Amirauté , attendu la difette des blés dans-

^intérieur du Royaume , Se la défenfe d'en faire paiTer de nos Ports dans les

Colonies.

Cette queftion a été décidée abrolume'nt par les mêmes principes que la pré-

cédente. UnepermiiÏÏon au (ïï longue , l'ou^^erture-au^ Etran-ers d'une auiîi grande

quantité de Ports , ciiangeroient ablbkment les rapports de la Métropole avec

la Colonie. C'ePc à l'Aiîembiée Nationale qu'il convient que vous adreiiiez une;

telle demande..

Quant aux frcilkés provifcires à accorder pour un eCvace de temps plus ou

moins long, en cas, de guerre, de difbtte ou d'autres fléaux, les Admini(lrateur&

ont pouvoir & font dans l'ufage de promulguer les Réglemens néceilaires. l\

^ feroir contre l'intérêt de la Colonie même quelle fût , dans les cas urgens ,
cbbgee

â- r-counr au Roi. Elle auroit éprouvé de grands malheurs avant qu'il eût été

r.offihle d'y apporter remède ^ & la feculté de lui procurer des lecours urgens &:.

indirpeniabies, doit réfider drms des Adminiftrateuts c^ui n'en foient pas féparei-

yat une sufii grande diftauce».
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(^^. Le Roi avoit été inftruit que la Colonie de Saint-Domingue éprouvoît h
plus grande difette de menue monnoie , que les efcalins valant quinze ious argent

àes Colonies , ou dix fous argent de France , y étoienc devenus très-rares. On
avoit penfé qu'il feroit commode à tous les habicans , & ipécialement utile à

la clalfe la plus indigente du Peuple , qu il circulât des pièces de moindre valeur

pour folder les appoints •, car le manque abfolu de ce moyen gcne le commerce

,

Se provoque raugm_entation des denrées de première nécellité.

Telles étoient les confîdérations par lefquelles Sa Majefl-é s'étoit proposé de

répandre dans toute la Colonie de Saint-Domingue , cent mille écus en efpèces

de billon , valant deux fous iix deniers argent des Colonies. Mais d'après votre

réclamation & celle de la Chambre d'Agriculture du Cap , Sa Majefté a conienti

qu'il n'en fur pas envoyé.

y^. L'intention de Sa Majefté eft qu'il foit remis à la dirpofition de rAlIèm-

blée Nationale, de Tes Bureaux ou Comités , tous les papiers qui pourront leur

fournir des renfeignemens. Si quelqu'un de MM. les Députés en déiire de par-

ticuliers 5 il pourra écrire au Miniftre , qui lui procurera tous les éclairclifemens

par lui fouliaités , lui fera délivrer les copies coUationnées qu'il demandera , ôc

fera exhiber les titres originaux , dans le cas où l'on voudroit vérifier l'exaclitude

^efdites copies.

8°. L'adhéiîon formelle que vous déclarez au Décret National du 17 Juin

dernier , par lequel toute impoiition elx abolie de ce jour , comme illégale , ôc

feulement provifoirement continuée pendant la feffion aâuelle des Etats-Géné-

raux j cette adhéfion , dis-je , eft de droit. C'eft à l'Affemblée Nationale qu'il

appartient de fixer elle-même les impofitions qui feront dorénavant payées par la

Colonie de Saint-Domingue , dont elle a admis les i-lepréfentans.

Mais comme les taxes publiques ont toujours été odroyées à Saint-Domingi^e

par une AiFemblée Coloniale , fi l'Aiièmblée Nationale jugeoit à propos que la

quotité & la nature des impôts y fuilent encore fixées de mènie ( & il feroit

polTible que la difparité des revenus coloniaux à ceux de la Métropole lui i-ît

adopter ce parti ) , il deviendroit nécellaire , pour fubvenir aux befoins du iervice ,

que ia.dite Airemblée Nationale décrétât la continuation des mêmes impofitions

pendant le temps néceffaire pour convoquer à une auili grande diftauce une

Affemblée Coloniale a d'après l'organifation nouvelle qu'il paroîtra convenable de

lui donner.

Je défire. Meilleurs , que ces décifions du Roi & le confentement qu'il a

donné à plufieurs de vos demandes , puiile vous être agréable. Je me fais un

plaifir de vous les annoncer , & vous prie d'être perfuadés de i'attaciiement fin-

cère avec lequel , ^c.

F ij

< .i
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NO. XIV.

ANGE
Concernant la Uhenc du Commerce pour la partie du Sud

de Saint - Dcmuigue.

Du 9 Mai 1789.

Extrait des Ro-gidres du Cod il il - Supérieur de Saint-Domingue.

A tournée que M. le Goiiverneur général vient de faire dans la partie diï

Sud 5 l'ayant mis à portée de connoître par lui-même Tétar dans lequel elle (e

trouve réduite , ainlî que le feul moyen efficace pour la porter au d^gré de iplen-

deur dent elle eft furceptible \ il a reconnu que la prime de deux cents livres

accordée par l'Arrêt du Confeiî d'Etat du Roi, en date du zj Septembre 1706 >

dont l'expiration aura lieu le premier Août prochain , par chaque tête de Noirs

introduits 3 loin d.e devenir un motif d'encouragement 5 a à peine fuffi au rem-

placement de ceux que les maladies &: la défertion enlèvent annuellement , qu elle

n'a pu engager le commerce de France à donner à Tes ipéculations i'adivité

que Ton efpéroit : que ce commerce exige que les cargaifons y foient rigou-

reufement payées en argent , ou les y vendre à vingt-cinq ou trente pour cent

plus cher , s'il eft payé en denrées , & qu'en continuant à lui livrer excluiive-

ment la partie du Sud , elle iera toujours languiflante , fans numéraire , & ne

pourra jamais tirer de fon fein les richelîès qu'elle poifède.

Qiie d'un autre côté , cette partie auîlî belle que celle du Nord & de l'Oueft,

ji'a befoin pour ie développer & devenir auiîi fertile qu'elle , que d'une force

qui lui manque ; qu'en augmentant fes ateliers par une intrcdu'flion de Noirs ,

cette terre deviendra prcduûive comme toutes celles âes autres quartiers ; qu'il

rentrera utne fomme conddérable au Roi , par les droits qui (eront perçus pour

les denrées importées & exportées ; que les habitans augmientercnt leur fortune ,

qu'ils fortiront de leur malheureux état , fe libéreront , &c acquéreront en même

temps de l'aifance , Se leur tranquillité
y
que îe commerce national trouvera

les moyens de s'étendre par la fuite dans cette partie» Se de fe remplir des

{bmines qu'elle peut lui redevoir.
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Toutes ce5 confidérarions ii^Arerpcnt lé^échi-^ , h vœu iMir.n;;-ne de^: l.aUknn^

(ur une introJadion libre de Nci:3 , rinrim2 conaance o'i nous {umme<: qu'elle

opérera le meilleur e^ez , que le Couimerce de 'France ne fera , pour un, ternp.^

,

que ceiler fes opérations , pour leur donner enfuite plus d'activité Se de oon-

^ftance , &c qu'enfin la parti? du Sud va faire fbrtir de (on fein des richeifes

iiTmcnfcs , dont le Roi, les habitans £c le Commerce tireront les plus grands

avantages ; nous Général & Intendant , en vertu des pouvoirs à nous confiés ,

& fous le bon plaifir de Sa Majefté , avons provifoireînent ftatué 3 ordonné 3

ftatuons & ordonnons ce qui fuit j favoir :

Articlepreinîier* ^

A compter du premier Août 1789 , jnCqu au premier Août 1794 , les Bâtiraens

Errarrcers , du port de foixante tonneaux & au delius , ieront adniïs dans les

ports de Jérémie , les Caves & Jacmel , avec les Noirs , farines , bois de routé

efpèce, de charbon de terre, les animaux -& beîliaux vivans de toute nature,

les falaifons de bœufs , de porcs , de morues & de poilfons , riz , maïs , légumes ,

cuirs verds en poil ou tannés , peiletcdes , réfuies oc goudron , & pourront y

décharger & commercer lefdites marchandifes-

A R T. I L

Toute la partie du Sud profitera de l'introdudion des Ncgres , Se autres objets

détaillés dans l'article ci-delîus , jufques & y compris les Paroiffes de Saint-Mi-

chel du Fond-des-Nègres , d'Aquin , de Baynet , de Jacmel & des Cayes de Jac-

mel. Les habitans des fafdites Paroilfes pourront , ainfi que ceux des Paroifes

de FAnfe-à-Veau du petit trou des Baradaires , de Jérémie , du Cap Dame-îvîa-

rie , de Tiburon , des Cctteaux , Toibek , des Cayes , Cavaillon & Saint-

Louis , fe pourvoir de Nègres & autres objets m^entionnés dans rArticle premier,

qui arriveront dans les, trois Ports d'Entrepôt de Jérémie , des Cayes & de Jacmel ,

à la charge de fe conformer aux difpofitions de la préfente Ordonnance , fur le trant-

port des Nègres dans les autres quartiers , &c fous les peines y porcaes , donc

fera fait mention ci-après.

A R T. 1 1 L

Les Armateurs François , foit du Royaume , foit des Ifles 5c Colonies Françoifes

,

qui voudront concourir à l'introdudion des objets indiqués dans l'Article puemier 5

y feront pareillement admis»

rvi



A R. T. I V.

Le p.iyement des Nègres , de autres objets qui feront vendus par les Etran-,

gers aux habitans de la partie du Sud , compris dans la ligne de démarcation %

pourra Ce faire en fucre , ou autres denrées de la Q)lonie.

A R T. V.

Tontes les marchandifes , dont fimportation Se l'exportation font permJfes à

l'Etranger , par les Articles premier & quatre dans les fufdits trois Ports d'Entre-

pôt , feront ioumiies aux droits locaux établis , oc payeront en outre un pour

cent de leur valeur , à l'exception des Noirs qui ne payeront point ce dernier

droit d'un pour cent , & auflî à l'exception du droit d'entrée fur la morue & k
poiilon ialé j qui iera réduit à trois livres par quintal.

A R T. V I.

Les Bâtimens Etrangers payeront pour tout droit d'entrée dans lefdirs Ports J

quarante-cinq livres pour chaque tète de Noirs qu'ils y apporteront.

Art, vil

Les Bâtimens Etrangers feront alTujettis au payement du droit d'Occident pour

les marchandifes qu'ils exporteront de la partie indiquée par l'Art, z , & tel que

les Bâtimens François le payent en France pour les denrées coloniales qu'ils y
importei^t.

Art. V I I L

Tout Bâtiment Etranger fortant des trois Ports d'Entrepôt , fans avoir payé les

droits ci-deilus mentionnés dans les trois précédens Articles , & qui fera pris par les

Bâtimens cle Sa Majefté , ou autres commis à cet effet, fera conduit dans un des Ports

d'Arnirauré , pour y être dénoncé , ëz condamné à la confifcation , &c à une

|ipiende de trois mille livres tournois.

A R T. I X.

Les Bâtimens François , foit du Royaume , foit des iftes &" Colonies Fràn-

çoifes , payeront pour l'importation & exportation des marchandifes défignees dans

l'Art, L'i". les droits locaux établis. Ils ne payeront aucun droit d'entrée pour

|ef Nègres , ni le dj:oit d'Occident qu'ils font dajis le cas c^e payer eu Europe,



viir&



(45)
Commis , pour recevoir les déclarations des cafg^ifons , qui feront faites par les

Capitaine-] , lefquelle.î déclarations ils enre::.if!-.-eront fin- un regiftre qui fera tenu

à Cet eite% Us veilleront encore à Texécution des dirpofitions des Articles V , VI,
\\l t'c YAI , & n^' délivreront de permis de fortir du Porc , qu'aprcs qu'ils fe

fsioiu allures qu'elles ont. été remplie::.

A rR T. XVI.

Les Capitaines des Navires Etrangers , outre les déclarations qu'ils feront aux

Conaràs des Bufeaux d'Entrepôt , les feront pai-eillement au Greffe de l'Ami-

rauré -, ils remplircnA' d'ailleurs toutes les formalités d'Ordonnance , repréiejuerom

leurs connoilîemens & chartes parties.

A R T. X V I L

Le produit des amendes & confiicarions prononcées par les Articles VIII ,

X , fera attribué , moitié aux Roi , mLcitié aux Ccmmiis qui auront provoqué la

Taifie, lî le délit a lieu dans les Ports d'Entrepôt, Au contraire, fi les Navires pris

en fraude, l'ont été par les Vaiifeaux & Bàrimens de S. M. la totalité dudit

produit appartiendra au Commandant , Etat-Major & Equipages preneurs 3, fauf

la réduction , dans tous les cas , des frais de Juftice , des droits de l'Amiral 5t

des Invalides. Loriqu il y aura des dénonciateurs , un tiers du même produit

fera prélevé à leur profit,

A R T. X V I I L

Faifons très-exprelîès inhibitions Se défenfes à tous François des Ifles fous

le Vent , de prêter leur nom à des francilations fimulées de Batimens Etrangers

fous peine de 5000 livres d'amende, apphcables aux hôpitaux de la Providence,

du Port-au-Prince & du Cap , fans préjudice de la confifcation dudit Bâtiment

ordonnée par les divers Béglemens intervenus fur le fait de la navigation. En-

joignons aux Procureurs de S. M. es Sièges des Amirautés , de faire à ce fujet

toutes pourfuites ôc diligences cqntre les çontreyenans , à peine d'en répondre,

A R T. X I X,

Seront au furplus exécutées les dilpofitions des Lettres-Patentes du mois

d'Octobre 172.73 & des Ordonnances & Réglemens fubféquens , concernant le

-Commerce Etranger dans les ïfles & Colonips P'rançoifes , en ce qui nV eft }>as

dçi'ogé par la pré(entq Ordopuance , qui fera enregirtrce au GretFe de l'Intendance ,

iippriir^e, publiée ôc affichée par-tout où pefoin fer^,

FrioiK
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Prion: MM. les Officiers du ConfeibSupérieur de Saint-Domingue de la fair©

pareillement enregiflxer en leur Greffe , imprimer & afficher par-tout où befoiii

fera , & mandons à ceux des JuriCdictions de leur relTort de tçnir la main à (on

exécution.

Donné au Port-au-Prince , fous le fceau de nos armes Ôc le contrefeing de

notre Secrétaire, le 9 Mai 1789, Signe Dochilleau. Pac M. le Général, /^e

Bonhomme.

Enregiftrée au Greffe de Tîntendance des Mes Françoifes de l'Aisiécique foi^

le Vent. Au Port-au-Prince le 9 Mai 1789. Signé Sentout.

Regiftrée a été la préfente Ordonnance au Greffe du Confeil- Supérieur de

Saint-Domingue , oui Se ce requérant le Procureur-Général du Koi , pour être

exécutée feîon fa forme de teneur , imprimée , publiée & affichée par-tout 01^

befoin fera , ôc copies collationnées d'icelle envoyées dans les Sénéchauifees &
Amirautés du reifort , pour y être pareillement lues , publiées, regiilrées & afficlîées i

wijoint aux Subftituts du Procureur-Général du Roi d'y tenir la mam, & d'eiê

C^^rtifier la Cour au mois , fuivant TArrêt de ce jour.

Fâiî au pQSt-au-Prince , en Coiifeil , le n Mai 1789, Signe Bon^yaî,i,et,

, s

G
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N°. X V.

A R R Ê T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui café & annuité une Ordonnance du Gouverneur général de

Saint-Domingue , du 9 ^^ dernier , laquelle accordoit aux

Etrangers la liberté' du Commerce pour la partie du Sud de

Saint-Domingue.

Du 2 Juillet 178,9.

Extrai: des Regiftres du Confcil d'Etat.

Le Roi s'étant fait repréfenter une Ordonnance du Gouverneur général de

Saint-Domingue , en date du 9 Mai dernier , portant permiffion aux Navires

étrangers d'introduire dans les Ports des Cayes , Jérémie & Jacmel , à compter

du premier Août prochain, pendant cinq années confécutives , des Noirs, farines

& autres objets , dont profitera toute la partie du Sud , & dont le payement

pourra fe faire en fucre ou autres denrées de la Colonie \ Sa Majefté a reconnu

que cette Ordonnance eft tout-à-la-fois incompétente , irréguliére &z préjudicia-

ble au Commerce de France. Elle eft incompétente , non feulement par le défaut

de pouvoir de la part de l'Adminiftrateur qui l'a rendue , mais encore par la

défenfe que lui en faifoient fes pouvoirs mêmes , confignés , & dans fes inftruc-

rions , & dans les Ordonnances concernant le Gouvernement civil , & dans les

B-é^lemens intervenus fur le fait du Commerce étranger. Elle eft irrégulière,

comme émanée de l'autorité du Gouverneur général feul , tandis qu elle a pour

objet un des p&ints les plus importans de Tadminiflration commume entre lui ^

l'Intendant , Co-adminiftrateur de La Colonie. Enfin , elle eft préjudiciable aux

intérêts du Comm.erce national, puifquelle le lepoulfe réellement de la partie du



Sud , quoiqu'elle paroîire l'y aJmertre eii çoncai-reiice avec FEtraiigei' , Centre les

|)rix duquel il lui (eroit imp3{!ible de lutter.

Indépendamment de ces vices foppans , ladite Ordonnance" renferme encore des

difpofidons dont le contre-coup feroit funefle à la Mérropcle , foit, par la liberté

qu'elle ouvre d'une exportarion illimitée de denrées cciloniales au dehors , foie

par l'impuillance des moyens qu'elle emploie , pour empêcher que les deux autres

parties de la Colonie ne participent en fraude à l'inrrodudion ou à rexporraticii

étrangère. Les tableaux d'accroiffement qui ont été mis fous les yei^x de Sa Ma-
jefté , conftatent d'ailleurs qu'il n'y avoir pas de prétexte pour ouvrir auili fubire-

ment de nouveaux Ports aux Nègres & aux denrées de traire étrar.gà'c. Le nciiî-

bre des Efclaves a cenfidérablement augmenté dans la partie du Sud , & pendaac

la guerre, cc depuis l'époque de la paix. Il s'y efl accru plus ienfibl^m.enr encore

par l'effet de la prime de ddCiX cents /ivres par tête de Noirs dinrrodudicn

françoife, établie par l'Arrêt du Conieil de Sa Majefté , du Z) Septembre i-jîô.

Quant aux fiirines , fi la difette qui s'efc fait reiïentir en France , depuis -quclq-u es

-mois 3 étoit un motif légitime pour admettre, momentanément à Saint-DoiTii li-

gue 5 les farines Amiéricaines , déjà les Adminiftrateurs y avoient pourvu , & Sa

Majefté avoir approuvé la plus grande partie des dilpoiltions provifoires qu'ils

avoient faites à cet égard y mais aucune conildération ne devoir porter le Gou-

verneur générai des Ifles fous le Yent , à étendre cette faculté jusqu'au terme dz

cinq années. Il ne poun-cit donc réfulter d'un Pcéglemient Ci contraire aux principes

-conftitutifs des Colonies , que des pertes inappréciables pour les places du Com-

merce du Royaume. Sa Majefté leur doit proteélion & encouragement , ainfi

qu'aux Cultivateurs des établiiîerûens coloniaux , Se c'efl en maintenant entre eux

un jufte équilibre de faveurs & d'appui, qu'Elle cherchera toujours à afiurer

leurs intérêts refpedifs. A quoi voulant pourvoir : oui le rapport , Se tout con-

sidéré : LE Roi étant en son Conseil , a calTé & annullé , caile & annulle

l'Ordonnance du Gouverneur général de Saint-Domingue , du 9 Mai dernier y

fait défenfes à tous Adminiftrateurs en chef d'en rendre de femblables à 1 avenir :

ordonne que les Lettres-Patentes de 172.7, l'Arrêt du 30 Août 1784 , & tous

autres Réglemens de Sa Majefté, concernant le Comm.erce national ou étranger,

continueront d'être exécutés fuivant leur forme & teneur, & aux peines y portées ^

jufqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné par Sa Majefté , d le cas y échet.

Autorife cependant les Gouverneur général Ôc Intendant de Saint-Domingue a

fixer un délai , lequel ne pourra excéder trois mois au plus , à compter de la

date de l'enregiftrement du préfent Arrêt , pour l'admiffion des bâtimens étrangers

dans les Ports défignés en ladite Ordonnance du 9 Mai dernier , afin de ne pa.s

G i|
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c-^-^i^ber en pcrre cc^uk d'entiro bs Armateurs Etrangers qui Ce l^iroient livrés aux

fréculaticns permifes par ladite Ordonnance -, enjoi£nant , au lurplus ,
tant

auxdits Adminiarateurs en chef , quà tous leurs fubordonnés miUtan-es & civils

.

de veiller, -avec le plus de foins, précautions Se fevénte poffibles
,
a ce quU

ne foit point abufé de la tolérance de Sa Majeflè à ce fujer. Sera le pre ent Arrêt

enrec^ifti^ au Greffe du Confeil-Supérieur de Saint-Don-nngue lu
,
publie, im-

Xé ^' ^^^- P—^
^^ ^''"^ ^"" ^"^ "' "^"^'"^ '^" "^

^
Maiefté Y étant , tenu à Vermines le deux Juillet mil f^pr cent quatre -vingt-neui:.
Maj
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N^ X V I.

^rjs motive de M, Bjrbé de Marbois , Intendant à la,

Séance du 1 1 Mai ij8^ du Confeil-Supérieur de Saint-Domingue ^

enregiflreefur fa demanda.

A ujourd'hui, onze Mai mil fept «ent quatre-vingt-neuf, la Cour étant en

féance, & délibérant fur le nouveau régime prcpofé par M. le Gouvernéui!

général , pour radmilîlon des Etrangers dans la partie du Sud de la Coloiii^»

M. de Marbois , Intendant , Premier Préfidenr 3 a dit :

MESSIEURS,

Le maintien , l'exécution des Loix de Sa Majefté , relatives à la Colonie de

S^int-Domingue , eft fpécialement confié atix Adrainiftrateurs. Les Lettres-Patentes

du mois d'Oélcbre 1717 leur font un devoir de les garder & conferver, & at-

tribuent même une Jurifdiftion encore plus particulière à l'Intendant en matière

de commerce étranger. Mes inftrudions , & nombre de Lettres miniftérielles ,

contiennent les mêmes difpofitions. C'eft donc par une fuite de Tobéififance que

je dois à la Loi & au Roi , que j'ai déclaré qu'il m'eft impoffible de concourir

à l'ade qui vous eft préfenté j il eft contraire à une multitude de Loix pofitves

,

émanées de Sa Majefté , auxquelles il m'eft interdit , de la manière la plus expreife

,

de déroger. Nous pouvons faire des Réglemens j m.ais je ne penfe pas que nous

puiffions faire des Loix : il eft conftant que nous ne pouvons changer celles

du Souverain , & tout ce que nous ferions à cet égard ferait radicalement nul

Les Conftitutions coloniales font fous vos yeux , & j'en cite les difpofitions,

» Les Gouverneur , Lieutenant-Général & Intendant , veilleront à ce qu il ne

» foit fait aucun commerce étranger, foit par l'entremife des Sujets de S. M.,

» ou de ceux des autres Nations y leur enjoint au furplus S. M, de veiller à

^' roblervation desRéglemens fur le fait du Commerce, & à tout ce qui pourra

- l'augmenter , & de leur donner avis fur le champ de tout ce qu'ils jugeront de-

« voir y erre réformé ou fait pour Is bien & l'avantage de la Coloiie , à l'effes
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- d'y ètrei^nr elle pourva alnll qti'ii a}^';:.r;ic-udra ». (Ordomiance da preir^L^

Février 1766. ) " Ne pourront néanmoins leidi.: Gouverneur , Lieurenanc-Général

>^ ôc Intendant , faire aucuns Réglemens de police ccntraires aux dirpcfitions des

» Edits , Déclarations , Réglemens émanés de Sa Majeflé , & enregiftrés am: Con-

» feils-Supérieurs , fauFà propoier à Sa Majefté les changsmens qui leur paroi-

" trcnt néceiïïiires , pour y être par elle pourvu ainll qu elle avifera b-on être ".

(Ordonnance du 22 Mai 1775).

Cet ade eft , d'ailleurs , incomplet ,
puifqu'il eft l'ouvrage d'un feu! Admi-

fiiftrateur , & que , par Ton objet , il appartient éminemment aux pouvoirs com-

muns.

Je pourrcis, je devrois peut-être m'arrêter ici, Meffieurs , &: m.e borner à

avoir prouvé que nous n'avons pas le pouvoir de détruire ainfi , & dans un inf-

tant l'ouvrage de trois Rois, de leurs fages Confeils , & les travaux de plus d'uH

fiècle. Mais , puifque les confidérations politiques ont paru influer fur l'opinion

de quelques-uns de vous , l'efpoir de répandre un nouveau Jour fur cette quef-

tion m.e détermine à vous faire connoître mes principes concernant le régime

prohibitif, & fur cette matière en général. Vous m'avez vu, pendant trois ans

& demi , adif à la pourfuite des contraventions du commerce étranger , & les

déférer , fans aucun mxénagement , à la Juftice dont vous êtes les Minières. Eh

bien , Meilleurs , j'abhorre du fond de mon cœur ces principes excluiih
,

ces

jaloufies , ces rivalités nationales -, & je fuis fermement perfuadé que la liberté

du commerce, & la communication univerfelle de tous les Peuples du Monde,

^ont les moyens les plus aiTurés de procurer le bien général, & de faire attein-

.dre toutes les Nations de l'Univers au plus haut point de profpérité auquel leur

génie, le climat & le fol qu'elles habitent leur permettent d'afpirer. Mais les

Nations fe furpalTent réciproquement les unes les autres dans quelques branches

de commerce ou d'induftrie -, & fi nos Colonies peuvent recevoir chaque article

4es Peuples qui peuvent le donner au plus bas prix , fans que ,
de leur côté ,

ils foipiit tenus , ou fans même qu'ik aient la hberté de venir prendre chez nous

ceux que nous femmes en état de leur livrer à meilleur compte , il eft mamfefte

que le poids que la France mettra dans la balance du commerce des Colonies

fe réduira à ce' qu'elle peut leur fournir exclufivement , parce qu'il n'y aura que

fon fol qui le produife. Il y a fur-tout des Nations qui s'ifolent ,
par leurs

maximes , de toutes celles de l'Univers ; des Nations en poIfelTion de toutes les

jouiflance's qui peuvent réfulter d« ce fyftême. Elles font encore bien éloignées

de reconnoître que l'introdudion de la liberté donneroit un nouveau développe-

ment à tous les avantages dont elles ne jouillahr au)Oixrd'hui que par mi état
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vîoleiir , ôc qui ne p-euvent leur être otés , parce que les fruits de leur ufurpa-

tion les mettent en état de protéger leur uiurpation même. Je les vois , attentives

à nos erreurs, à nos moindres fautes, prêtes à en profiter aulîkôt; ôc je ne
puis envifager qu'avec la plus vive inquiétude , les fuites funeftes qu'auroit la

niefure qui vous eft propofée , fi jamais elle étoit adoptée. Un régime prohibitif

févère leur aifure exclufîvement tous les bénéfices du fol de leurs Colonies , &
elles viendroient encore recueillir ceux de nos pofleffions. On verroit s'élever chez

elles de nouvelles Raffineries , des Manufactures de toutes efpèces , avec tous les

avantages aiïïirés à ceux qui ayant porté au plus haut point Tinduilne , Se tous

les inftrumens des Arts mécaniques , y réuniront abondamment les matières pre-

mières que ces Manufadures emploient. Celles du Royaume , au contraire , tom-
beront fuccefiivement

; & nos Artifans pailèront en foule dans les pays qui leur

offriront des falaires, La navigation de ces Nations rivales s'étendra aux dépens
de la nôtre > nos Matelots , fans emploi , iront peut-être leur en demander : &

,

puifqu'il s'agit de livrer , pendant cinq années , cette Colonie à l'Etranger , que
vous tous, qui êtes bons François, que celui fur-tout qui a foutenu ce carac-

tère avec tant d'éclat & de gloire pendant la dernière guerre , fongent à ce qui

peut arriver pendant cinq ahs. La Jurdce ôc la Modération , alufes fur le trône

,

femblent nous préfager une longue paix. Mais, fi elle éprovivoit quelque in-

terruption , comment la Colonie , comment les Provinces maritimes , comment
celles même de l'intérieur feroient-elles protégées contre une invafion , fi nous
fommes fans Marine ? J'ai dit qu'il s'agiffoit de livrer , pendant cinq ans , la

Colonie aux Etrangers. En effet , jamais on ne me perfuadera que l'ade propofé

ne doive finir par embrallèr la Colonie entière , & que Ton puiiïè empêcher effi-

cacement les Ports non libres de porter les denrées coloniales dans les Ports de la

partie ouverte à l'Etranger , qui les exportera fans difficulté. Je ne dis rien des

embarras que pourra éprouver la perception du revenu colonial , & de Timpof-

fibilité d'empêcher les fraudes du commerce étranger. Il exportera impunément le

double ou le triple des denrées qu'il aura déclarées , & il ne payera que moitié ou le

tiers des droits , il n'y auroit même aucun moyen de conflater la fraude , puifque les

vérifications, au déchargement, ne pourront avoir lieu chez les Etrangers comme elles

ent lieu dans le Royaume. Mais cet objet , quelque grand qu'il foit, me paroît exigu s,

quand il s'agit d'une crife nationale. Reftreignons-nous dans les termes mêmes
de l'ade propofé. Dix Jurifdidions ccmpofent la Colonie ; & le reffort de quatre

doit être, avec les deux tiers d'une cinquième, livré aux Etrangers.

Heureufes les Nations de l'Univers , fi , par une révolution imprévue , les.

barrières qui Ie3 féparent tomboient toutes au même iiiilant ! ôc fi chacune
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d'elles , «trant dans la carrilre, pouvoient , dégagées a'enti-aves , y combattre

avec toutes leurs forces , & y dérloyer toutes !e,iis reffoutces 1 La Frmice nnu-

loit tien à redouter de cette lutte nationak. Ivlais , en attendant cette cpoque

fortunée , que de mauK menacent le pet,ple ,
qui . le preinicr ,

renverfera les

obftacles que U jaloufie Se régoïlme national ont autrefois pofes !
Seul géné-

reux feul libéral, il donnera continuellement, fans jama.s recevoir
, & leta

bi»mèt réduit à rimpuiŒincc de défendre même les débris de fon ancienne prof-

rérité Que diroit-on de l'habitant d'ime grande ville ,
qui

,
feul

.
annns de ten-

timens d'hofpitalité & de conSance, admettroit dans fa maifon tous les Etrangers

indiftinaernent , ordonneroit que toutes les portes fuirent ouvertes nuit & ,our

aux premiers venus ! Croye.-vous , Meffieurs , qua la longue A ne réduisit pas

Tfamille à la mifcve . Vainement dira-t-on que ces Etrangers feront valoir fon

fol Se les poffefilonsi rien n'ei^ aufli douteux. Et qn importe d ailleurs
,
a fa

fan lie fi ,
peudant cinq années , ces Etrangers doivent en confommer ron le

^^.Ll la précipiter dans un état de mifae dont elle ne fe relèvera plus ;

Pouffons plus loin l'examen d'un fujet aafli grave , & lié par tant de rapports

an! pli vaftes intérêts de la Nation. Le régime actuel fubfifte depuis un grand

L .l'années en vertu de Loix folennellement promulguées ;
elles font la pa-

:rtr eTWrain-, il a dit à fes Sujets : La Colonie de Saint-Domingue

fe a «^e a;. Rov.anine par toutes fortes de liens , Se fpécialement par ceux du

ComZ ce & 1 marché où s'approvif.onnera cette Colonie, celui ou elle pou ra

Ses vâ«es. fera toute la Fiance même. Nos Rois ont depuis adopte des

maxll plus libérales , Se tandis que les Anglois refufent l'entrée de leurs Colonies

nor«t^.dont ils redoutent la concurrence, trois Ports d'Entrepôt ont ete ou-

verarEtrangers à Saint-Domingue , & fept à huit cen. de leurs vaiffeaux

V r-ivl\.™uelleinentl: m.ais cette aftivité étonnante laide encore aux Na-

io ariê mo-iirons les plus abondantes-, ceux-ci, fur la foi des Uix coloniales aux_

rri Lédflareur feul peut porter- La main , forment leurs fpeculations
.
&

Te e font hifrudueufes , fuffent-elles mêmes ruineufes ,
ils ne pettvenr s en

te'!d" qTà leur impéritie , ou à des événemens fupérieurs qui ont déconcerte

,ril^naifons de le'ur prudence. Mais rappelons-nous que q-r-.„g.d.x-m.lb

Efclaves ont été introduits depuis trois ans p«r le Commerce de France d ns

cette Colonie. & .1 eft vraifemblable que le nombre importe cette arinee ne fera

rmoindL q'ue les précédentes; qu'un Armateur de Nantes .
ple'" -n -e

dans la ccnftitution donnée aux Colonies , certam quelle ne peut être changée

fans qu'il ait été .averti d'avance par le Souverain Im-méme qui en a pofe les

forons, que cet Armateur , d.s-je , rempli d'urre confiance -mpeufe
.
^ex-
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pédie en œ mcmeiit un vaitleau peur traiter à la cote d'i^frique , tî'oLi il fe

rendra , ou aux Cayes , ou à Jacmel , ou à Jérémie. Il a été infcrmî: par fos

Correrpondans des prix auxquels il pourra vendre la cargciioti , & du prix pro-

bable des denrées coiomales qu'il chargera en retour ; mais il arrive en Août ou
Septembre prochain , & une révolution inattendue le frappe foudainemenr. Il

trouve la marchandife diminuée de vingt à vingt-cinq pour cent par l'afFluence de

toutes les Nations admifes à la concurrence
i & d'un autre cote, les denrées co-

loniales ont éprouvé, par la même caufe, une augmentation proportionnée; il per-

dra donc vingt à vingt-cinq pour cent fur les envois , & autant fur les retours ;

il eft ruiné ; &c fa famille , fes alfociés , ceux qui lui ont prêté de.> fonds pour des

entreprifes fagem.ent conçues , partagent fon infortune. Celui-ci avoit préparé

des expéditions de la même nature : Ces magafins iont remplis , Ôc les marchan-

difes (ont fur le point d'être portées fur le vaiiîeau qui les attend. La nouvelle

fatale arrive , & il s'arrête tout-à-coup , également fur de fi ruine , foit qvM
expédie , ioit qu'il n'expédie point. Un antre , lié par une fuite d'affaires an-

ciennes , s'attend à parcourir avec fes débiteurs dans la Colonie , ce cercle qui

confifte à recevoir le payement d'une dette , tandis que les mêm.es habitans eu

contra^élent de nouvelles avec lui ; mais la chaîne va être rompue , fi des Etran-

gers prennent fa place. Et non feulement il ne pourra , fins de grandes diffi-

cultés , faire acquitter les anciennes dettes , mais il fera encore embarralfé de fa

cargaifon, êc il ne pourra la vendre qu'à très-grande perte. Qui indemnifera ces

malheureux de ce défaftre imprévu î Sera-ce la Nation ? Ah ! ne troublons point»

par l'opération qui nous eil propofée , celle des hommes fages qui s'occupent eu

ce moment à guérir les maux de l'Etat. Gardons-nous d'un changement qui tend

i faire palFer chez l'Etranger les capitaux du Royaume , & à diminuer les

moyens que la Nation pourra avoir de fupporter les charges que peut-être e\h
/impofe préfentement. Les» rapports de Saint-Domingue avec l'agriculture , le<s

manufadures , la navigation ôc le commerce du Royaume, font il multipliés
,_

qu il n'eft pas une feule de fes Provinces qui ne fentît le contre-coup de l'ad-

miffion des Etrangers ; elles le fentiront , par la celfation d'une partie de leur

commerce d'exportation j elles le fentiront, par l'augmentation du prix de toutes.

les denrées coloniales qui fe confomment dans rintérièpr du Royaume ; elles le

fentiront encore long-temps après l'expiration des cinq années , parce que les

Etrangers , créanciers de la Colonie à cette époque , pour de grandes fommes ,

ne quitteront pas aiféraent prife , ôc prolongeront de fait leur privilège , par l'im-

pujlïànce où ils tiendront les habitans de reprendj-e leurs liaifons avec |eurs çom^
patriotes.

Mms 3 tandis que mes inquiétudes paroiiîèiit fe porter vers la Métropole , la.

H
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partie même de la Colonie qu'il s'agit de favorirer ne doit-elle pas plutôt en êrile

l'objet ? Qui m'airurera que le Commerce national ne iufpendra pas tout-à-coup

Tes expéditions, & que, d'un autre côté, les Etrangers, ne voyant point dans

l'ade propofé les caradères d'une Loi folennelle & permanente, craignant une

révocation immédiate d'un régim.e pairager, n'oferont haCarder des expédkioils

dont Hifue pom-roit leur être funefteîll arriveroit de la forte que cette panie,

Tubitement fréquentée, auffi fubiteraent abandonnée, éprouveroit des révcluricns

convulfives qui ne ceiîeroient que long-temps après que la règle auroir repris (en

empire. Ah! ne touchons qu'avec précaution & refped à ce que le temps a

confacré j & fi le temps même a rendu les changemens nécellaires , apportons-y

une circonipedion qui furpaire , s'il le peut , les règles de la prudence ordinaire s

que ces changemens s'opèrent fans fecoulTes , fans bouleverfer les Loix établies ,

fans contrarier ce qui fe fait, peut-être , en ce moment dans le B-oyaume. Eh ,

-Meilleurs ! où en ferions-nous , & dans quelle confufion la Colonie ne ieroic-elle

pas plongée, û l'aéie préfenté, une fois enregiaré , il arrivoit de France une Loi

émanée du Souverain, revêtue de toutes les formes que la ConPdrurion exige, &

qui contînt des difpofitions contraires à celles de l'étabhifement propofé ! Les

François & les Etrangers d'Europe fe régleroient d'après le régime prefcrit par

cette nouvelle Loi , par laquelle le feul véritable Légiflateur auroit fait connoitre

fa volonté-, ils s'expédieroient en conféquence, & ils trouveroient une autre Loi,

un autre régime en arrivant dans la Colonie. Quelle fera alors votre règle dans

les procès en contravention ? dans ceux entre les Parties ? Sera-ce la Loi du Sou-

verain ? fera-ce l'ade qui vous eft propofé ? L'une permet , l'autre continuera de

défendre ; ce qui eft délit dans l'une , fera approuvé par l'autre : les peines pro-

noncées feront également différentes. A quelle mefui'e vous arrêterez-voas î Peut-

être fuis-je coupable en paroiilant en douter.

Et fi , en Septembre ou Odobre , il furvient un Arrêt du Confeil de Sa Ma-

jefté , qui caffe tout ce qui auroit été fait , comment rétablir l'ancien état des

chofes , fans préjudice d'une multitude d'individus compromis parles changemens?

Les Navigateurs feront long-temps incertains du parti à prendre , & ne fçauront

où fe porter. L'cntreprife de rAdminiflraricn leur caufera un effroi , que le temps

feul pourra faire ceifer. Je ne parle pas de la chute des villes du Cap &: du Port-

au-Prince , aux dépens defquelles Jérémùe , Jacmel , vont devenir des Entrepôts

imporrans. Je ne parle pas de la perte qui fuivra nécelTairement le dépîrxement

des individus & des capitaux, lorfque la volonté du Souverain aura été mani-

feflée. Enfin je ne puis , à la fuite d'auffi grands intérêts , parler du fort des

Commis Ôc Employés de toute eipèce , qu'exigeroit le nouveau régime, & que

la réforme laiiTera fans état.



"Avant de terminer, j'ouvre l'aéte qui vous efl: en ce moment préfenté. Arrê-

tons-nous aux expreiîions qui le terminent : Maintient l'exécution des Lettres-

Patent.:s d'Qcîobre 172.73 en ce qui n'y eji pas dérogé par cette Ordonnance.

Croyez-vous , Meffieurs , qu'il puille dépendre de nous de déroger ainfi à une

Loi auili foîenneiieî Sans doute, mon opinion en cette matière n'ed que le ré-

fultat iioié de mes connoi (lances individuelles*, mais elles font appuyées fur tant

de Loix , que je ne puis les abandonner fans violer mon devoir. J'en fuis telle-

ment peiTuadé , que je ne pourrois confidérer l'acte dont il s'agit comme valide

,

même après l'enregiftrement , & je ne celferois pas , pour cela , de prendre pour
régie les Loix de Sa Majefté. Je propofe donc de nouveau à M. le Gouverneur

général , s'il periîile à demander qu'on enregiftre , je lui propofe de renvoyer

l'exécution de cet ade au premier Octobre prochain : nous aurons de la forte le

temps de recevoir àes inftru6tions , & les maux que je crains pourront encore

être prévenus.

Signé DE Marbois , & porté fur les regifires du Confeil-Supérieur de Saint-

Domingue^ à la fuite de VArrêt d'enregifiremetit de Vacle intitulé : Ordonnance

de M. le Gouverneur général, concernant la liberté du Commerce pour la partie

4u Sud de Saint-Domingue,

Hij
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N°. XVI I.

CoPïE de la Lettre de M, le Comte de l^ Luzerne à M, le

Préfidènt du Comité des Rapports,

Du 5 Mai 1790.

J'ai reçu, Monfieur , les copies des dénonciations que Meffieurs les Députés

des Colonies ont faites contre moi. J'ai vu les treize chefs d'accufarion qu elles

renferment. Aucun n'eft appuyé de preuves , & Ton s'eft contenté d'annoncer

Taguement fuir prefque tous , qu'on produiroit des pièces juftificatives , fans mêmç

fixer le terme où cette produétion feroit entière.

Les faits allégués font pour la plupart d'une faulfeté fi frappante , que je

puis prendre dès ce moment l'engagement formel de confondre la calomnie.

Mais plus je défire préfenter à la Nation ma juftification complette , plus il

m'importe de connoître quelles font les prétendues preuves qu'ont promis mes

accufateurs. Les principes établis par l'AlTemblée Nationale , prouvent afrurément

qu'il n'eft pas dans fes intentions qu'il m'en foit refufé copie.

Je vous prie donc , Monfieur , d'ordonner qu'il me foit envoyé des expéditions

authentiques de tout ce qui eft & fera produit contre moi. Permettez même

que j'infifte pour que cette remife n'éprouve aucun retard. La confcience de foi-

même qui fait la force de l'homme honnête , ne le difpenfe pas , quand il eft

accufé , d'inftruire le Public des motifs de fa fécurité. Il me tarde de paroître

à fon Tribunal , & je ne le puis d'une manière fatisfaifante pour lui & pour moi>

fi je ne connois les preuves que Ton m'oppofe. On a pu depuis cinq mois en-

tiers les raffembler à loifir. Quant à moi , je n'aurai que peu d'inftans à donner à

fna défenfe , & ce qui la retardera le plus eft le vague des inculpations aux-

quelles je fuis forcé de répondre.

J'ai l'honnneur d'être avec «n attachement fmcère , Monfieur , votre » &ç.
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Copie de la Réponfe du Préfident du Comité des Rapports ,

à M. le Comte de la Luzerne , Minijlre ù Secrétaire d'Etai

de la Marine.

Paris , le 8 Mai ij^.

_iE Comité des Rapports , M. le Comte , fous les yeux duquel j'ai mis

Lettre que vous m'avez fait Thoniieur de m'écrire le 5 de ce mois , ra^a autorifé

à vous faire remettre , conformément à votre demande , des expéditions

authentiques de tout ce qui lera produit relativement aire dénonciations faites-

contre vous i par MM. les Députés des Colonies ; j'ai en contéquence donné W
ordres nécefTaires , & je tiendrai la main à ce qu ils foient exécutés. Je fuis avec

»n parfait attachement , M. le Comte , votre très-humble & très-obéilFaiit £er-

vitei^r.

Si^é -DE j^ Cour. î>'Aji1»e«îV3; » Préfîdei:^
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\ X I X.

De ai. le Comte DE la Luzerne , Mimflre de la Marine , à

M. le Comte de Plinjer , Gouverneur général des If!es Jous

le Vent.

Paris , le lo Avril 1790.

_ H A R G É , Monfieur le Csm'ce , de vous tranfmectre la Proclamarion qui con-

tient le Décret concernanî: les Colonies , & Findrudion qui y eH: jointe 3 je vous

fais pailer raiHi la Lettre du Roi à Tes Sujets des Mes fous le Vent.

Je vous recommande de donner fur le champ la plus grande publicité à ces

pièces , de prendre foin qu'elles foient imprimées fans délai , & répandues aullî-tot

dans chaque partie de votre Gouvernement , de les faire inférer dans les papiers

publics, en exprimant quelles y paroiifenr en vertu d'ordres du Gouvernement,

& qu elles font authentiques.

Je regarde , en effet , comme de la plus haute importance pour le bonheur de

la Colonie & pour celui de la Métropole , que les vues paternelles de Sa Majefié

,

que les difpofitions équitables & bienfaifantes de rAifemblée Nationale, foient con-

nues de tous les Citoyens , & le foient promptement.

Puilfent dans cette Me Eoriilànte que vous gouvernez , des Députés éclairés &:

zélés pour le bien public , fe rallembler d'ici à peu de temps , & féconder des

intentions qui ne tendent Oj^u'à la rendre heureufe !

Tel a été toujours mon vœu. Vous le trouverez exprimé à chaque ligne dans

la férié entière de ma correfpondance avec vous. J'ai penfé , je penfe encore que

le calme ne fera rendu d'une manière permanente à la Colonie , que fa profpérité

& fa tranquillité ne peuvent être aifurées que par la réunion de fes Repréfentans

,

& par l'effet de leurs délibérations.

Perfonne ne fait mieux que moi , qu'on doit tout attendre du grand nombre

de Citoyens honnêtes , vertueux & bien intentionnés qui peuplent l'Me de Saint-

Domingue; luais il eft impoifible qu'il ne fe trouve dans cette contrée, comme

4aîis tous les pays de l'univers , quelques Sujets trop juftement fufpeéls , impa-



tiens du frein des Loix , ardens à fuiciter des troubles , avides d'en profiter , .in-

téreirés à les perpétuer, & fort indifférens (ur le choix des moyens, parce que

tous leurs projets tendent à difîbudre les liens de Tordre focial , ôc qu'ils n'onc

lefpoir de proipérer eux-mêmes que par le malheur public.

. Quoiqu'en petit nombre , ils peuvent , à raifon de leur adivité , & foit pai

l'eflroi qu'ils inîpirent aux hommies de bien , foit par l'erreur où ils les intro-

duifent , Se par la défiance qu'ils favent infidieufement exciter en diiTéminant de

fauffes rumeurs ; ils peuvent , dis-je , empêcher que la tranquillité publique ne

renailTe , qu'un régime faluraire ne s'établiiïè , & que la concorde , l'amour du
bien général ne rallient tous les Citoyens vertueux.

A ces intrigues coupables il ne faut oppofer d'égide que la vérité. Que la

plus grande publicité foit promptement donnée aux intentions du Roi, aux prin-

cipes de fon Confeil, aux vues de l'Aifemblée Nationale
i que tous les Colons

Jifent ôc jugent eux-mêmes en connoillànce de caufe. Il reftera prouvé infou'à

1 évidence qu'on ne défire dans la Métropole que leur bonheur , cç que le Gcu-
vernemicnt n'a omis aucun moyen pour l'effeduer.

Cette publicité eft d'autant plus elfentielle , qu'il paroît qu'on s'efl permis à

Saint-Domingue , pour égarer les efprits , de falfifîer des pièces importantes , &
qu'on eft parvenu même à empêcher que ce qui étoit notoire dans le E.oyaump

entier, ne fût connu dans cette Ifle.

: Votre Lettre du 24 Odobre dernier , m'a appris qu'on vous a fait palier

comme de moi une dépêche que je ne vous ai jamais écrite, & quipouvoit
entraîner les plus funeftes conféquences. On doit ailurément applaudir à la pru-

dence que vous avez eue de n'y ajouter aucune foi , & je vous invite à être

encore en garde contre de femblables embûches.

îi eft plus délicat que je m'explique fur l'interception des Lettres , parce que
je puis aujourdliui paroître perionnellement intéreffé à m'é!ever contre cette m^e-

fui-e immorale , contraire aux principes do l'Airemblée Nationale , & funefce à
ia Colonie même.

Quoiqu'on ait cherché à colorer un tel ufage de prétextes fpécieux , on ne la
réellement introduit que dans l'efpoir de furprendre des dépêches dont la pu-
blication pourroit rendre le Gouvernement odieux , ou du moins le compromettre.
Il en a réfulté au contraire des témoignages nombreux de la follicitude de Sa
Majellé pour le bonheur de Ces Sujets , c^ du zèle de fon Minifee à remplir fes

vues bienfaifantes. Ceux qui fe font permis les violations que je cite, &'que
je m'abfîiens de caradérifer, fe font donc trouvés réduits'^ pour s'en difcnlper

çux-mêmes
,, à fupprimer une partie des Lettres interceptées , à en défigurer d'aii-r

tm, à interpréter le relie. Ils mi à la vérité recueilli du droit abufif qu'ils, ^é-
in r
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toiént attribué, un autre gem-e de fuccès dont ils s'applarvdilTent peut-être ,
fr...is

qui na pas été moins préjudiciable à leurs ccncircyens. Il ed aiie de rhlc-n-c

que quelques iionimes ont (ouftrait à la Colonie entière la connoIGancî .le oe

qui fe pa^oît en Europe, de ce qui y concernoit Tes plus grands mtérto.
,
que

la fb^ciliré de i'abufer leur a é^é aiHirée , & quii a dépendu d^eux d> Icn^^cr

'tout accès à la vérité, en oppoGmt une barrière impénétrable aux avis &: aux

détails rnukipliés qui y feroient parvenus fans ceffs de la mère-patne. ^ ^
Voici au refte ce que j'ai répondu iur cet objet à MM. les Colons rendant a

Paris , qui m'en avoient écrit,
^ ^

" Sans doute , Meilleurs , il a réfulté des malheurs publics & prives ;
n peut

» en réfuker de plus grands encore , du genre de recherches qui exifte à Saint-

-Domingue , de la faifie, de louverture ôc de la publication non feulement

.> du commerce épiilolaire des particuliers , mais des dépêches même les plus iecro-

» tes , adrcHces par le Miniftre , en vertu des ordres du Roi , aux Admimftra-

w teur<; & autres Agens du pouvoir exécutif.

,> 1- m'en aOlige pour le bien de l'Etat -, mais il s'en faut beaucoup que
j
en

» ibi3 affii-é pour moi-même. Certes , je iViis loin de craindre que la plus innma

a. de mes penfées fou furprif^ & divulguée. Il nakra de cette interception mcme

"
(
qui parolt continuer ) une accumulation des preuves les plus fortes que je

.. puiffe délirer i il fe trouvera révélé que toutes mes intentions, même fecrètes ,

,Mfont été dirigées que vers l'avantage de ma Patrie , ôc fur-tout vers le bonheur

s3 de la Colonie que j'ai précédemment adminiftrée.

» Je ne in occuperai pas môme à réfuter le commentaire qu'on a appofé à

» ma correfpondance en l'imprimant. Le texte feui de mes dépêches s'élève alfez

.. contre les indudions ftiuiles qu'on a voulu tirer , contre les interprétations évi-

" demment forcées qu'on a cherché en vain à y donner. Je m'en rappoite à un

»« arbitre qui depuis cinquante-trois ans ne m'a jamais trompé , à ime con..

» fcience pilre; p me repofe fur le temps qui ramène enfin iri^ehrciblement tous

» les humains à des jugeme^is équitables ; j'en appelle à cette Colonie même que

" j'ai gouvernée , qui m'eft chère, ôcc ».

puî , Monlleur , je l'ai toujours penfé , & je le dirai aujourd'hui plus

hautement encore ^
quon ceile de ravir à la Colonie qui va s'affembler

,
les

moyens d'être inftruite de ce qui dent à fes propres intérêts, Se je ne iuis aiîu-

rément pas inquiet de fon opinion fur ce qui me concerne perfonnellement.

J'en ai été Gouverneur-Général pendant un peu plus de dix-huit mois :
la

fuppïelÏÏon de l'impôt fur les boucheries , accordée par le Roi ,
d'après la de-

mande des Adminifu-ateurs , des" grands chemins , des ponts , des fontaines ,
des

pakifi de juftico , d'autres ouvrages d'utilité pu^Uque conilruits ou commencés

,
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un tarif pour modérer les frais de procédure , voilà à peu près les fe^h'-. lun©-
varions qui foient émanées de moi.

Toutes les pièces nécelfaires pour conn:arer ce qui s'eft pafTé pendiat ce laps

de temps à Saint-Domingue , s'y trouvent encore raffemblées. Je dsnmnâe qu'on

y recherche jufqu aux moindres traces des faits qui peuvent conftater me^ princi-

pes
;

il n'en forcira que des preuves multipliées de mon zèle pour le maintien
de 1 ordre ôc des Loix , de mon exaditude fcrupuleufe à les refpeder moi-même
^ à ne m'en écarter jamais.

Qu'on examine avec plus de foin encore (s'il eft pofllble ) mon adminiftra-

noii comme Secrétaire d'Etat depuis les derniers jours de 17^7; qu (jn vérifie fi

4)endant l'année fuivante , époque lîngulièrement remarquable à cet égard , ou
même poftérieurement , il a été envoyé un ordre illégal dan^s les Colonies, Çl

un feul ade^ d'autorité y a été prefcrit par m«i
; que tous les regiftres foient

coi-npulfés. J'invite tout Citoyen qui croira pouvoir fe plaindre , à élever l'a voix
«Se à produire des preuves. Le réfultat de cette perquifirion frappera, j'ofe le

prédire
, tout homme impartial ; il s'étonnera qu'on ait précifément cité comme

l'époque du defpotifme miniftériel , le temps où la Colonie entière en a été k
plus préfervée , Ôc oh elle n'a obéi qu'aux Loix ; qu'on ait indiqué comme le

théâtre du pouvoir arbitraire , celle des parties de la Monarchie où depuis plu-
fieurs années il a été exercé le moins d'ades qui portent ce caradère.

Je déilrerois de plus que tous les habitans de Saint-Domingue eulFent été
téinoins du premier ufage que j'ai fait de la brochure imprimée au Cap, &
où mes Lettres fur la convocation d'une Alfemblée coloniale , ont été publiées
avec des notes d'improbation. J'ai prefenté au Roi cette efpèce d'inculpation;

je l'ai envoyée à i'Aflemblée Nationale : je m.e conduirai de même envers les

Colons i je me barnerai à leur dire, fans y joindre une réflexion: L'ife^ , pefi^

Mais, comment eft-il poffibie qu'on ait réuffi à leur fouftraire la connoillànce
de plufieurs faits importans pour eux-mêmes , & notoires depuis très-long-temps
dans tout le Royaume ? que dis-je ! de pièces même imprimées & authentiques

,

qui ont circulé en France, de qui paroiifent évidemment n'avoir pu troiiver accès
dans la Colonie qu'elles intéreirent le plus.

Il vous avoit été annoncé , vous le favez , dès l'année 1788 , qu'une A0en;i-
blée coloniale feroit convoquée en 1789 , au mois d'Odobre.
MM. les Députés de Saint-Domingue en farent inftruits , & en demandèrent

la fufpenfion par leur Lettre du 29 Juillet dernier.

Je vous envoie copie ( Foye^ pièces joimes «^, /. ) de l'article de leur dé-

I

!
^

/

-fî»!^^
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pêche , relatif à cet objet , & de h réponfe que je leur -adreiral d'après la déli-

bération du Confeil d'Etat , & les déciuons qui y furent rendues le 9 Août.

Les termes de cette réponfe ne font point équivoques. Il y a été très-pcfitive-

rnent énoncé que le Roi étoit difpofé à autoiifer dans ilfle de Saint-Domingue

.((lies Députés infiftoient pour l'obtenir) la convocati^i d'une autre A'uemblée

coniDofée. d'une manière purement éledive ^ mais extraordinaire ^ prov'ifoïrc ,
qui

miîamani & ninnovnnt fur rku
_,
propoferok à Sa M.2Je[lé ^ auifl quà l'Jf-

fimkléd I\atiùn.ak fioui et qui paroîtrolt ctre avantageux a la Loiorne.

Telle a é;:é la bafe invariable' des réfolurions du P^oi & du Ccnfeil d'Efar

,

où, la nouvelle demande dont il s'agit a été plufieurs fois portée & difcutée. Sa

Majefté permit d'ailleurs , fait à MM. les Députés , loit à MM. les Colons réfi-

•d.ant à Paris , de propofer à fon Confeil le m.ode d'organifation & de conrpo-

iition de cette Affemblée qu'ils jugeroient le plus convenable , le Gouvernement

n'ayant fur ce point d'autre défir que de pouvoir conjedurer le vœu de la

Colonie m.ême , & d'y accéder..

, Comment Saint-Domingue ignore-t-il que MM. les Députés & MM. les Co-

lons réildant à Paris , affiftèrent le premier Septembre à uii Comité folennei

4e tous les Miniilres , où ce m.ode fut long-temps & contradidoirement agité ?

A-t-on pu diilimuler que fur tout ce qui concerne ce mode , le projet d'or-

donnance pour la convocation d'une Alîemblée coloniale que Sa Majefté a bien

voulu autorifer, projet que je vous ai fait palier dès. le mois de Septembre dernier,

eft, je ne dis pas fidèlem.ent , mais littéralement même conforme aux dernières

.pro'pofmons qui furent adrelfées au Confeil d'Etat, & paroles Députés c^ par

les -Colons qui s'étoiem enfin concertés & n'avoient plus qu'un vœu !

On doit fans doute s'étonner que des faits de ce genre ,& auffi conftarés,

foient reliés jufqu'à ce jour ignorés de la Colonïe , qu'on ne lui ait point tranfmis

'la connoiifance des demandes faites par fes propres Députés, des réponfes qu'ils

.©nt reçues d'après les décifions du Roi & de fon Confeil. Mais il paroît plus

incr-oyable encore que le Mémoire {voyei pièces jointes, n^. U.) adrellé parles

Miniftres à l'Aiîemblée Nationale , le 27 Od-obre (
Mémoire qui établit les

. .mêm.es principes, mais qui d'ailleurs a été imprimé dz répandu avec profuhon

dans le Royaume emier ), n'ak.pu pénétrer dans l'ifle Saint-Domingue. Des hommes

-dignes de foi me l'ont néanmoins allure, & je ne trouve pas en, effet dans les

Gazettes coloniales , qu'il en ait été fait môme une fmiple mention.

Il importe que les pièces que je viens de citer foient connues dans la Colonie

que vous adminiftrez ; il importe qu'elle foit inftruite que le Roi ,
dès le mois

ae Septembre, avoit confenti à tout ce qu'il pouvoit réellement lui accorder fans

le corxours de l'Aifemblée Nationale; il Im.porte qu'on y apprenne que l'Aiîemblée
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NatiGiiale elle-rnêffie avoir, été conkiltée (m l'envoi de (es Décrets '

dans "nos poï-

feffions éloignées, &<: qiiVm lui avoit peint l'inconvénient d'y promulguer plufieurs'

de les décidons , ^ui tendant à allijrer le bonheur & la liberté des François

,

produiroient peut-être néanmoins une révolution tunelle dans les pays où. refcla

vage eft établi. . -- i
'

'/ V'^ ' 'p
'

' '^'•-^^

Qu'on connoiire donc enfin, Mcnfieur, quelle a été la follicitude toucliante dil

Roi^pour (es Colonies', que celle- de Saint-Domingue fur-toût n'ignore plus les

foins qui avoient été pris pour lui fournir les moyens de propofer à l'Aflèmblée

Nationale, ainil qu'au Monarque% les cliangemens de régime quelle croirois

délirabîes. Si elle eût proiité de ce bieutair ,. elle en recueillerolt déjà- les fruits.^:

les demandes adreiïiêes à la Métropole y feroient parvenues, y, Ruroient été ac-:

cueillies, &.peut-être depuis loug-temps le calme lui ' (eroit renda , uîi ordrf

nouvea.u y régneroit. On doit .(qns doute regretter. que .les mefures infpirées à Sa.

Majefté par fa prévo)'ance parér.neile , ne fervent , pour ainfi dire , qu'à 'i'atte&r

,

.& foieiit d'ailleurs reliées fans elTer. Il eft difficile de concevoir par 'quel art orieft

parvenu à infpirer aux Citoyens de Saint-Domingue ^ une déhastce peu raifonnable

contre le Gouvernement , qui n'avbit évidemment d'autre vue que de favorifer la

convocation de Repréfentans librement, élus par la Colonie , & de lui procurer

l'avantage de difcuter elle-même fes /intérêt?..
'

'
'

''"

On peut donc avoir quelques motits de craindre aujourd'hui que ceux qui.- ont

déjà réulîî à rendre fufpede la convocation autoriiée par le Roi , n'ufent des'

mêmes fuggeâions , qu'ils ne cherchent encore à féduire,pour ?iiniidire, ropinion

publique , pour prévenir pareillement les effets falutaires que doivent produire les

Décrets de l'Aiïem.blée Nationale, & pour empêcher une féconde fois la' réunion

fi déïirable. des R.epréfentans de toutes les parties de la Colonie.

Cette coniîdération , je vous l'avoué, m'avoit fait vivement défirer que la

Proclamation du Roi vous fût beaucoup plus tes envoyée. Je regardois comme
très-utile que les réfolutions de l'Allemblée puffent vou§ parvenir avant qu'elles

fuiïènt même préiumées au delà des mers , avant que des efpiits m.al intentionnés

puffent en avoir acquis connoi'Lince . & s'être efforcés de leur donner d'avance

une fauife interprétation. Deux bâti raf^ns defb-nés à les porter , fonç, armés depuis
un mois dans le Port de Breft. J'ai écrit plufieurs, .fois , foit 'au.Prefident de

rAlfemblée Nationale, foit au Comité chargé de rédiger & de lui préfenter

i'inftrudion : mais les lenteurs indifpenfablement attachées aux délibérations des corps

nombreux , les occupatioas importantes & mailtipliées qui prennent tous les" 'ajo-

mens des P«.epréfentans de la Nation, ont trom.pé. monefpoir. ,

;'.,-' -^

Il faut y remédier, M. iè Comte , autant qu'il dépericl de nous."Ne-;pçrde'Z pas

un iiîftant , dès la réception Je mes dépêches , pour faire imprimer , pour rér

sm

h f
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païKÎre, comme je vous l'ai déjà indiqué , tout ce qui émane du Roi & de

rAflêmblée Nationale , & pour en bien conftater l'authenticité. Je vous demande

perfonnellement & avec la plus vive inftance , de donner la même publicité à cette

Lettre & aux deux pièces qui y font jointes. Cette publicité eft l'arme la plus

vidorieufe que l'homme pur puiiTè oppofer aux armes viles qu'emploient la mal-

Teiflance Ôc la délation.

Communiquez d'ailleurs à quiconque le défirera ma correfpondance entière ,

foit avec vous, foit avec vos prédéceflèurs. Les pièces exiftent. Que les feits parlent eux-

mêmes , mais qu'ils foient connus , mon vœu fera rempli. Les Scrutateurs les plus

{evèresj &même les moins impartiaux, fe trouveront forcés de reconnoître, & que

les intentions du Roi ont toujours été paternelles , & que celles de fon Mi-

niftre n'ont jamais cefTé d'avoir ppur objet le bien de la Colome.

Les bornes d'une Lettre m'empêchent d'entrer avec vous dans d'autres détails

^u même genre j mais qui ne m'ont pas été pareillement confirmés. On dit que

l'artifice a été poulîé jufqu'à vouloir faire foupçonner aux Colons , que
,
le Gou-

vernement avoir cherché à favorifer une commotion fur laquelle je fens même

qu'il feroit dangereux de m'expliquer , puifque je vous prie de ren^e ma.

(éépêche publique. Ces fables abfardes > & mille autres débitées peut-être au

cela de l'Océan , par quelques hommes intéreifes à la confufion générale & à

la difTolution de l'ordre focial , mérirent-elles qu'on s'occupe férieufement à les

réfuter ? Je vous % répète , pour diiliper ces nuages , faites luire l'éclat de la

vérité. Qu'on s'indigne enfin du voile qui l'a trop long-temps couverte \ que la

Colonie le déchire elle-même;, qu'elle Icnde les fondemens des allégations im-

Diobablec qui y ont été répandues. Il lui lera démontré par (es propres recher-

ches , que Tunique viie du Gouvernement , en attendant qu'un autre ordre de

cKofes s'établifife , a été de contenir les humains , quels qu'ils futîènt , fous l'em-

pire des Lcix & des ufages qui les avoient antérieurement régis. Elle fentira qu'il

îâ'a pu être afïèz infenfé pour défirer le défordre univerfel &c la liibverfion des

ïèp,les. Que dis-je î il n'a pas diffimulé qu'il eût voulu au contraire, pour le bon-

heur & pour la tranquilH;é des C( lonies , que l'ancien régime y pût iubfifter

jufqu'à ce que de concert avec la Métropole , elles eurent elles-mêmes pofé les

bafes de la nouvelle Conftitvtion qu'elles jugeront devoir leur être la plus avan-*

rj|geufe.

Dans les circonftances préfentes , il m'a paru utile, M. le Comte, que je m'ex-

pHouaife aufil franchement avec vous kir les principes qui ont dirigé Sa Majefté >

5^; fur ceux de fcxn Goiaieil. On y a conftamment applaudi à la circonipedio» >



à la TageiTè & au patriotirme qui ont caraiftérifé votre conduite. Le Roi en a

fenti le prix , & m'ordonne de vous en témoigner fa fatisfadtion. Permettez qu'aux

éloges qui vous font dus , je joigne perfonnellement les affurances de l'eftime 6fr

de l'attachement (încère avec lefquels j'ai, l'honneur d'être , M. le Comtç , votre

très-humble & très-obéijOrant ferviteur.

Pour Copie. La LvzERiiî,
m v^ i
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N". I.

Extrait de la Lettre de M",

les Députés de Saint-Do-

mingue , au Miniitre de

la Marine, en date du 29

Juillet 1789,

LS demandentfufp&njlonabfo-

lue de touteA[[emblée coloniale,

parce que
,
quelle qucnpuijje être

l'organïfaîlonj la Colorilene veut

.é' ne doit la tenir que des Décrets

•de l'AjJemhlée Nationale,

Vaffurancc pofitlve qu'aucune

innovation relative à tAdminif-

tration ou atout autre objet ^ ne

fera faite ., même provifoirement

à Saint-Domingue 3 fans le con-

cours de fes Repréfentans.

pour Copie. La Luzerne.

Extrait d^: la Répônfi du Minifire , en duce

du II Août iy'Sf) j d'après les décifions

du Corfdl d'Etat , du ^ du même mois.

3 A MAJESTE a conienti à la furpenfion

que vous avez demandée de toute Aiîemblée colo-

niale , parce que 3 quelle qu'en pmlfe être l'cr-

ganifation , la Colonie ne veut & ne doit la

tenir que des Décrets de rAlfemblée Natio-

nale.

J'ai prévenu néanmoins le Roi èc Ton Con-

feii, que depuis votre Lettre écrite , vous m'aviez

verbalement témoigné que vous lui demanderiez

peut-être une Aiîemblée extraordinaire , provi-^

ioire compofée d'une manière purement élec-

tive i qui ne ftatuant &c n'innovant fur rien

,

lui propoferoit , ainil qu'à l'AlIemblée Natio-

nale, ce qui paroîtroit être de l'intérêt de la

Colonie. J'ai ajouté que cette requête , (i vous

y infiftiez , méritoit , fur - tout dans les cir-

conftances aétuelîes , d'être accueillie.

Vous avez demandé Taifurance pofitive qu'au-

cune innovation relative à l'adminiftration ou à

tout autre objet , ne fera faite , même proviloi-

rement à Saint - Domingue , fans le concours de

fes Repréfentans.

Le Roi a décidé que cette alfurance devoit

vous être donnée; il a penlé que c'étoit à l'Af-

femblée Nationale , qui a admis les Députés de

Saint - Domingue , à déterminer quelles innova-

tions doivent avoir lieu dans le régime de cette

Colonie, & que julqu'à ce qu'elle ait examiné

cette queftion fi importante , le régime doit

relier (k être maintenu tel qu'il a été de tout

teniips , ou du moins depuis la paix dernière.

Pour Copie. La Luzerne.
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'Mémoire adrejfé par les Miniftres du Roi à VJJfemhlée

NaÙGuah^ le zy Oclohre lyScf. ;.-\'-.:\^

i-^ES Minières du Roi ont expofé à rAilemblée Narionale ,. le 14 Odobre ,

feiirs cloures fur quelques articles qu'elle a décrétés \ le môme motif , leur atta-

chement à (qs principes , leur impofe de nouveau la nécellîté de recourir à elle ,.

& de lui demander des éclairciifemens fur ce qui concerne les Colonies.

Piuiieurs Ifles floriflantes , & de vaftes polfeilions continentales appartiennent

à la France , dans les trois autres parties de l'Univers.

Leur climat , leurs productions , Tétat civil , & jufqu'à refpèce phyfique du
plus grand nombre des hommes qui peuplent & cultivent nos Colonies , les ren-

dent abfolument difFemblables de la Métropole.

Leur organifation intérieure , les Loix qui les régiffent , le genre de leurs be-

foins, leurs rapports com^merciaux , foit avec les Nations Etrangères , foit avec

les Négocians du Royaume j Tadminiflration de leur Police , celte de leurs Fi-

nances , le mode & la nature des impofitions qu'elles fupportent , établiirent

encore à^^ difparités frappantes entre elles & les Provinces Européennes de la

France. -
i

^ >, ^

'

.

:'

La plupart de ces différences tiennent à la nature même , & à relîènee des
-chofes i rien ne peut les changer : toutes les Nations de l'Europe l'ont fenri s

-toutes regardent leurs poireffions éloignées comme des Etats diftinéls & dépen-
dans de la Métropole; toutes ont été contraintes à leur donner d'autres Loix
que celles de la Mère-Patrie , même en cherchant à les y affimiler , autant qu'il

ieroit poilibie , par les formes du Gouvernernent , & par l'analogie de la Légif-
iation. . ,i}l ,.r,r. , ( . , ;;:::, '..\

Ces confidérations ont fait préfumer au Roi que l'Allèmblée Nationale s'occu^

peroit iéparémenr d'une portion de la Monarchie , auffi importante & aufïî

diirembiable de [qs autres parties : il avoit réfolu qu'il n'y feroit fait ni toléré

d'innovation en aucune manière , jufqu'à ce que l'AlFemblée Nationale eût

.
fpécialement décrété le régime & les loix qui feront jugés convenir à ces

contrées. Telle a- été la réponfe que le Miniftre de la Marine a rendue par fes

ordres
, le 1 1 Août dernier , à piuiieurs des demandes qu'avoient préfentées Meilleurs

les Députés
,
de Saint-Domingue. •

Depuis cette époque , TAiîèmblée Nationale a rendu beaucoup de Décrets ,

& ils ont été envoyés, ou vont l'être , dans toutes les P^-ovinces du B.oyaume \.
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doivent-ils être tranfniis f<: exécutés de même dans les Colonies , quoique l'AfTem-

blée Nationale ne Tait point exprimé , & que leurs Députés ne l'aient point requi? >

On croit néceiraire de foire obferver à rAffembiée Nationale , que plufieurs

de fes décifions qui tendent à falTurer le boheur & la liberté des François , ne

feroient pas fans danger , qu'elles produiroient peut-être une révolution Tubire

ôc funefte dans dfs pays où les dix onzièmes des humains , en cefTant d'être ef-

claves , refteroient dénués de toute propriété , & de tout moyen de fubfiftance \

que l'exécution de divers autres Décrets feroit , dans l'état préfent des chofes , ab-

folument impraticable , parce qu'il n'exifte aux Colonies aucune Municipalité

ou Corporation -, les citoyens qui s'y trouvent dilléminés fur des habitations

non feulement féparées , mais allez éloignées les unes des autres , ne pourroient

jnêsie, qu'en fort peu de lieux fe réunir pour tenir des AfTemblées permanentes, ,

ôc vaquer aux dérails journaUers d'une Adminiftration Municipale.

Il eft une foule d'autres réflexions qui tiennent , pour ainfi dire , à la looalité ,

& qu'on pourroit également foumettre à l'Ailemblée Nationale. Elle eft priée de

pefer dans fa fageile cette queftion de la plus haute importance , ôc de faire con-

npître quelles ont été fes intentions.

1°. Ces contrées féparées de la Métropole par de grandes diftances , exigent

encore plus que les Provinces du Royaume , qu'il foit pourvu aux objets d'utilité

publique ^ urgens , par des Réglemens provifcires. Le Roi a reconnu depuis long-

temps qu'il ne pouvoir exercer par lui-même ce pouvoir -, des Loix anciennes &
revêtues de toutes les formes judiciaires , l'ont conféré aux deux Adiminiftrateurs.

Dans quelque main qu'on crût devoir le placer déformais , il importe qu'il ré-

fide au fein de la Coloaie même i ôc il feroit du plus grand danger que l'exer-

cice en reftât un feul inftant entièrement fufpendu.

Entre beaucoup de raifons qui pourroient être allé^^és à l'appui de cette af-

fertion , on fe bornera à expofer quelques-unes de celles qui font les plus puif-

fantes , de qui dérivent de la difparité même des Colonies aux Provinces du

Royaume. Des fléaux imprévus , ôc dont en France on fe forme à peine une idée
,
des

tremblemens de terre , des ouragans , ravagent trop fréquemment , & en peu

d'inftans, ces riches contrées : elles ont été plus d'une fois menacées de la guerre ,

ôc même attaquées par l'ennemi , avant qu'on fût inftruit en Europe de leur dan-

ger. Il paroît indifpenfable que des remèdes prorapts puiifent toujours être ap-

portés à des maux urgens ,
qu'il exifte des moyens d'établir l'ordre en ces mo-

mens critiques , d'appeler les fecours néceiîaires , de fubvenir aux befoins , ou

de pourvoir à la sûreté des citoyens & des efclaves. Il feroit funefte aux Colo-

nies & à la Méîîopole elle-même , que qui que ce foit ne fût autorifé à roiidre

fur le champ les Fvéghmens provifcires que néceiîitent df telles circonf^arjces.^ •



.
3^- Quant à l'ordre judiciaire, les appels des Jugemens du Tribunal Terrier

fuppnmé en 1787, ôc ceux des Ordonnances rendues par les Adminiftrateurs

,

devcient être porrés au Confeil du Roi; beaucoup de caufes de ce genra

y font^ pendantes en ce moment , mais on penfe que les Décrets àe l'AiTerar
blée Nationale autorifent proviioirement le Confeil de Sa Majeflé à connoître de
ces affaires contentieufes.

Pour Copie, La Luzerne;
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N°. XX.

Extrait d'une Lettre de M. le Commandeur de Glandèves

y

Commandant de la Marine à Toulon , à M. le Comte de la

Luzerne, en date du lo Mai ij^o,

gR

Messieurs les Lieutenans & Sous-Lieutenans de vaifTeau ont reçu de très-

gros paquets timbrés Affcmblée Naticnale , contenant plufieurs exemplaires, i^du

N^. ii6 du Journal de Paris ^ z<?. d'une feuille intitulée '.la Ralfon finit toujourspar

avoir ra'rfon ; f. d'une autre feuille intitulée : Opinion de M. le Marquis de Gouy

d'Arcy, Député de Saint-Domingue , prononcée à rjfemhlée Nationale le 28

Mars 1790. Tous ces écrits vous font fans doute connus ^
ils nont point été

répandus ,
quoique MM. les Officiers foient invités à les rendre publics par un

b'U-t anonyme renfermé dans chaque paquet. Je puis vous alfurer . Mgr. que rien

Be^pourra jamais porter aucun Membre à changer fes difpofitions à votre égard ,

ai. diminuer le zèle pour le fervice du Roi.

Tqul Copie. LaLuzernî^
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N°. XXI.

Copie d^une Lettre de M. le Comte de la Luzerne a MM,
les Députés de Saint-Domingue, en date du 7 Août ijS^.

J'ai rendu compte au Roi , en fon Confeil d'Etat , Meffieurs , de la Lettre

que vous m'avez feit l'honneur de m'adrelïèr le 4 du courant , tendante à, ce

qu'il foit pris des précautions de furveillance & de sûreté relativement à l'avis

que vous a tranfmis M. de , l'un d'entre vous , des trames ourdies con-

tre la tranquillité & la fidélité de la Colonie de Sair.t-Domingue.

Il a été décidé qu'on ne poiivoit , dans les circonftances préfentes , enjoindre d'ar-

rêter les deux perfonnes défignées , ni défendre Tintroduélion des livres Se bro-

chures qui circulent depuis quelque temps , ni même s'oppofer au retour àes

Noirs libres ou efclaves dans la Colonie , attendu que ces voies d'autorité pour-

raient encourir la cenfure générale , quelle que fût l'importance des motifs qui

y auroient donné lieu , dans un temps fur-tout où la Nation a les yeux ouverts

fur tout ce qui ne porteroit pas le caraAère de la légalité.

Mais en même temps , Sa Majefté m'a chargé d'envoyer à M. le Comte

de Peynier , Gouverneur général de Saint-Dom.ingue , la dénonciation de M.

de , afin qu'il veille de très-près les deux particuliers fufpeds, &: fignalés

dans cette dénonciation , & qu'il ne néghge aucun des moyens juftes Se légaux

qu'il fsra poffible d'employer , pour prévenir les troubles que l'on voudroit exciter

dans fon Gouvernement. Je lui fais pafler les ordres les plus précis à ce fujet

,

& je connois trop fon zèle pour ne pas être aiFuré d'avance de l'efEcaciré ainfi

que de la fageife de (es mefures. Je joins ici copie de ma dépêche à ce Gouver=

neur général.

J'ai l'honneur d'être avec un fîncère attachement , Meffieurs , votre , 6cc.

Pour Copie. La Luzerne.

Kif

wam^fgiBmism
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W, XXII.

Copie de la Lettre écrite par M. le Comte de la Luzerne à

M. le Comte DE Petnier , en date du 7 Août ij8^.

i i £ J^oi , Monfieur , & le Confeil d'Etat de Sa Majefté , me chargent de vous

faire palîer la dénonciation ci-jointe de l'un de Meffieurs les Députés à l'AlTem-

blée Nationale , fur des projets dangereux contre la Colonie , dont font violem-

ment foupçonnés les deux particuliers délîgnés & fignalés dans la dénonciation-

dont il s'agit. S'il y avoit eu quelque commencement de preuve pofitive à l'appui

de cette fufpicion , le Gouvernement auroit donné ou vous donneroit des ordres

pour faire arrêter les agens d'un complot auffi puniffable. Mais du moins l'objet

eft d'une fi grave importance , qu'il mérite toute votre attention , toute votre-

furveillance , & les précautions les plus afiurées , pour prévenir & déconcerter

jufqu'à la moindre tentative de foulévement. Je connois votre zèle , & en même

temps votre fageife. Je me repofe également fur Tune & fur l'autre , & je vous-

annonce d'avance que le Roi approuvera tout ce que vous aurez cru devoir faire ,.

•en agilîant d'après ce double mobile. Je vous prie de m'inftruire promptement ,..

& à mefure , de vos recherches , de ce que vous aurez découvert , du parti que

vous aurez appris , en un mot de tout ce qui pourra concourir à éclairer & tran^

quillifer fur l'objet des alarmes de Meffieurs les Députés.

J'ai l'honneur d'être , &cc.

Pour Copie. La Luzerne^



Copie de la Lettre de MM. les Députes de Saint-Domingue à

M. le Comte de la Luzerne ^ en date du i8 Septcmhre

. LE C

Les Députés de Saint-Domingue ont l'honneur de vous envoyer îe règle-

ment provifoire fur la convocation d'une Allemblée Coloniale à Saint-Domingue',

avec les foibles changemens qui font convenus entre MM. les Colons de Paris >.

& la Dépuration \ nous vous prions , M. le Comte , de vouloir bien nous en;

procurer la prompte exécution ; la fureté de la Colonie exigeant qu'elle prenne

toutes les mefures nécelîaires pour le m.aintien de Tordre que les ciiconftances;

actuelles pourroient altérer» ,,
Nous fommes , avec refpedb ,

Monsieur le Comte*

Vos très -humbles & obéiiTans ferviteurs 5

Signé les Députés de Saint-Domingue > le

Gardeur de Tilly , le Marquis de

PeRRIGNY j DuVAL M0NVILLE5 BoDKlN

FiTZ GeRALD , MagALLON 5 DE ViLLE-

BLANCHE 5 le Comte O Gorman , Pré-

£dent j le Chevalier de Marmé , Secré-

taire>.

F®ur Copie, Ê A L u z e r k î.

fil
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N^ XXI V.

Règlement provifoire fur la convocation d'une AJfemhlee Coloniale

à Saint-Domingue.

Sj?A Majesté écoutant le vœu des habitans de Saint-Domingue, pour ob-

tenir la convocation d'Aifemblées complettes & régulières, pour délibérer libre-

ment dans toute l'étendue de la Colonie , à l'effet de pourvoir au maintien de

l'ordre , de prévenir les troubles , d'affurer à tous les habitans une tranquillité

juftement défirable , ôc de les mettre , par ce moyen , à portée de veiller eux-

mêmes à leurs propres intérêts , a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Article premier.

Auffi-tôt après la réception de la préfente Ordonnance , lès Général ôc Inten-

dant la feront enregiftrer au Confeil , & l'enverront inceffamment aux Marguil-

liers de toutes les Paroiffes de la Colonie.

A R T. I I.

"

La préfente Ordonnance fera fur le champ inférée dans la Feuille périodique

de la Colonie.

Art. I I I.

Lp premier Dimanche qui fuivra la réception de ladite Ordonnance par le

Mar^nnUer, il fera tenu de la faire puWier au Prône, à fon de trompe ou de

tambour, afficher par-tout où befoin fera , en la manière accoutumée, pour lui

donner la plus grande publicité dans toute l'étendue de la Paroilfe ,
afin qu aucun

èe ceux qu'elle concerne n'en prétende caufe d'ignorance.

Art. I V.

rAffembléede chaque Paroiffe Te formera à la huitaine du jour où elle aura

été annoncée au Prône , publiée ÔC affichée : elle fe tiendra au Presbytère ou à

^^'^''-
A R T. V.

Les dernières Affemblées fe formeront en la manière accoutumée, & ceux qm,

jufqu'ici , ont eu le droit d'y affifter , s'y rendront.



(79)

A R T. V I.

L'AfTemblce fe nommera par la voie du fcrutin , & non auti;^ment , un Pré-

fident & un Secrétaire à la pluralité des voix.

A R T. V I I.

L'AfFemblée Paroiflîale ainfi organifée , fera le choix , auffi par la voie du fcru»

tin , & non autrement , de fix Eledeurs. Il fera néceflTaire que chaque Eledeur

téunillè plus de la moitié des fuffrages de TAlfemblée.

. A R T, V I I I.

Nul ne pourra être élu en qualité d'Eledeur , s'il n'eft Propriétaire Planteur ^

ayant un bien en culture ,. avec vingt Nègres recenfés 3 ou une propriété foncière

équivalente à cent mille livres.

A R T, f X,

Toutes perfonnes abfentes ou non de la Colonie , ayant droit de voter dans

lefdites Alïemblées , pourra s'y faire repréfenter par un fondé de pouvoir ad hoc ,

êc néanmoins , iî elle n'a pas envoyé fon pouvoir ad hoc j {on fondé de procu-

ration ordinaire pourra la repréfenter^

A R T, X. _,

Tout Propriétaire, porteur de procurations , n'aura qu'une voix 3 outre la fîenne

quel que foit le nombre des procurations dont il fera porteur, & tour Procureur

fondé qui n'aura pas de propriété , n'aura qu'une voix , quel que foit le nombre'

de procurations dont il fera chargé..

A R T. X L

Le Propriétaire de plufieurs habitations fituées dans la même Paroille

pourra néanmoins y prétendre à plus d'une voix^

A R T. X I L

Les Eleâreurs nommés feront tenus d'accepter ou de refufer : au cas d'accepta--

îi»n , ils prêteront ferment de bien & iîdtiement remplir leur million : au cas d^;

fefiis , il fera procédé à une nouvelle nomination. Un extrait du proeès-verbai- f^^
4;éii-vré à chaque Eîecle»r,
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A R T. X I I I.

Chaque Aiîemblée fe prorogera, pour former les cahiers d'inftrudions qu'ell»

voudra remettre à fes Eledteurs , Se elle fera tenue de les clorre dans quinzaine ;

les Eledeurs fe tranfporteront , munis de leurs cahiers , au chef-lieu de leurs

Sénéchaulîèes. : ,

Art. XIV.

Les inftruétions auront pour objet tout ce qui concerne Tintérêt public en gé-

néral 5 celui de chaque SénéchaulFée , & chaque ParoilFe en particuher , fous quel-

que rapport que ce foit.

A R T, X V.

Les Eleâeurs fe rendront dans la huitaine du jour de leur nomination , ati

chef-lieu de leur Sénéchauirée , & ils nommeront un Préfident Se un Secrétaire paf

la voie du fcrutin , après quoi ils feront, dans la quinzaine, la rédu6tion de leurs

cahiers en un feul , & nommeront entre eux , par fcrutin s des Députés dans le

nombre prefcrit dans TArticle ci-après^

A R X V L

Afin de donner une égale repréfentation aux trois parties, du Nord, de l'Oueft

ôc da,Sud , la Sénéchaulfée du Cap nommera huit Députés , celle du Fort-Dau-

pliin huit , celle du Port-de-Paix huit , celle du Port-au-Prince huit , celle de

Saint-Marc huit , celle de Jacmel huit , celle des Cayes fix , celle du Petit-Goave

fix , celle de Saint-Louis fix , celle de Jérémie fix.

Art. X V I L

Les Députés nommés fe rendront au Port-au-Prince, Capitale de la Colonie,

là jls formeront une AiFemblée générale , & s'occuperont des intérêts de la Colonie.

A R X V I I L

L'AlTemblée ouverte , elle s'occupera de la nomination d'un Préfident , d'un

Vice-Préfident , & de tel nombre de Secrétaires qu'elle jugera coavenable , au fcru-

tin & non autremept.
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A R T. X I X,

L'AiTemblée vérifiera les pouvoirs des Députés , &: jugera de leur validité.

Signé h Marquis de Perrigny , Duval Monville , Cocherel , Laborie,

BODICIN FiTZ GeRALD, CoUREJOLLES , Le GaRDEUR DE TiLLY , GeRARD .

le Chevalier de Marmé, Secré'-aire , & Préfident en rabfence de M. le Comte

O Gorman , Magallon , DE ViLLEBLANCHE , i^ Coffîte O GoRMAN , Préfident,

pour Copie. La Luzernï.

PTftTirMWWr-rnrTT^iirfiT iirii

—
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~^^^S^2Sîï2îf23^2îïHrî25^^!£^^^^'^^'^irrsTD'̂ l'i.-jRjvsn'.ianU'iflig

£t^t des Pièces remifes par M. le Comte de la Luzerne
,

au Comité des Rapports, le 28 Juin ijc.n.

R 1 « o. Mémoire figné par lui en réponfe à la dénonciation , Se en 187 pa«s.

.ft^^ifit
"?""'

^^'^''^ffr'^^
- '-«rP- 'Je ce Mémoire, do.u chacune

eft certifiée par liu, revêtue de fa fignature, & dont le détaU fuit.

Détail des Pièces jujlijîcatives.

H". I. Ordonnance imprimée de MM. les Adminiftrateurs de Saint-Domingue

moif
' '^^^ ' enregiflrée au Confeil-Supérieur le ^9 du m°êmê

N°. IL Lettre imprimée du Gouverneur généra! & de l'Intendant de Saint-Do-mmgue, a tous les Offic.ers Civils, Militaires & d'Admirriftration
.'

en leur
envoyant 1 Ordonnance du 26 Décembre 1788.

N^. m. Ordonnance imprimée, concernant la communication ouverte pour les
voitures, par les quartiers des Gonaives , de Plaifance & du Limbe S, un
etabli^emenr de voitures de pofle pour les Voyageurs, d^ .8 Mai 1783,:enregiflree le premier Juin fuivanr.

N^ IV Etat imprimé des réunions pourfuivies à Saint-Domingue, & fur lef-
queUeseftmtervenu jugement pendant les années 178; , 17S6, .787&.78S..

] T"! '"F""'
^' ^^- '^^ ^""minifeareurs, concernant il marlérede procéder da,is les affaires dont la connoilfance leur eft confervée par F/ rri-ue deux d. Ordonnance du Roi, du ., Janvier .787, portant fuppre^ficn

XTo VT / '" '"' '" ''"" ''" ° Novembre 1787.M
.
M. Arrêt imprimé du Confeil d'Etar, concernant les concédions, en da-e

r"
' '

,r*"? '7^^ ' ^ '"'"«'"'^ "-^ Confeil-Supérieur de Saim-Dominnie
le 19 Mai de la même année.

N°. VIL Apperçu des fubfiftances exitont dans la Colonie, à l'époque du pre-
«iier Cdtobre 1789, envoyé par les Adminiftrateurs, vérifié par^l'Intendant,.& en date du 1 Oclohre de la même année.

N». Vm Etat des Navires partis des Ports de France pour Saint-Domingue , ôcarrives dans cette Colonie depuis le 5 Juillet jufqu'au .0 Septembre ..S9!

N» irCoI'rM'"'"'".r""'
"'"''^ ''"' '" Gazettes de la Colon e..N

.
IX. Copie du Mémoire préfenté au Roi par M. le Comte de h Luzerne, &approuve par Sa Majefté le 7 Mars 1-88.
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N^

N^

N^

N^

X. Oi-aonnajice imprimée, concenianc rinrrodudicn c^c ^,-•%-.. /

stpérif^ 1

' ':,™"" '" ^"'^ '' n-.re„dance, le .; , & an Comall
oi.puieui 5 le lo, du nieiiie mois.

aLlZr^"' '' ''"^'^' ''"^"^^ ^°"^" ^^^^^^^ ^^ ^^ E-cédenre

XÎI Cop^ d'une Lettre de MM. les Députés de Saint-Domingue . à M. leComte de la Luzerne , en date cTù i^ Juillet Î780.
Xin. Copie de la Lettre écrite par M. de la Lûz'erne.à- MM les DénnrÀde Samt^Dcmingue, en date du 1 1 Aoât 1789.

^

.
XIV, Ordonnance imprimée , concprn-nr U v\ ' ^ r-

AV. An-er mipri,î;é du Confcil d'Etat da Roi nui rir. <î- n , -

cédcme Ordonnance, e. date du . Jvaiîet ^^
"

' '"'

wy/'iT T*r '"^
f;

^"*"'= ^'^'''-' !-"-'-«. à 1^^ Séa..ce du t.

^ -le pa/c ? r™'" ï^r"^
'" Sa.nt-Do„ù„gue, cnreg.feé fut fa de-^m.j.de par cette Cour de Juftice.

Xni. Copie de la Lettre de M. h Comte de la Luzerne à M r. n •',- •

dû Comité des Rapports , da | Mar 1790,

"'"-"''"' ^ ^- f* P^'eimenr

XVIIL Copie de la Répcnfe de M. le PréCde-ir A, r • • . r.
a ./j. le Comte de la Luzerne, du 8 Mai 179c

l''a?poi..s

,

XiX. Lettre imprimée de M. le Comte de la Luzerre à M k r ,Fey,uer. Gouverneur général des Mes fous le Vent e d't! f ?T "

.
XX Extrak d-une Lettre de M. le Comma I^î /."n " ^ ''^°'

dam la Marine à Toulon , en date du .0 M:tl ""'^""^"^
'
^°'—

S^rs::t^iLSnri:^^Ti;^5r------^

XaJaL Copie de la Lettre de MM. les DéD^ué^ A. c 7-> •

M. le Comte de la Luzerne en ^JI^rT Î
^'^^^-^ominsue

, à
\'\TV -ù'

T

"^e-ne, en cia.e du 18 Septembre 1780.aAIV„ Règlement proviloi.e fur la convocation d\me Aifablée Cr'
•

^

a Samt-Dommgue
, prouofé à AT in , ,

^
"^"^^^^^^^^ CoiomaL-

Députés de cetfe Colclie
"™" ''* '^ ^-"^^™^' P" ^M. le.

î!!!!!!!!^!:^^-
au nom (.) de la Sedion du Comité d-A,ri.

( O Je n'ai point fait réimpriiEcr ce rapport af-. A ^ .

f^-ocarcr. "'•P?^^^ ^'^-^ ^^^-^'Cu, & qu'on peiic aiféKc.i. fs
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eultufe & de Commerce, chargé par l'Affemblce Nationale de Ve.amen d«

la réclamarior, des Dépurés de Sainr-Domingae , relar.ve a 'aPP-'f.onne-

ment de rMe , par M. GiUet de k Jacqueminiere. ( A Pans, chez Bau-

doin, Imprimeur de l'Affemblée Nationale, 1785.)

A Paris, le 18 Juin 1790. Signé La Luzurne.

J^ fouffigné Secrétaire-Commis du Comité de. Rapports de l'Affemblée Na-

tionale , reconnois que les Pièces ci-deffus & des autres parts ---^^
^
J^"

taiUées- font au Comité des Rapports. A Paris .le .9 Jum 790- S'a»' Vaillant.
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